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E petit  Traité  eft  extrait  d'un 
Ouvrage  plus   étendu  ^   entrepris 
autrefois  fans  avoir  confulté  mes 
forces  3  ô  abandonné  depuis  long- 
temps. 

Des  divers  morceaux  qu'on 
pouvoit  tirer  de  ce  qui  étoit  fait  _, 
celui-ci  ejl  le  plus  confidérable  _, 
&  m'a  paru  le  moins  indigne  d'ê- 
tre offert  au  Public  ;  le  rejle  n'efi 
déjà  plus. 

Cette  Edition  a  l'avantage 
fur  toutes  celles  qui  ont  paru 
jufqu'à  préfent  ,  en  ce  qu'elle 
eft  augmentée  de  ce  quont  dit 


:  -  A  VER  T I S  S  E  M  E  NT. 
l^s* différens  Journalises  fur  le 
Contrat  .  Social.  L'Extrait  que 
Fon  donne  ici  de  leurs*  cri- 
tiques pourra  faire  plaifir  au 
Lc£ieur  ,,  qui  n'en  reconnoîtra 
pas  moins  le  mérite  du  Philo- 
sophe Genevois  qu'ils  combat- 
tent. 
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DU   CONTRACT   SOCIAL, 

PRINCIPES 

DU   DROIT  POLITIQUE. 


LITRE  PREMIER. 

3  E  veux  chercher  fî  dans  Tordre  ci- 
vil il  peut  y  avoir  quelque  ^règle  d'ad- 
miniftration  légitime  &  iure  en  pre- 
nant les  hommes  tels  qu'ils  font  ,  &C 
Tome  FIJI.  A 
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les  loix  relies  qu'elles  peuvent  être, 
Je  tâcherai  d'allier  toujours  dans  cette 
recherche  ce  que  le  droit  permet  avec 
ce  que  l'intérêt  prefcrit  ,  afin  que  la 
juftice  &c  l'utilité  ne  fe  trouvent  point 
«divifces. 

J'entre  en  matière  fans  prouver  l'im- 
portance de  mon  fujet.  On  me  deman- 
dera li  je  fuis  Prince  ou  Légiflateur  , 
pour  écrire  fur  la  Politique.  Je  ré- 
ponds que  non  ,  &  que  c'eft  pour  cela 
que  j'écris  fur  la  Politique.  Si  j'étois 
Prince  ou  Légiflateur  ,  je  ne  perdrois 
pas  mon  tems  à  dire  ce  qu'il  faut  faire  \ 
je  le  ferois ,  ou  je  me  tairois. 

Né  Citoyen  d'un  État  libre  ,  &  Mem- 
bre du  Souverain  ,  quelque  foible  in^- 
fluence  que  puilfe  avoir  ma  voix  dans 
les  affaires  publiques ,  le  droit  d'y  vo- 
ter fufïit  pour  m'impofer  le  devoir  de 
m'en  instruire.  Heureux  ,  toutes  les  fois 
que  je  médite  fur  les  Gouvernemens  , 
de  trouver  toujours  dans  mes  recher- 
ches de  nouvelles  raifons  d'aimer  celui 
çie.  mon  pays  ! 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Sujet  de  -ce  premier  Livre. 

Y 

JL/Homms  eft  né  libre  ,  Se  par-tout  il 

«ft  dans  les  fers.  Tel  fe  croit  le  maî- 
tre des  autres  ,  qui  ne  lai(Te  pas  d'être 
plus  efeiave  qu'eux.  Comment  ce  chan- 
gement s'eft-il  tait  ?  Je  l'ignore.  Qu'eft- 
ce  qui  peut  le  rendre  légitime  ?  Je 
.crois  pouvoir  réfoudre  cette  queftion. 

Si  je   ne   contëdérois   que  la   force  9 
.&:' l'effet  qui  en  dérive,  je  dirois  :  tant 
qu'un  Peuple  eft  contraint   d'obéir   Se 
çu'il  obéit  ,  il   fait  bien  ;  fi  -  tôt  qu'ii 
peut  fecouer  le  joug  ,  Se  qu'il  le  fe- 
coue ,  il  fait  encore  mieux  :  car  recou- 
vrant fa  liberté  par  le  même  droit  qui 
la  lui  a  ravie ,  ou  il  eft  fondé  à  la  re- 
prendre ,  ou  l'on  ne  l'étoit  point  à  la 
lui  êter.  Mais  l'ordre  focial  eft  un  droit 
facré   qui  fert  de  bafe  à  tous  les  au- 
tres. Cependant  ce  droit  ne  vient  point 
«de   la  Nature  \   il  eft  donc  fondé  fur 
des    conventions.     Il   s'agit   de  favoir 
îs  font  ces  conventions.    Avanç 
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d'en  venir-là ,  je  dois  établir  ce  que  je 
viens  d'avancer. 
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CHAPITRE     II. 

D^  premières  Socie'tés. 

T 

JLA  plus  ancienne  de  toutes  les  So- 
ciétés &  la  feule  naturelle  ,  eft  celle 
de  la  famille.  Encore  les  enfans  ne 
reftent-ils  liés  au  père  ,  qu'auflî  long- 
tems  qu'ils  ont  befoin  de  lui  pour  fe 
conferver.  Si -tôt  que  ce  befoin  celle, 
le  lien  naturel  fe  diiîout.  Les  enfans 
exempts  de  l'obéiflance  qu'ils  dévoient 
au  père  ,  le  père  exempt  des  foins  qu'il 
devoit  aux  enfans  ,  rentrent  tous  éga- 
lement dans  l'indépendance.  S'ils  con- 
tinuent de  relier  unis ,  ce  n'eft  plus  na- 
turellement •,  c'eft  volontairement  ,  8c 
la  famille  elle-même  ne  fe  maintient 
oue  par  convention. 

Cette  liberté  commune  eft  une  con- 
séquence de  la  nature  de  l'homme.  Sa 
première  loi  eft  de  veiller  à  fa  propre 
confervation  ,  {es  premiers  foins  font 
ceux  qu'il  fe  doit  à  lui-même  ,  &  , 
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fî-tôt  qu'il  eft  en  âge  de  raifon  ,  lui 
feul  étant  juge  des  moyens  propres  à  fe 
conferver  ,  devient  par- là  fon  propre 
maître. 

La  famille  eft  donc  ,  fi  Ton  veut ,  le 
premier  modèle  des  Sociétés  politiques  : 
le  chef  eft  l'image  du  père  ,  le  peuple 
eft  l'image  des  enfans  ;  &  tous  étant 
nés  égaux  tk  libres  ,  n'aliènent  leur 
liberté  que  pour  leur  utilité.  Toute  la 
différence  eft  que  dans  la  famille  l'a- 
mour du  père  pour  {es  enfans  le  paie 
des  foins  qu'il  leur  rend  j  de  que  dans 
l'État  le  plaiiir  de  commander  fupplée 
à  cet  amour  que  le  chef  n'a  pas  pour 
fes  Peuples. 

Grotius  nie  que  tout  pouvoir  hu- 
main foit  établi  en  faveur  de  ceux  qui 
font  gouvernés  ;  il  cite  l'efclavaçe  en 
exemple.  Sa  plus  confiante  manière  de 
raifonner  eft  d'établir  toujours  le  droit 
par  le  fait  (ï).    On  pourroit  employer 


(ï)  «  Les  fa  vantes  recherches  fur  le  Droit 
35  Public  ne  font  fouvent  que  l'hiftoire  des  an- 
33  ciens  abus  ;  &  on  s'eft  entêté  mal-à-propos  , 
33  quand  on  s'eft  donné  la  peine  de  les  trop  étu- 
»  dier  33.    Traité  manuferit  des  intérêts  de  la 
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une  méthode  plus  conféquente  ,  mais 
non  pas  plus  favorable  aux  Tyrans. 

Il  eft  donc  douteux  ,  félon  Grorius^ 
fî  le  genre  -  humain  appartient  à  une 
centaine  d'hommes  ,  ou  fi  cette  cen- 
taine d'hommes  appartient  au  genre - 
humain  j  Se  il  paroît  dans  tout  fou 
Livre  pencher  pour  le  premier  avis, 
C'efl:  aufîî  le  fentiment  de  Hobbes. 
Ainh*  voilà  l'efpèce  humaine  divifée 
en  troupeaux  de  bétail ,  dont  chacun 
a  fon  chef  y  qui  le  garde  pour  le  dé- 
vorer. 

Comme  un  pâtre  eft  d'une  nature* 
fupérieure  à  celle  de  fon  troupeau  ,  les 
Pàfteurs  d'hommes  ,  qui  font  leurs 
chefs  ,  font  auffi  d'une  nature  fupérieu- 
re à  celle  de  leurs  Peuples.  Ainh*  rai- 
fonnoit ,  au  rapport  de  Phi  Ion  ,  l'Empe- 
reur Caligula  j  concluant  affez  bien  de 
cette  analogie  que  les  Rois  étoient  des. 
Dieux  ,  ou  que  les  Peuples  étoient  des 


êtes. 


Le  raifonnement  de  ce  Caligula  re- 
vient  à  celui  de  Hobbes  &  de  GronusL 


France  avec  fes  voijins  ,  par  M.  L,  M*  d'jL. 
Yoiià  précifémem  ce  qu'a  fais  Gictms» 
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Ariftote  ,  avant  eux  tous  ,  avoir  dit 
auiîi  que  les  hommes  ne  font  point  na- 
turellement égaux  ,  mais  que  les  uns 
naiffent  pour  l'efclavage  3c  les  autres 
pour  la  domination. 

Ariftote  avoit  raifon  ,  mais  il  pre- 
noit  l'effet  pour  la  caufe.  Tout  homme 
né  dans  l'efclavage  naît  pour  l'efcla- 
vage 3  rien  n'eft  plus  certain  :  les  en- 
claves perdent  tout  dans  leurs  fers  , 
jufqu'au  denr  d'en  foitir  \  ils  aiment 
leur  fervitude,  comme  les  compagnons 
d'UlylTe  aimoient  leur  abrutiifement. 
(i)  S'il  y  a  donc  des  efclaves  par  na- 
ture ,  c'en:  parce  qu'il  y  a  eu  des  ef- 
claves contre  nature.  La  force  a  fait 
les  premiers  efclaves ,  leur  lâcheté  les 
a  perpétués. 

Je  n'ai  rien  dit  du  Roi  Adam  ,  ni  de 
l'Empereur  Noé  ,  père  de  trois  grands 
Monarques  qui  fe  partagèrent  l'Univers, 
comme  firent  les  en  fans  de  Saturne  , 
qu'on  a  cru  reconnoître  en  eux.  J'ef- 
père  qu'on  me  faura  gré  de  cette  modé- 
ration y  car  defcendant  directement  de 


(i)  Voyez  un  petit  Traité  ic  Phitarque,  in- 
titulé :  Que  les  bites  ufent  de  la  raifort* 
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l'un  de  ces  Princes ,  Se  peut-être  de  la 
branche  aînée,  que  fais-je  Ci  par  la  vé- 
rification des  titres  je  ne  me  trouverons 
point  le  légitime  Roi  du  genre-humain? 
Quoi  qu'il  en  foit ,  on  ne  peut  difeon- 
"venir  qu'Adam  n'ait  été  Souverain  du 
monde  comme  Robinfon  de  fon  Ifle  , 
tant  qu'il  en  fut  le  feui  habitant  ;  &c  ce 
qu'il  y  avoic  de  commode  dans  cet 
Empire,  étoit  que  le  Monarque  ,  af- 
finé fur  Con  Trône  ,  n'avoit  à  craindre 
ni  rébellions  ,  ni  guerres ,  ni  confpira- 
teurs. 
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CHAPITRE     III. 

Du  Droit  du  plus  fort, 

7 

iLE   plus   fort  n'eft  jamais   affez  fort 

pour  être  toujours  le  maître  ,  s'il  ne 
transforme  fa  force  en  droit  &c  i'obéif- 
fance  en  devoir.  De- là  le  droit  du  plus 
fort  ^  droit  pris  ironiquement  en  ap- 
parence ,  8c  réellement  établi  en  prin- 
cipe» Mais  ne  nous  expliquera-t-on  ja- 
mais ce  mot  ?  La  force  eft  une  puif- 
fance  phyfique  3  je  ne  vois  point  quelle 
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moralité  peut  réfulter  de  Tes  effets.  Cé- 
der à  la  force  eft  un  a&e  de  néceiîité  , 
non  de  volonté  ;  c'eft  tout  au  plus  un 
acte  de  prudence.  En  quel  fens  pour  ra- 
ce être  un  devoir  ? 

Suppofons  un  moment  ce  prétendu 
droit.  Je  dis  qu'il  n'en  refaite  qu'un 
galimathias  inexplicable  \  car  ii-tôr  que 
c'eft  la  force  qui  fait  le  droit  ,  l'effet 
change  avec  la  caufe  :  toute  force  qui 
fur  mon  te  la  première  ,  fuccède  à  fon 
droit.  Si-tôt  qu'on  peut  défobéir  im- 
punément ,  on  le  peut  légitimement  ; 
Ôc  puifque  le  plus  fort  a  toujours  rai- 
fon  y  il  ne  s'agit  que  de  faire  en  forte 
qu'on  foit  le  plus  fort.  Or  qu'eft-ce 
qu'un  droit  qui  périt ,  quand  la  force 
celfe  ?  S'il  faut  obéir  par  force  ,  on  n'a 
pas  befoin  d'obéir  par  devoir  ;  Se  li  l'on 
n'eft  plus  forcé  d'obéir ,  on  n'y  eft  plus 
obligé.  On  voit  donc  que  ce  mot  de 
droit  n'ajoute  rien  à  la  force  j  il  ne  li- 
gnifie ici  rien  du  tour. 

ObéilTez  aux  Puififances.  Si  cela  veut 
dire  ,  cédez  à  la  force ,  le  précepte  eft 
bon  ,  mais  fuperflu  ;  je  réponds  qu'il 
ne  fera  jamais  violé.  Toute  puilFance 
vient  de  Dieu  :  je  l'avoue  ;  mais  toute 
maladie  en  vient  auffi  :  eft-ce  à  dire 

A  v 
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qu'il  foit  défendu  d'appeller  le  Mide-* 
cin  ?  Qu'un  brigand  me  furprenne  ail 
coin  d'un  bois  :  non-feulement  il  faut 
par  force  donner  la  bourfe  *r  mais  quand 
je  pourrois  la  fouftraire  ,  fuis  -  je  en 
confcience  obligé  de  la  donner  ?  Car 
enfin  le  piftoler  qu'il  tient  eft  aufîl  une 
puiffance. 

Convenons  donc  que  force  ne  fait 
pas  droit,  &  qu'on  n'eft  obligé  d'obéir 
qu'aux  Puiffances  légitimes.  Ainfi  ma 
queftion  primitive  revient  toujours. 


CHAPITRE     IV, 

De  l'Ep lavage. 


sl  Ui  s  qu'aucun  homme  n'a  une  an- 
rorité  naturelle  fur  {on  femblable  ,  êc 
puifque  la  force  ns  produit  aucun  droit  5. 
reftent  donc  les  conventions  pour  hafe 
de  toute  autorité  légitime  parmi  les 
hommes* 

Si  un  particulier  ,  dit  Grotius  ,  peut 
aliéner  fa  liberté  Se  fe  rendre  efclave 
d'un  maître  ,  pourquoi  tout  un  Peuple 
ne  pourroit  il  pas  aliéner  la  fienne  8c 
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fe  rendre  Sujet  d'un  Roi  ?  Il  y  a  là  bien 
des  mots  équivoques  qui  auroient  be- 
foin  d'explication  j  mais  tenons-nous- 
en  à  celui  d'aliéner.  Aliéner,  c'eft  don- 
ner ou  vendre.  Or  un  homme  qui  fe 
fair  efclave  d'un  autre  ne  fe  donne  pas, 
il  fe  vend  ,  rour  au  moins  pour  fa  fub- 
fiftance  :  mais  un  Peuple  pourquoi  fe 
vend -il?  Bien  loin  qu'un  Roi  four- 
niffe  à  [es  Sujets  leur  fubfiftance  ,  il  ne 
tire  la  Henné  que  d'eux  ;  &  félon  Ra- 
belais un  Roi  ne  vir  pas  de  peu.  Les 
Sujets  donnent  donc  leur  perfonne  à 
condition  qu'on  prendra  aulli  leur  bien  ? 
Je  ne  vois  pas  ce  qui  leur  refte  à  con- 
ferver. 

On  dira  que  le  Defpote  allure  à  £es 
Sujets  la  tranquillité  civile.  Soit;  mais 
qu'y  gagnent-iis  ,  fi  les  guerres  que  fon. 
ambition  leur  attire  ,  fi  fon  invariable 
avidité,  fi  les  vexations  de  fon  minif- 
tère  les  défolent  plus  que  ne  feroient 
leurs  diiTen/ions  ?  Qu'y  gagnent- ils  ,  fi 
cette  tranquillité  même  eft  une  de  leurs 
misères  ?  On  vit  tranquille  aulli  dans 
les  cachots  ;  en  eft -ce  afïez  pour  s'y 
trouver  bien  ?  Les  Grecs  enfermés  dans 
l'antre   du   Cyclope  y    vivoient    tran- 
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quilles ,  en  attendant  que  leur  tour  vint 
d'être  dévorés. 

Dire  qu'un  homme  fe  donne  gra- 
tuitement ,  c'eft  dire  une  chofe  abfurde 
&  inconcevable  ;  un  tel  acte  efb  illégi- 
time &  nul ,  par  cela  feul  que  celui 
qui  le  fait  ned  pas  dans  fon  bon-fens. 
Dire  la  même  chofe  de  tout  un  Peuple  j 
c'eft  fuppofer  un  Peuple  de  foux  :  la  fo- 
lie ne  fait  pas  droit. 

Quand  chacun  pourroit  s'aliéner  lui- 
même  ,  il  ne  peut  aliéner  fes  enfans  : 
ils  naiffent  hommes  8c  libres  j  leur  li- 
berté leur  appartient  ,  nui  n'a  droit 
d'en  difpofer  queux.  Avant  qu'ils  foient 
en  âge  de  rai  fon  ,  le  père  peut  en  leur 
nom  ftipuîer  des  conditions  pour  leur 
confervation  ,  pour  leur  bien-être  ; 
mais  non  les  donner  irrévocablement 
de  fans  condition  :  car  un  tel  don  effc 
contraire  aux  fins  de  la  nature ,  &  pafle 
les  droits  de  la  paternité.  Il  faudroic 
donc  ,  pour  qu'un  gouvernement  ar- 
bitraire tàt  légitime  ,  qu'à  chaque  gé- 
nération le  Peuple  fût  le  maître  de 
l'admettre  ou  de  le  rejetter  :  mais  alors 
ce  gouvernement  ne  feroit  plus  arbi- 
traire. 
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Renoncer  a  fa  liberté,  c'eft  renoncer 
à.  fa  qualité  d'homme  ,   aux  droits   de 
l'Humanité  ,  même  à  fes  devoirs.   Il  n'y 
a  nul    dédommagement   poiîible  pour 
quiconque  renonce  à  tout.    Une  telle 
renonciation   eft  incompatible  avec  la 
nature  de  l'homme  ,  5c  c'eft  ôter  toute 
moralité  à  fes  adions ,  que  d'ôter  toute 
liberté   à   fa  volonté.     Enfin  c'eft  une 
convention  vaine   «5c  contradictoire  de 
ftipuler  ,  d'une  part,  une  autorité  ab- 
folue  ;  de  l'autre ,  une  obéiftance  fans 
bornes.    N'eft-il  pas  clair  qu'on  n'ell 
engagé  à  rien  envers  celui  dont  on  a 
droit   de  tout  exiger  ?    Et  cette   feule 
condition  ,  fans  équivalent ,  fans  échan- 
ge ,  n'entraîne- 1 -elle  pas  la  nullité  de 
l'acte  ?  Car  quel  droit  mon  efcîave  au- 
roit-il   contre  moi  ,   puifque   tout  ce 
qu'il  a  m'appartient ,  Se  que  fon  droit 
étant  le  mien  ,  ce  droit  de  moi  contre 
moi-même  eft  un  mot  qui  n'a  aucun 
fens  ? 

Grotius  Se  les  autres  tirent  de  la 
guerre  une  autre  origine  du  prétendu 
droit  d'efclavage.  Le  vainqueur  ayant , 
félon  eux  ,  le  droit  de  tuer  le  vaincu  , 
celui-ci  peut  racheter  fa  vie  aux  dé- 
pens de  fa  liberté  j  convention  d'autant 
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plus  légitime  qu'elle  tourne  au  pront 
de  tous  deux. 

Mais  il  eft  clair  que  ce  prétendu 
droit  de  tuer  les  vaincus  ne  réfulte  en 
aucune  manière  de  l'état  de  guerre.  Par 
cela  feul  que  les  hommes  3  vivant  dans 
leur  primitive  indépendance  ,  n'ont 
point  entr'eux  de  rapport  aJTez  conf- 
iant pour  conftituer  ni  l'état  de  paix 
ni  l'état  de  guerre  ,  ils  ne  font  point 
naturellement  ennemis.  C'eft  le  rap- 
port des  chofes  ,  de  non  des  hommes  9 
qui  conftitue  la  guerre  -y  &  l'état  de 
guerre  ne  pouvant  naître  des  limples 
relations  perfonneîles  ,  mais  feulement 
des  relations  réelles  ,  la  guerre  privée 
ou  d'homme  à  homme  ne  peut  exifter, 
ni  dans  l'état  de  nature  ,  où  il  n'y  a 
point  de  propriété  confiante  ,  ni  dans 
l'état  focial ,  où  tout  eft  fous  l'autorité 
fcies  Loix. 

Les  combats  particuliers  3  les  duels  3 
ies  rencontres  ,  font  des  actes  qui  ne 
conftituent  point  un  État  ;  5c  à  l'égard 
des  guerres  privées  ,  autorifées  par  les 
établi (Ternens  de  Louis  IX  ,  Roi  de 
France  ,  &  fufpendues  par  îa  paix  de 
Dieu  ,  ce  font  des  abus  du  gouverne- 
ment féodal  ,  fyflême  abfuide  s'il  en 
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fur  jamais ,  contraire  aux  principes  du 
droit  naturel  *  Se  à  toute  bonne  politi- 
que. 

La  guerre  n'eft  donc  point  une  re- 
lation d'homme  à  homme  ,  mais  une 
relation  d'État  à  État  ,  dans  laquelle 
les  particuliers  ne  font  ennemis  qu'ac- 
cidentellement, non  point  comme  hom- 
mes,  ni  même  comme  Citoyens  ,  mais 
comme  foldats  \  non  point  comme  mem- 
bres de  la  Patrie ,  mais  comme  (es  dé- 
fenfeurs.  Enfin  chaque  État  ne  peut 
avoir  pour  ennemis  que  d'autres  Etats  7 
&c  non  pas  des  hommes ,  attendu  qu'en- 
tre chofes  de  diverfes  natures  on  ne 
peut  fixer  aucun  vrai  rapport. 

Ce  principe  eft  même  conforme  anx 
maximes  établies  de  tous  les  tems  ,  Ôc 
à  la  pratique  confiante  de  tous  les 
Peuples  policés.  Les  déclarations  de 
guerre  font  moins  des  avertiiTemens 
aux  Puiffances  qu'à  leurs  Sujets.  L'E- 
tranger ,  foit  Roi  ,  foit  Particulier  , 
foit  Peuple  ,  qui  vole  ,  tue  ,  ou  détienc 
les  Sujets  fans  déclarer  la  guerre  an 
Prince  ,  n'eft  pas  un  ennemi  ;  c'eft  un 
brigand.  Même  en  pleine  guerre  un 
Prince  jufte  s'empare  bien  en  Pays  en- 
nemi de  tout  ce  qui  appartient  au  Pu* 
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blic ,  mais  il  refpecte  la  perfonne  Se 

les  biens  des  particuliers  j  il  refpe&e 

des  droits  fur  lefquels  font  fondés  les 

fiens.  La  fin  de  la  guerre  étant  la  def- 

truction  de  l'État  ennemi  ,  on  a  droit 

d'en  tuer  les  défenfeurs  tant  qu'ils  ont 

les  armes  à  la  main  ;  mais  fi-tôt  qu'ils 

les  pofent  8c  fe  rendent ,  ceffant  d'être 

ennemis  ou  inftrumens  de  l'ennemi  , 

ils  redeviennent  iimplement  hommes  , 

&  l'on  n'a  plus  de  droit  fur  leur  vie. 

Quelquefois  on   peut  tuer  l'État  funs 

tuer  un  feul  de  les  membres  :  or   la 

guerre  ne  donne  aucun   droit  Rqui   ne 

foit  nécelfaire  à  fa  fin.    Ces  principes 

ne   font  pas  ceux  de  Grotius  j  ils  ne 

font  pas  fondés   fur  des  autorités    de 

Poètes ,  mais  ils  dérivent  de  la  nature 

des  chofes  ,  de  font  fondés  fur  la  rai- 

fon. 

A  l'égard  du  droit  de  conquête  ,  il 
n'a  d'autre  fondement  que  la  loi  du 
plus  fort.  Si  la  guerre  ne  donne  point 
au  vainqueur  le  droit  de  maifacrer  les 
Peuples  vaincus  ,  ce  droit  qu'il  n'a  pas 
ne  peut  fonder  celui  de  les  aiïêrvir. 
On  n'a  le  droit  de  tuer  l'ennemi  que 
quand  on  ne  peut  le  faire  efclave  ;  le 
droit  de  le  faire  efeiave  ne  vient  donc 
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pas  du  droit  de  le  tuer  :  c'eft  donc  un 
échange  inique  ,  de  lui  faire  acheter 
au  prix  de  fa  liberté  fa  vie  fur  laquelle 
on  n'a  aucun  droit.  En  érahlifTant  le 
droit  de  vie  Se  de  mort  fur  le  droit 
dyeÇcUw9.ge  ,  &  le  droit  d'efclavage  fur 
le  droit  de  vie  &  de  mort ,  n'eft-il  pas 
clair  qu'on  tombe  dans  le  cercle  vi- 
cieux ? 

En  fuppofant  même  ce  terrible  droit 
de  tout  tuer  ,  je  dis  qu'un  efclave  fait 
a  la  guerre  ,  ou  un  Peuple  conquis  , 
n'eu:  tenu  à  rien  du  tout  envers  fon 
maître  ,  qu'à  lui  obéir  autant  qu'il  y 
eft  forcé.  En  pvenant  un  équivalent  à 
fa  vie  ,  le  vainqueur  ne  lui  en  a  point 
fait  grâce  :  au-lieu  de  le  tuer  fans  fruit, 
il  l'a  tué  utilement.  Loin  donc  qu'il  ait 
acquis  fur  lut  nulle  autorité  jointe  à  la 
force  3  l'état  de  guerre  fubfifte  entr'eux 
comme  auparavant ,  leur  relation  mê- 
me en  eft  l'effet ,  &  l'ufage  du  droit  de 
la  guerre  ne  fuppofe  aucun  Traité  de 
paix.  Us  ont  fait  une  convention  } 
toit  :  mais  cette  convention  ,  loin  de 
détruire  l'état  de  guerre  ,  en  fuppofe  la 
continuité. 

Àinfî  ,  de   quelque  fens  qu'on   en- 
vifage  les  chofes ,  le  droit  d'efclavage 
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efl  nul  ,  non-feulement  parce  qu'il  eft 
illégitime  ,  mais  parce  qu'il  eft  abfur- 
de  &  ne  fignifie  rien.  Ces  mots  efcla- 
vage  &  droit  font  contradictoires  j  ils 
s'excluent  mutuellement.  Soit  d'un  hom- 
me à  un  homme  5  foit  d'un  homme  à 
un  Peuple  ^  ce  difcours  fera  toujours 
également  infenfé  :  Je  fais  avec  toi  une 
convention  toute  à  ta  charge  &  toute  à 
mon  profit  j,  que  fobferverai  tant  qu'il 
me  plaira ,  &  que  tu  obferveras  tant  qu'il 


me  plaira. 


w&esm&m 


CHAPITRE     V, 

(Qu'il  faut    toujours    remonter    à    uns 
première  convention. 

Y°Uand  j'accorderois  tout  ce  que 
j'ai  réfuté  jufqu'ici  5  les  fauteurs  du 
defpotifme  n'en  feroient  pas  plus  avan- 
cés. Il .  y  aura  toujours  une  grande 
différence  enrre  foumettre  une  mul- 
titude Se  régir  une  fociété.  Que  des 
hommes  épars  foient  fneceflivement 
aiTervis  à  un  feul  ,  en  quelque  nombre 
qu'ils  puiffent  être  ;  je  ne  vois  là  qu'un 
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maître  &  des  efciaves ,  je  n'y  vois  point 
un  Peuple  êc  fon  Chef  :  c'cft  ,  fi  l'on 
veut  ,  une  aggrégation  ,  mais  non  pas 
une  aiïbciation  j  il  n'y  a  là ,  ni  bien  pu- 
blic ,  ni  corps  politique.  Cet  homme  , 
eût-il  afTervi  la  moitié  du  monde  3 
n'eft  toujours  qu'un  particulier  }  fon 
intérêt  ,  féparé  de  celui  6qs  autres  3 
n'eft  toujours  qu'un  intérêt  privé.  Si  ce 
même  homme  vient  à  périr  ,  fon  em- 
pire après  lui  refte  épars  ôc  fans,  liai— 
{on  ,  comme  un  chêne  fe  dilîout  8c 
tombe  en  tas  de  cendres  ,  après  que  le 
feu  l'a  confumé. 

Un  Peuple  ,  dit  Grotius  ,  peut  fe 
donner  à  un  Roi.  Selon  Grotius  ,  nn 
Peuple  eft  donc  un  Peuple  avant  de 
fe  donner  a  un  Roi.  Ce  don  même  eft 
un  acte  civil  ,  il  fuppofe  une  délibé- 
ration publique.  Avant  donc  que  d'exa- 
miner l'acte  par  lequel  un  Peuple  élit 
un  Roi  ,  il-  feroit  bon  d'examiner  l'acte 
par  lequel  un  Peuple  eft  un  Peuple  ;  car 
cet  acte  étant  nécessairement  antérieur 
à  l'autre  ,  eft  te  vrai  fondement  de  la 

ociete. 

En  effet ,  s'il  n'y  avolt  point  de  con- 
vention .intérieure,  où  feroit,  a  moins 
que  l'élection  ne  i Ci t  unanime  >  Tobli- 


20  Œuvres 

gation  pour  le  petit  nombre  de  fe  fou- 
mettre  au  choix  du  grand  ;  Se  d'où  cent 
qui  veulent  un  maître  ont-ils  un  droit 
de  voter  pour  dix  qui  n'en  veulent 
point  ?  La  loi  de  la  pluralité  des  fuf- 
frages  en:  elle-même  un  établifîement 
de  convention  ,  &  fuppofe  au  moins 
une  fois  l'unanimité. 


CHAPITRE     VI. 

Du  Pacte  Social, 

T 

J  E  fuppofe  les   hommes  parvenus   à 

ce  point  où  les  obftacles  qui  nuifent  à 
leur  confervation  dans  l'état  de  nature, 
l'emportent  par  leur  réfiftance  fur  les 
forces  que  chaque  individu  peut  em- 
ployer pour  fe  maintenir  dans  cet  état. 
Alors  cet  état  primitif  ne  peut  plus 
fubfifter  ;  &  le  genre-humain  périroit , 
s'il  ne  changeoit  fa  manière  d'être. 

Or  comme  les  hommes  ne  peuvent 
engendrer  de  nouvelles  forces  ,  mais 
feulement  unir  &  diriger  celles  qui 
exiftent ,  ils  n'ont  plus  d'autre  moyen 
pour  fe  cenferver  ,  que  de  former  par 
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aggrégation  une  fomme  de  forces  qui 
puifle  l'emporter  fur  la  réfiftance  ,  de 
les  mettre  en  jeu  par  un  feul  mobile , 
Se  de  les  faire  agir  de  concert. 

Cette  fomme  de  forces  ne  peur  naî- 
tre que  du  concours  de  plufieurs  :  mais 
la  force  Se  la  liberté  de  chaque  homme 
étant  les  premiers  inftrumens  de  fa  con- 
servation ,  comment  les  engagera-t-il 
fans  fe  nuire ,  Se  fans  négliger  les  foins 
qu'il  fe  doit  ?  Cette  difficulté  ,  rame- 
née à  mon  fsjet ,  peut  s'énoncer  en  ces 
termes. 

«  Trouver  une  forme  d'afîbciation 
»  qui  défende  Se  protège  de  toute  la 
a  force  commune  la  perfonne  &  les 
j>  biens  de  chaque  aiTocié  ,  Se  par  la- 
»  quelle  chacun  s'unifTant  à  tous  n'o- 
j>  béilfe  pourtant  qu'à  lui-même  Se  refte 
»  aufîi  libre  qu'auparavant  ».  Tel  eft  le 
problême  fondamental  dont  le  Contract 
îbciaî  donne  la  folution. 

Les  claufes  de  ce  Contract  font  tel- 
lement déterminées  par  la  nature  de 
l'acte ,  que  la  moindre  modification  les 
ren droit  vaines  Se  de  nul  effet  ;  en  forte 
que  ,  bien  qu'elles  n'aient  peut-être  ja- 
mais été  formellement  énoncées ,  elles 


/ 
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font  par- tout  les  mêmes  ,  par- tout  tacf** 
ternent  admifes  3c  reconnues  \  jufqu'à 
ce  que  ,  le  pacte  focial  étant  violé  9 
chacun  rentre  alors  dans  fes  premiers 
droits  ,  &  reprenne  fa  liberté  naturelle 
en  perdant  la  liberté  conventionnelle 
pour  laquelle  il  y  renonça. 

Ces  claufes ,  bien  entendues ,  fe  ré- 
duifent  toutes  a  une  feule ,  favoir  l'alié- 
nation totale  de  chaque  aiïbcié  avec 
tous  fes  droits  à  toute  la  communautés 
car  premièrement ,  chacun  fe  donnant 
tout  entier ,  la  condition  eft  égale  pour 
tous  \  ôc  la  condition  étant  égale  pour 
tous ,  nul  n'a  intérêt  de  la  rendre  oné- 
reufe  aux  autres. 

De  plus,  raliénation  fe  faifant  fans 
réferve,  l'union  eft  aufli  parfaite  qu'elle 
peut  Têne ,  &  nul  affocié  n'a  plus  rien 
à  réclamer  :  car  s'il  reftoit  quelques 
droits  aux  particuliers  ,  comme  il  n'y 
auroit  aucun  fupérieur  commun  qui  pût 
prononcer  entrJeux  &  le  Public  ,  cha*- 
cun  ,  étant  en  quelque  point  fon  pro- 
pre juge  ,  prétendroit  bien -rut  l'être  en 
tous  j  l'état  de  nature  fubiifteroit  ,  de 
i'arïociauon  deviendroit  néceiTairement 
eyrannique  ou  y  aine, 
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Enfin  chacun  fe  donnant  à  tous  ne 
fe  donne  à  perfonne  \  &  comme  il  n'y 
a  pas  un  aflocié  fur  lequel  on  n'acquière 
le  même  droit  qu'on  lui  cède  fur  foi  , 
on  gagne  l'équivalent  de  tout  ce  qu'on 
perd ,  6c  plus  de  force  pour  confervec 
ce  qu'on  a. 

Si  donc  on  écarte  du  pacte  focial  ce 
qui  n'eft  pas  de  fon  eflcnce ,  on  trouvera 
qu'il  fe  réduit  aux  termes  fuivans  :  cha« 
çun  de  nous  met  en  commun  fa  perfonne 
&  toute  fa  puiffançe  fous  la  fuprême  di- 
rection de  la  volonté  générale  ;  &  nous 
recevons  en  corps  chaque  membre  comme, 
partie,  indïvijlb le  du  tout. 

A  l'inftant ,  au  lieu  de  la  perfonne 
particulière  de  chaque  contractant ,  cet: 
acte  d'afTociation  produit  un  corps  mo- 
ral de  collectif,  compofé  d'autant  de 
membres  que  iaiTemblée  a  de  voix  'y 
lequel  reçoit  de  ce  même  acte  fon 
unité  ,  fon  moi  commun  9  fa  vie  &  fa 
volonté.  Cette  perfonne  publique  qui 
fe  forme  ainfi  par  l'union  de  toutes  les 
autres  ,  prenoit  autrefois  le  nom  de 
Cité  (i)  ,    de  prend  maintenant  celui 


nu 


(i)  Lç  vrai  fens  de  ce  mot  s'eft  jvrd^uç  en* 
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de  République  ,  ou  de  Corps  politique  , 
lequel  eft  appelle  par  Tes  membres  Ètat> 
quand  il  eft  paffif  j  Souverain  .,  quand 
il  eft  actif}  Puijjance  5  en  le  comparant 
à  (es  femblables.  A  l'égard  des  aflociés , 


tièrement  effacé  chez  les  modernes  ;  la  plupart 
prennent  une  Ville  pour  une  Cité  ,  &  un  Bour- 
geois pour  un  Citoyen.  Ils  ne  lavent  pas  que 
les  maifons  font  la  Ville ,  mais  que  les  Ci- 
toyens font  la  Cité.  Cette  même  erreur  coûta 
cher  aux  Carthaginois.  Je  n'ai  pas  lu  que  le 
titre  de  Cives  ait  jamais  été  donné  aux  Sujets 
d'aucun  Prince  ,  pas  même  anciennement  aux 
Macédoniens  ,  ni  de  nos  jours  aux  Anglois  , 
quoique  plus  près  de  la  liberté  que  tous  les 
autres.  Les  feuls  François  prennent  tous  fami- 
lièrement ce  nom  de  Citoyens  3  parce  qu'ils 
n'en  ont  aucune  véritable  idée  ,  comme  on 
peut  le  voir  dans  leurs  Di&ionnaires  ,  fans 
quoi  ils  tomberoient  ,  en  l'ufurpant ,  dans  le 
crime  de  lèfe-Majefté  :  ce  nom  ,  chez  eux  ,  ex- 
prime une  vertu  ,  Se  non  pas  un  droit.  Quand 
Bodin  a  voulu  parler  de  nos  Citoyens  Se  Bour- 
geois ,  il  a  fait  une  lourde  bévue  en  prenant  les 
uns  pour  les  autres.  M.  d'Alembert  ne  s'y  eft 
pas  trompé  ,  ôc  a  bien  diftingué  .,  dans  fon  ar- 
ticle Genève  _,  les  quatre  ordres  d'hommes  , 
(  même  cinq  en  y  comprenant  les  lîmples  étran- 
gers )  ,  qui  tout  dans  notre  Ville  ,  &  dont  deux 
feulement  compofent  la  République.  Nul  au- 
tre Auteur  François ,  que  je  fâche  ,  n'a  compris 
te  Yrai  fens  du  mot  Citoyen* 

ils 
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ils  prennent  collectivement  le  nom  de 
Peuple  j  de  s'appellent  en  particulier  Ci- 
toyens j  comme  participais  à  l'autorité 
fouveraine  ,  3c  Sujets  _,  comme  fournis 
aux  loix  de  l'État.  Mais  ces  termes  fe 
confondent  fouvent  Se  fe  prennent  l'un 
pour  l'autre  ;  il  fuffit  de  les  favoir  dif- 
tinguer  quand  ils  font  employés  dans 
toute  leur  préciilon. 


CHAPITRE     VIL 

Du  Souverain. 

Kj>N  voit  par  cette  formule  que  l'acte 
d'affbciation  renferme  un  engagement 
réciproque  du  Public  avec  les  parti- 
culiers ,  3c  que  chaque  individu  ,  con- 
tractant ,  pour  ainfi  dire  ,  avec  lui-mê- 
me ,  fe  trouve  engagé  fous  un  double 
rapport  ;  favoir  ,  comme  membre  du 
Souverain  envers  les  particuliers  ,  3c 
comme  membre  de  l'État  envers  le  Sou- 
verain. Mais  on  ne  peut  appliquer  ici  la 
maxime  du  droit  civil  ,  que  nul  n'eft 
tenu  aux  engagemens  pris  avec  lui-mê- 
me y  car  il  y  a  bien  de  la  différence  ei> 
Tome  VllL  B 
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tre  s'obliger  envers  foi  ,  ou  envers  urî 
tour  dont  on  fair  partie. 

Il  faut  remarquer  encore  que  la  déli- 
bération publique  ,  qui  peut  obliger 
tous  les  fujets  envers  le  Souverain  ,  à 
caufe  des  deux  diflférens  rapports  fous 
lefquels  chacun  d'eux  eft  envifagé  ,  ne 
peut ,  par  la  raifon  contraire  ,  obliger 
le  Souverain  envers  lui-même ,  &c  que  > 
par  conféquent ,  il  eft  contre  la  nature 
du  corps  politique  que  le  Souverain 
s'impofe  une  loi  qu'il  ne  puifTe  enfrein- 
dre. Ne  pouvant  fe  confidérer  que  fous 
un  feul  de  meme  rapport ,  il  eft  alors 
dans  le  cas  d'un  particulier  contractant 
avec  foi-même  :  par  où  l'on  voit  qu'il 
n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  nulle  efpèce 
de  loi  fondamentale  ,  obligatoire  pour 
le  corps  du  Peuple  ,  pas  même  le  Con- 
trat!: focial.  Ce  qui  ne  lignifie  pas  que 
ce  corps  ne  puiffe  fort  bien  s'engager 
envers  autrui ,  en  ce  qui  ne  déroge  point 
a  ce  Contrad  \  car  à  l'égard  de  l'étran- 
ger ,  il  devient  un  être  limple  5  un  in- 
dividu. 

Mais  le  corps  politique  ou  le  Souve- 
rain ,  ne  tirant  Ton  être  que  de  la  fain- 
teté  du  Contrad ,  ne  peut  jamais  s'o- 
bliger ,  même  envers  autrui,  à  rien  qui 
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déroge  à  cet  a&e  primitif,  comme  d'a- 
liéner quelque  portion  de  lui-même  , 
ou  de  fe  foumettte  à  un  autre  Souve- 
rain. Violer  l'a&e  par  lequel  il  exifte  fe- 
roit  s'anéantir,  &  ce  qui  n'eft  rien  ne 
produit  rien. 

-  Si-tôt  que  cette  multitude  eft  aind 
réunie  en  un  corps ,  on. ne  peut  orfenfer 
un  des  membres  fans  attaquer  le  corps , 
encore  moins  offenfer  le  corps  fans  que 
les  membres  s'en  reiTentenr.  Àinfi  le 
devoir  3c  i'intérêt  obligent  également 
les  deux  parties  contractantes  à  s'entr'ai- 
d^r  mutuellement ,  6c  les  mêmes  hom- 
mes doivent  chercher  à  réunir  fous  ce 
double  rapport  tous  les  avantages  qui 
en  dépendent. 

Or  le  Souverain  n'étant  formé  que 
des  particuliers  qui  le  compofent ,  n'a 
ni  ne  peut  avoir  d'intérêt  contraire  au 
leur  \  par  cenféquent  la  pui(Tance  fou- 
veraine  n'a  nui  befoin  de  garant  envers 
les  fujets  ,  parce  qu'il  eft  impofîîble  que 
le  corps  veuille  nuire  à  tous  fes  mem- 
bres ,  &  nous  verrons  ci-après  qu'il  ne 
peut  nuire  a  aucun  en  particulier.  Le 
Souverain  ,  par  cela  feul  qu'il  eft  ,  eft 
toujours  tout  ce  qu'il  doit  être. 
•    Mais  il  tien  eft  pas  ainfi  des  fujets 
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envers  le  Souverain  ,  auquel  ,  malgré 
l'intérêt  commun  ,  rien  ne  répondroit 
de  leurs  engagemens,  s'il  ne  trouvoit  des 
moyens  de  s'affurer  de  leur  fidélité. 

En  effet,  chaque  individu  peut  com- 
me homme  avoir  une  volonté  particu- 
lière contraire  ou  difTemblable  a  la  vo- 
lonté générale  qu'il  a  comme  Citoyen. 
Son  intérêt  particulier  peut  lui  parler 
rout  autrement  que  l'intérêt  commun  ; 
fon  exiftence  abfolue ,  Se  naturellement 
indépendante ,  peut  lui  faire  envifager 
ce  qu'il  doit  à  la  caufe  commune  com- 
me une  contribution  gratuite ,  donc  la 
perte  fera  moins  nuifible  aux  autres  que 
le  paiement  n'en  eft  onéreux  pour  lui  , 
êc  regardant  la  perfonne   morale  qui 
conftitue  l'État  comme  un  être  de  rai- 
fon  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  un  homme, 
il  jouiroit  des  droits  du  Citoyen  fans 
vouloir  remplir  les  devoirs  du  fujet; 
injuftice  dont  le  progrès  cauferoit  la 
ruine  du  corps  politique. 

Afin  donc  que  le  pacte  focial  ne  foit 
pas  un  vain  formulaire  ,  il  renferme 
tacitement  cet  engagement  j  qui  feul 
peut  donner  de  la  force  aux  autres  : 
que  quiconque  refufera  d'obéir  à  la  vo- 
lonté générale  y  fera  contraint  par  tout 


Diverses.       19 

le  corps  \  ce  qui  ne  lignifie  autre  chofe 
lînon  qu'on  le  forcera  d'être  libre  :  car 
telle  efl  la  condition  qui  donnant  cha- 
que Citoyen  à  la  Patrie ,  le  garantir  de 
toute  dépendance  perfonnelle  \  condi- 
tion qui  fait  l'artifice  Se  le  jeu  de  la 
machine  politique  ,  Ôc  qui  feule  rend 
légitimes  les  engagemens  civils  ,  lef- 
quels  fans  cela  feroient  abfurdes ,  tyran- 
niques  3  Se  fujets  aux  plus  énormes  abus. 


CHAPITRE     VIII. 
De  VÊtat  Civil. 

«V-*  E  pafTage  de  l'état  de  nature  a 
l'état  civil  5  produit  dans  l'homme  un 
changement  très-remarquable  ,  en  fubf- 
tit uant  dans  fa  conduite  la  juftice  à  l'inf- 
tinct  j  ôc  donnant  a  fes  actions  la  mora- 
lité qui  leur  manquoit  auparavant. 
C'eft  alors  feulement  que  ,  la  voix  du 
devoir  fuccédant  à  l'impulfion  phyfique, 
ôc  le  droit  à  l'appétit  ,  l'homme  ,  qui 
jufques-là  n'avoit  regardé  que  lui-mê- 
me ,  fe  voit  forcé  d'agir  fur  d'autres 
principes  ,  ôc  de  confulter  fa  raifon 
avant  d'écouter  fes  penchans.  Quoiqu'il 
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fe  prive  dans  cet  érat  de  plusieurs  avan- 
tages qu'il  tient  de  la  nature ,  il  en  re- 
gagne de  Ci  grands  a  {es  facultés  s'exer- 
cent &  fe  développent  ,  fes  idées  s'éten- 
dent ,  fes  fentimens  s'ennoblifTent ,  fon 
ame  toute  entière  s'élève  à  tel  point  , 
que,  fi  les  abus  de  cette  nouvelle  condi- 
tion ne  le  dégradoient  fou  vent  au- déf- 
ions de  celle  dont  il  eft  forti ,  il  devroit 
bénir  fans  ceife  l'inftant  heureux  qui 
l'en  arracha  pour  jamais  ,  &  qui ,  d'un 
animal  ftnpiae  8c  borné ,  fit  un  être  in- 
telligent &  un  homme. 

Réduifons  toute  cette  balance  a  des 
termes  faciles  à  comparer.  Ce  que  l'hom- 
me perd  par  le  Contra  et  focial  ,  c'eft  fa, 
liberté  naturelle  &  un  droit  illimité  à 
tout  ce  qui  le  tente  ôc  qu'il  peut  attein- 
dre ;  ce  qu'il  gagne  ,  c'eft  la  liberté  ci- 
vile &  la  propriété  de  tout  ce  qu'il  pos- 
sède. Pour  ne  pas  fe  tromper  dans  ces 
covnpenfations  ,  il  faut  bien  diftinguer 
la  liberté  naturelle,  qui  n'a  pour  bornes 
que  les  forces  de  l'individu,  de  la  li- 
berté civile  qui  eft  limitée  par  la  vo- 
lonté générale  ;  &  la  polfe/non  qui  n'en: 
que  l'effet  de  la  force  ou  le  droit  du  pre- 
mier occupant ,  de  la  propriété  qui  ne 
peut  être  fondée  que  fur  un  titre  r>o- 
fitif. 
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On  pourroit  fur  ce  qui  précède  ajou- 
ter à  l'acquis  de  l'état  civil  la  liberté 
morale ,  qui  feule  rend  l'homme  vrai- 
ment maître  de  lui  ;  car  l'impuliion  àw 
feul  appétit  eft  l'efclavage  ,  &  l'obéif- 
fance  à  la  loi  qu'on  s 'eft  prefcrite  eft 
liberté.  Mais  je  n'en  ai  déjà  que  trop 
dit  fur  cet  Article  ,  &:  le  fens  philofo- 
phique  du  mot  liberté  n'eft  pas  ici  de 
mon  fujet. 


CHAPITRE     IX.      * 

Du  Domaine  réel. 

^jH  aque  membre  de  la  Commu- 
nauté fe  donne  à  elle  au  moment  qu'elle 
fe  forme  ,  tel  qu'il  fe  trouve  actuelle- 
ment ,  lui  &  toutes  fes  forces  ,  dont 
les  biens  qu'il  pofsèie  font  partie.  Ce 
n'eft  pas  que  par  cet  acte  la  pofTeflîon 
change  de  nature  en  changeant  de  mains, 
&  devienne  propriété  dans  celles  du 
Souverain  ;  mais  comme  les  forces  de  la. 
Cité  font  incomparablement  plus  gran- 
des que  celles  d'un  particulier,  la  pof- 
feftion  publique  eft  aufli  dans  le  fait 
plus  forte  de  plus  irrévocable  ,  fans  être 
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plus  légitime,  au  moins  pour  les  Étran- 
gers :  car  l'État  5  à  l'égard  de  £cs  mem- 
bres ,  eft  maître  de  tous  leurs  biens  par 
le  Contrad  focial ,  qui  dans  l'État  fert 
de  bafe  à  tous  les  droits  ;  mais  il  ne  Tell: 
à  l'égard  des  autres  Puiifances  que  par 
le  droit  de  premier  occupant  qu'il  tient 
àes  particuliers. 

Le  droit  de  premier  occupant ,  quoi- 
que plus  réel  que  celui  du  plus  fort , 
aie  devient  un  vrai  droit  qu'après  l'éta- 
biifTement  de  celui  de  propriété.  Tout 
liomme  a  naturellement  droit  à  tout  ce 
qui  lui  eft  néceiïàire  ;  mais  l'acte  pofi- 
tif  qui  le  rend  propriétaire  de  quelque 
bien  3  l'exclut  de  tout  le  refte.  Sa  part 
étant  faite  il  doit  s'y  borner  ,  &  n'a 
plus  aucun  droit  à  la  Communauté. 
Voilà  pourquoi  le  droit  de  premier 
occupant  >  n*  foible  dans  l'état  de  na- 
ture ,  eft  refpeétable  à  tout  homme  ci- 
vil. On  refpecte  moins  dans  ce  droit  ce 
qui  eft  à  autrui ,  que  ce  qui  n'eft  pas  à 
foi. 

En  généra^,  pour  autorifer  fur  un 
rerrein  quelconque  le  droit  de  premier 
occupant ,  il  faut  les  conditions  fuivan- 
res.  Premièrement ,  que  ce  terrein  ne 
foit  encore  Jiabité  par  perfonne  3  fe- 
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condement  3  qu'on  n'en  occupe  que  la 
quantité  dont  on  a  befoin  pour  fubilf- 
ter  ;  en  troifième  lieu  ,  qu'on  en  prenne 
poirellïon ,  non  par  une  vaine  cérémo- 
nie y  mais  par  le  travail  de  la  culture  , 
feul  ligne  de  propriété  ,  qui ,  au  défaut 
de  ritres  juridiques ,  doive  être  refpec- 
té  d'autrui. 

En  effet ,  accorder  au  befoin  &  au 
travail  le  droit  de  premier  occupant , 
21'eft-ce  pas  l'étendre  aufîi  loin  qu'il 
peut  aller  ?  Peut-on  ne  pas  donner  des 
bornes  à  ce  droit  ?  Suffira-t-il  de  mettre 
le  pied  fur  un  terrein  commun ,  pour 
s'en  prétendre  aulîi-tôt  le  maître  ?  Suf- 
fira-t-il  d'avoir  la  force  d'en  écarter  un 
moment  les  autres  hommes  ,  pour  leur 
ôter  le  droit  d'y  jamais  revenir?  Gom- 
ment un  homme  ou  un  Peuple  peut- 
il  s'emparer  d'un  territoire  immenfe  &c 
en  priver  tout  le  genre -humain  autre- 
ment que  par  une  ufurpation  puniflable  ; 
puifqu'elle  ôte  au  refte  des  hommes  le 
féjour  &  les  alimens  que  la  nature  leur 
donne  en  commun  ?  Quand  Nuiiez  Bal- 
bao  prenoit  fur  le  rivage  poiTeilion  de 
la  Mer  du  Sud  Se  de  toute  l'Amérique 
méridionale  ,  au  nom  de  la  Couronne 
de  Cafulle  \  étoit-ce  a(Tez  pour  en  dé- 
fi v 


poiTéder  tous  les  habirans  &  en  exclure 
tous  les  Princes  du  monde  ?  Sur  ce 
pied-là  ces  cérémonies  fe  multiplioient 
aiTèz  vainement,  &  le  Roi  Catholique 
n'avoit  tout-d'un-coup  qu'à  prendre  de 
fon  cabinet  pofTeiîion  de  tout  l'Univers  j 
fauf  à  retrancher  enfuite  de  (on  Empire 
ce  qui  étoit  auparavant  poiledé  par  les 
autres  Princes. 

On  conçoit  comment  les  terres  des 
particuliers  réunies  8c  continues  devien- 
nent le  territoire  public  ,  8c  comment 
le  droit  de  fouveraineté  s'étendant  des 
Sujets  au  terrain  qu'ils  occupent  ,  de- 
vient à  la  fois  réel  8c  perfonnel  ;  ce  qui 
met  les  poflfefTeurs  dans  une  plus  gran- 
de dépendance  ,  8c  fait  de  leurs  forces 
mêmes  les  garans  de  leur  fidélité.  Avan- 
tage qui  ne  paroîr  pas  avoir  été  bien 
fenti  des  anciens  Monarques ,  qui  ,  ne 
s'appelîant  que  Rois  des  Perfes  ,  des 
Scythes,  des  Macédoniens,  fembloient 
fe  regarder  comme  les  Chefs  des  hom- 
mes plutôt  que  comme  les  maîtres  du 
Pays.  Ceux  d'aujourd'hui  s'appellent 
plus  habilement  Rois  de  France ,  d'Ef- 
pagne  ,  d'Angleterre  ,  &c.  En  tenant 
ainfi  le  terrein  ,  ils  font  bien  fur  s  d'en 
tenir  les  habitans, 
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Ce  qu'il  y  a  de  fingulier  dans  cette 
aliénation  ,  c'eft  que ,  loin  qu'en  accep- 
tant les  biens  des  particuliers  la  Com- 
munauté les  en  dépouille ,  elle  ne  faic 
que  leur  en  a(Turer  la  légitime  pofief- 
fion  ,  changer  l'ufurpation  en  un  véri- 
table droit ,  Se  la  jouiiïance  en  proprié- 
té. Alors  les  PoirefTeurs  étant  considé- 
rés comme  dépoficaires  du  bien  public  , 
leurs  droits  étant  refpectés  de  tous  les 
membres  de  l'État  ,  Se  maintenus  de 
toutes  fes  forces  contre  l'étranger,  par 
une  cefïion  avantageufe  au  Public  ,  Se 
plus  encore  à  eux-mêmes  ,  ils  ont,  pour 
ainfi  dire ,  acquis  tout  ce  qu'ils  ont  don- 
né. Paradoxe  qui  s'explique  aifément 
par  la  diftin<£tion  des  droits  que  le  Sou- 
verain Se  le  Propriétaire  ont  fur  le  mê- 
me fonds ,  comme  on  verra  ci-après. 

Il  peut  arriver  aufli  que  les  hommes 
commencent  à  s'unir  avant  que  de  rien 
poflTéder  ,  Se  que  ,  s'emparant  enfuit© 
d'un  terrein  furhTant  pour  tous,  ils  en 
jouhTent  en  commun  ,  ou  qu'ils  le  par- 
ragent  entr'eux  ,  foit  également  ,  foie 
félon  des  proportions  établies  par  le 
Souverain.  De^quelque  manière  que  fe 
fane  cette  acquisition,  le  droit  que  cha- 
que particulier  a  fur  fe    propre  fonds , 
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eft  toujours  fubordonné  au  droit  que  la 
Communauté  a  fcfl^tous;  fans  quoi ,  ii 
n'y  auroit  ni  folidité  dans  le  lien  focial , 
ni  force  réelle  dans  l'exercice  de  la  Sou- 
veraineté. 

Je  terminerai  ce  Chapitre  Se  ce  Li- 
vre par  une  remarque  qui  doit  fervir  de 
bafe  à  tout  le  fyftême  focial  ;  c'e^fc  qu'au- 
lieu  de  détruire  l'égalité  namre'Ie  >  le 
padte  fondamental  fubftitue  au  contraire 
une  égalité  morale  Se  légitime  ,  à  ce 
que  la  nature  avoit  pu  mettre  d'inéga- 
lité phyfique  entre  les  hommes  ;  &  que , 
pouvant  être  inégaux  en  force  ou  en  gé- 
nie ,  ils  deviennent  tous  égaux  par  con- 
vention Se  de  droit  (i). 


(i)  Sous  les  mauvais  gouvernernens  cette 
égalité  n'eft  qu'apparente  Se  illufoire  5  elle  ne 
fert  qu'à  maintenir  le  pauvre  dans  fa  misère  ,  ©£ 
Je  riche  dans  fon  ufurpation.  Dans  le  fait ,  les 
loix  font  toujours  utiles  à  ceux  cjui  pofsèdent , 
&  nuifîbles  à  ceux  qui  n'ont  rien  :  d'où  il  fuit 
que  l'état  focial  n'eir  avantageux  aux  hommes 
qu'autant  qu'ilsonttous  quelque  chofe,  &  qu'au- 
cun d'eux  n'a  rien  de  trop. 

Fin  du  premier  Livre. 

■*         * 

/ 
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blis  ,  eft  que  la  volonté  générale  peur 
feule  diriger  les  forces  de  l'État  félon 
la  fin  de  fon  inftitution  ,  qui  eft  le  bien 
commun  ;  car  fi  l'oppofition  des  inté- 
rêts particuliers  a  rendu  néceffaire  l'éta- 
blilTemenc  des  Sociétés  ,  c'eft  l'accord 
de  ces  mêmes  intérêts  qui  la  rendu 
poffible.  C'eft  ce  qu'il  y  a  de  commun 
dans  ces  diiférens  intérêts  qui  forme  le 
lien  focial  ;  & ,  s'il  n'y  avoit  pas  quelque 
point  dans  lequel  tous  les  intérêts  s'ac- 
cordent ,  nulle  fociété  ne  fauroit  exif- 
rer.  Or  c'eft  uniquement  fur  cet  intérêt 
commun  que  la  Société  doit  être  gou- 
vernée. 

Je  dis  donc  que  la  fouveraineté  n'é- 
tant que  l'exercice  de  la  volonté  géné- 
rale ,  ne  peut  jamais  s'aliéner  ,  ôc  que 
le  Souverain  ,  qui  n'eft  qu'un  être  col- 
lectif, ne  peut  être  repréfenté  que  par 
lui-même  ;  le  pouvoir  peut  bien  fe 
rranfmettre,  mais  non  pas  la  volonté. 

En  effet  ,  s'il  n'eft  pas  impoffible 
qu'une  volonté  particulière  s'accorde 
fur  quelque  point  avec  la  volonté  gé- 
nérale ,  il  eft  impoilîble  au  moins  que 
cet  accord  foit  durable  &  confiant  ; 
car  la  volonté  particulière  tend  par  fa 
nature  aux  préférences ,  &  la  volonté 
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I  générale  a  l'égalité.  Il  eft  plus  impoiîi- 
ble  encore  qu'on  ait  un  garant  de  cet 
accord y  quand  même  il  devroit  toujours 
exifter  ;  ce  ne  feroit  pas  un  effet  de 
l'art ,  mais  du  hazard.  Le  Souverain 
peut  bien  dire  :  je  veux  actuellement 
ce  que  veut  un  tel  homme  ,  ou  du  moins 
ce  qu'il  dit  vouloir  ^  mais  il  ne  peut 
pas  dire  :  ce  que  cet  homme  voudra 
demain  ,  je  le  voudrai  encore  ;  puis- 
qu'il eft  abfurde  que  la  volonté  le  don^ 
ne  des  chaînes  pour  l'avenir ,  6c  puis- 
qu'il ne  dépend  d'aucune  volonté  de 
confentir  à  rien  de  contraire  au  bien  de 
l'être  qui  veut.  Si  donc  le  Peuple  pro- 
met fimplement  d'obéir  ,  il  fe  diiîout 
par  cet  aéte  ,  il  perd  fa  qualité  de  Peu- 
ple j  à  Finfrant  qu'il  y  a  un  maître  ,  il 
n'y  a  plus  de  Souverain  ,  de  dès-lors  le 
corps  politique  eft  détruit. 

Ce  n'eft  point  à  dire  que  les  ordres 
des  Chefs  ne  puiifent  pafler  pour  des 
volontés  générales  3  tant  que  le  Souve- 
rain ,  libre  de  s'y  oppofer  ,  ne  le  fait 
pas.  En  pnreil  cas ,  du  /îlence  univer- 
sel on  doit  préfumer  le  confentement 
du  Peuple.  Ceci  s'expliquera  plus  ail 
long. 
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CHAPITRE     IL 

Que  la  Souveraineté  eji  ïndivijible. 

*  Ar  la  même  raifon  que  la  fouverai- 
neté eft  inaliénable  ,  elle  eft  indivifible. 
Gar  la  volonté  eft  générale  (i) ,  ou  elle 
ne  l'eft  pas  ;  elle  eft  celle  du  corps  du 
Peuple  ,  ou  feulement  d'une  partie. 
Dans  le  premier  cas  ,  cette  volonté 
déclarée  eft  un  acte  de  fouveraineté  8c 
fait  loi  :  dans  le  fécond,  ce  n'eft  qu'u- 
ne volonté  particulière  ,  ou  un  acte  de 
Magiftrature  j  c'eft  un  Décret  tout  au 
plus. 

Mais  nos  politiques  ne  pouvant  di- 
vifer  la  fouveraineté  dans  {on  princi- 
pe ,  la  divifent  dans  fon  objet j  ils  la 
divifent  en  force  &:  en  volonté  ,  en  puif- 


(i)  Four  qu'une  volonté  foit  générale  5  il 
n'eft  pas  toujours  néceiTaire  qu'elle  foit  unani- 
me 5  mais  il  eft  néceiTaire  que  toutes  les  voix 
ioient  comptées 5  toute  exclusion  formelle  rompt 
la  généralité. 
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fance  légiflative  3c  en  puiflance  execu- 
tive ,  en  droits  d'impôts  ,  de  juftice  Se 
de  guerre ,  en  administration  intérieure 
Se  en  pouvoir  de  traiter  avec  l'étranger  : 
tantôt  ils  confondent  toutes  ces  parties, 
8c  tantôt  ils  les  féparent  ;  ils  font  du 
Souverain  un  Etre  fantaftique  Se  formé 
de  pièces  rapportées }  c'eft  comme  s'ils 
compofoient  l'homme  de  plufîeurs  corps, 
dont  l'un  auroit  des  yeux  ,  l'autre  des 
bras ,  l'autre  des  pieds  ,  Se  rien  de  plus. 
Le  charlatans  du  Japon  dépècent ,  dit- 
on  ,  un  enfant  aux  yeux  des  fpectateurs, 
puis ,  jettant  en  l'air  tous  £es  membre» 
l'un  après  l'autre  ,  ils  font  retomber 
l'enfant  vivant  Se  tout  rafTemblé.  Tels 
font  à-peu-près  les  tours  de  gobelets  de 
nos  politiques  j  après  avoir  démembré 
le  corps  focial  par  un  pçeftige  digne  de 
la  foire  ,  ils  raffemblent  les  pièces  on 
ne  fait  comment. 

Cette  erreur  vient  de  ne  s'être  pas 
fait  des  notions  exactes  de  l'autorité 
fouveraine  ,  Se  d'avoir  pris  pour  des 
parties  de  cette  autorité  ce  qui  n'en 
étoit  que  des  émanations.  Ainfi ,  par 
exemple  ,  on  a  regardé  l'acte  de  dé- 
clarer la  guerre  3c  celui  de  faire  la  paix 
comme  des  actes  de  fouveraineté  ,  ç® 
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qui  n'eft  pas  \  puifque  chacun  de  ces 
aétes  n'eft  point  une  loi  ,  niais  feule- 
ment une  application  de  la  loi ,  un  a&e 
particulier  qui  détermine  le  cas  de  la 
loi,  comme  on  le  verra  clairement,  quand 
l'idée  attachée  au  mot  loi  fera  fixée. 

En  fuivant  de  même  les  autres  divi- 
sons ,  on  trouveroit  que  toutes  les  fois 
qu'on  croit  voir  la  fouveraineté  parta- 
gée on  fe  trompe ,  que  les  droits  qu'on 
prend  pour  des  parties  de  cette  fouve- 
raineté lui  font  tous  fubordonnés ,  &c 
fuppofent  toujours  des  volontés  fuprê- 
mes  dont  ces  droits  ne  donnent  que 
l'exécution. 

On  ne  fauroit  dire  combien  ce  dé- 
faut d'exactitude  a  jette  d'ohfcurité  fur 
les  décidons  des  Auteurs  en  matière  de 
droit  politique  ,  quand  ils  ont  voulu 
juger  des  droits  refpectifs  des  Rois  & 
des  Peuples  ,  fur  les  principes  qu'ils 
avoient  établis.  Chacun  peut  voir  dans 
les  Chapitres  III  &  IV  du  premier  Li- 
vre de  Grotius  ,  comment  ce  favant 
homme  Se  fon  traducteur  Barbeyrac  , 
s'enchevêtrent,  s'embarraffent dans  leurs 
fophifmes  ,  crainte  d'en  ^lire  trop  ,  ou 
de  n'en  pas  dire  afTez  félon  leurs  vues , 
ôc  de  choquer  les  intérêts  qu'ils  avoient 
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a  concilier.  Grotius  réfugié  en  France, 
mécontent  de  fa  patrie  ,  &  voulant  faire 
fa  cour  à  Louis  Xllï ,  à  qui  fon  Livre 
eft  dédié ,  n'épargne  rien  pour  dépouil- 
ler les  Peuples  de  tous  leurs  droits  & 
pour  en  revêtir  les  Rois  avec  tout  l'arc 
poilible.  C'eût  bien  été  auiTi  le  goût  ce 
Barbeyrac  3  qui  dédioit  fa  traduction  au 
Roi  d'Angleterre ,  George  I.  Mais  mal- 
lieureufement  l'expulsion  de  Jacques  îl , 
qu'il  appelle  abdication  ,  le  forçoit  à  fe 
tenir  fur  la  réferve  ,  à  gauchir,  à  tergi- 
verfer,  pour  ne  pas  faire  de  Guillaume 
un  ufurpateur.  Si  ces  deux  Écrivains 
avaient  adopté  les  vrais  principes ,  ten- 
tes les  difficultés  étoient  levées  ,  &  ils 
euiïent  été  toujours  conféquens  ;  mais 
ils  auroient  triftement  dit  la  vérité  ,  Se 
n'auroient  fait  leur  cour  qu'au  Peuple. 
Or  la  vérité  ne  mène  point  à  la  fortu- 
ne ,  6c  le  Peuple  ne  donne  ni  ambaiTa- 
des  j  ni  chaires  >  ni  penfions. 


m 


44  Œuvres 


CHAPITRE    III. 

Si  la  volonté  générale  peut  errer. 

J.L  s'enfuit  de  ce  qui  précède-  que  la 
volonté  générale  eft  toujours  droite  8c 
tend  toujours  à  l'utilité  publique  :  mais: 
il  ne  s'enfuit  pas  que  les  délibérations 
du  Peuple  aient  toujours  la  même  rec- 
titude. On  veut  toujours  fon  bien  ,  mais 
on  ne  le  voit  pas  toujours  :  jamais  on  ne 
corrompt  le  Peuple  ,  mais  fouvent  on 
le  trompe;  &  c'eft  alors  feulement  qu'il 
paroît  vouloir  ce  qui  eft  mal. 

Il  y  a  fouvent  bien  de  la  différence 
entre  la  volonté  de  tous  &  la  volonté 
générale;  celle-ci  ne  regarde  qu'à  l'in- 
térêt commun  ,  l'autre  regarde  à  l'in- 
térêt privé  ?  de  n'eft  qu'une  fomme  de 
volontés  particulières  :  mais  ôtez  de 
ces  mêmes  volontés  les  plus  &:  les  moins 
qui  s'entre -détruifent  (i)  ,  refte  pour 


(  i  )   Chaque  intérêt ,  dit  le  M.  à* A.  a  des  -prin* 
cipes  différent .  L'accord  de  deux  intérêts  parti- 
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fomme  des  différences  la  volonté  séné- 


raie. 


Si ,  quand  le  Peuple  fufïïfamment  in- 
formé délibère  ,  les  Citoyens  n'avoienc 
aucune    communication  entr'eux  ,    du 
grand  nombre  de  petites  différences  ré- 
îulteroit  toujours  la  volonté  générale, 
&  la  délibération  feroit  toujours  bonne. 
Mais  quand  il  fe  fait  des  brigues ,  des 
afïociations  partielles  aux  dépens  de  la 
grande  ,  la  volonté  de  chacune  de  ces 
aflociations  devient  générale  par  rap- 
port à  {es  membres ,  Se  particulière  par 
rapport  à   l'État  ;   on  peut  dire  alors 
qu'il  n'y  a  plus  autant  de  votans  que 
d'hommes ,  mais  feulement  autant  que 
d'affociations  :   les  différences  devien- 
nent moins  nombreufes  ,  &  donnent 
un  réfultat  moins  général.  Enfin  quand 
une   de    ces  aiïbciatïons  eft  fi  grande 
qu'elle  l'emporte  fur  toutes  les  autres  y 


culiers  fe  forme  par  oppojition  a  celui  cCun  tiers* 
II  eût  pu  ajouter  que  l'accord  de  tous  les  inté- 
rêts fe  forme  par  oppofition  à  celui  de  chacun.- 
S'il  n'y  avoit  point  d'intérêts  difîérens,à  peine 
fentiroit-on  l'intérêt  commun  qui  ne  trouveroit 
jamais  d'obftacle  :  tout  iroit  de  lui-même,  Se 
la  politique  ceiTeroit  d'être  u»  arr. 


V 
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vous  n'avez  plus  pour  réfultat  une  fom- 
me  de  petites  différences  ,  mais  une 
différence  unique  ;  alors  il  n'y  a  plus 
de  volonté  générale ,  &  l'avis  qui  l'em- 
porte n'eft  qu'un  avis  particulier. 

Il  importe  donc  ,  pour  avoir  bien 
l'énoncé  de  la  volonté  générale  ,  qu'il 
n'y  ait  pas  de  fociété  partielle  dans  l'E- 
tat ,  &  que  chaque  Citoyen  n'opine  que 
d'après  lui  (i).  Telle  fut  l'unique  &  Tu- 
blime  inftitution  du  grand  Lycurgue. 
Que  s'il  y  a  des  fociétés  partielles ,  il 
en  faut  multiplier  le  nombre  &  en  pré- 
venir l'inégalité  ,  comme  firent  Solon  , 
Numa,  Servius.  Ces  précautions  font 
les  feules  bonnes  pour  que  la  volonté 
générale  foit  toujours  éclairée  ,  &  que 
le  Peuple  ne  fe  trompe  point. 


(i)  Vera  cofa  e ,  dit  Machiavel  ,  cke  alcune 
divijioni  nuocono  aile  Republlche  ,  e  alcune  gio» 
vano  :  quelle  nuocono  3  cke  fono  dalle  Cette  e  da, 
partigiani  accompagnate  :  quelle  giovane  3  che 
fen^afette  yfen^a  partigiani  fi  mantengono.  Non. 
potendo  adunque  provedere  un  fundatore  d*una 
Revuùlica  che  non  Jîano  inimici^ie  in  quella  »  ha 
da proveder  almeno  che  non  vijianofette*  Kifl, 
£iorem.  L.  VII, 
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CHAPITRE    IV. 

Des  bornes  du  pouvoir  Souverain, 

o>I  l'État  ou  la  Cité  n'eft  qu'une  per- 
fonne  morale  dont  la  vie  confifte  dans 
l'union  de  fes  membres  j  ÔC  fi  le  plus 
important  de  fes  foins  eft  celui  de  fa 
propre  confervation  ,  il  lui  faut  une 
force  univerfelle  8c  compulfive  pour 
mouvoir  &  difpofer  chaque  partie  de 
la  manière  la  plus  convenable  au  tout. 
Comme  la  nature  donne  à  chaque  hom- 
me un  pouvoir  abfolu  fur  tous  fes  mem- 
bres ,  le  pacte  focial  donne  au  corps 
politique  un  pouvoir  abfolu  fur  tous 
les  iiens  ,  &  c'eft  ce  même  pouvoir  , 
qui  ,  dirigé  par  la  volonté  générale  , 
porte  ,  comme  j'ai  dit,  le  nom  de  Sou- 
veraineté. 

Mais ,  outre  la  perfonne  publique  , 
nous  avons  à  considérer  les  perfonnes 
privées  qui  la  compofent  ,  &  dont  la 
vie  Se  la  liberté  font  naturellement  in- 
dépendantes d'elle.  Il  s'agit  donc  de 
bien  diftinguer  les  droits  refpectifs  de$ 
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Citoyens  Se  du  Souverain  (i)  ,  &  IéS 
devoirs  qu'ont  à  remplir  les  premiers 
en  qualité  de  fujets ,  du  droit  naturel 
dont  ils  doivent  jouir  en  qualité  d'hom- 
mes. 

On  convient  que  tout  ce  que  chacun 
aliène  par  le  pacte  focial  de  fa  puilTan- 
ce  ,  de  fes  biens  ,  de  fa  liberté  ,  c'eft 
feulement  la  partie  de  tout  cela  dont 
l'ufage  importe  à  la  Communauté  ;  mais 
il  faut  convenir  aufli  que  le  Souverain 
feui  eft  juge  de  cette  importance. 

Tous  les  fervices  qu'un  Citoyen  peut 
rendre  à; l'État ,  il  les  lui  doit  iî-tôt  que 
le  Souverain  les  demande  *,  mais  le  Sou- 
verain de  {on  côté  ne  peut  charger  les 
Sujets  d'aucune  chaîne  inutile  à  la  Com- 
munauté ;  il  ne  peut  pas  même  le  vou- 
loir :  car  ibus  la  loi  de  raifon  rien  ne  fe 
fait  fans  caufe  ,  non  plus  que  fous  la 
loi  de  nature. 

Les  engagemens  qui  nous  lient  au 
corps  focial  ne    font  obligatoires  que 


(i)  Lecteurs  attentifs ,  ne  vous  preffez  pas  , 
je  vous  prie  ,  de  m'aceufer  ici  de  contradiction. 
Je  n'ai  pu  l'éviter  dans  les  termes ,  vu  la  pau- 
vreté de  la  langue  5  mais  attendez, 

parce 
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parce  qu'ils  font  mutuels  ,  &  leur  na- 
ture eft  telle  qu'en  les  rempliiïant  on 
ne  peut  travailler  pour  autrui  fans  tra- 
vailler, auiîi  poiiir  foi.  Pourquoi  la  vo- 
lonté générale  eft-elle  toujours  droite, 
de  pourquoi  tous  veulent -ils  conftam- 
ment  le  bonheur  de  chacun  d'eux  ,  il 
ce  n'eft  parce  qu'il  n'y  a  perfonne  qui 
ne  s'approprie  ce  mot  chacun  ,  &  qui 
ne  fonçre  à  lui-même  en  votant  pour 
tous  ?  Ce  qui  prouve  que  l'égalité  de 
droit  &:  la  notion  de  juftice  qu'elle 
produit  dérive  de  la  préférence  que 
chacun  fe  donne ,  &  par  conféquent  de 
la  nature  de  l'homme;  que  la  volonté 
générale  ,  pour  êcre  vraiment  telle  , 
doit  l'être  dans  fon  objet  ainfi  que  dans 
fon  eiTence  \  qu'elle  doit  partir  de  tous 
pour  s'appliquer  à  tous ,  &  qu'elle  perd 
fa  rectitude  naturelle,  lorfqu'elle  tend 
à  quelque  objet  individuel  &c  déter- 
miné }  parce  qu'alors  jugeant  de  ce  qui 
nous  eft  étranger  ,  nous  n'avons  au- 
cun vrai  principe  d'équité  qui  nous 
guide. 

En  effet ,  fi  tôt  qu'il  s'agit  d'un  fait 
ou  d'un  droit  particulier  ,  fur  un  point 
qui  n'a  pas   été  réglé  par  une  conven- 
Terne  VUL  C 
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tion  générale  &c  intérieure  ,  l'affaire  de- 
vient contentieufe.  C'eit.  un  procès  où 
les  particuliers  intéreiTés  font  une  des 
parties  8c  le  public  l'autre  ,  mais  où  je 
ne  vois  ni  la  loi  qu'il  faut  fuivre  ,  ni  le 
juge  qui  doit  prononcer.  Il  feroit  ridi- 
cule de  vouloir  alors  s'en  rapporter  à 
une  exprelTe  décision  de  la  volonté  gé- 
nérale ,  qui  ne  peut  être  que  la  con- 
clufion  de  l'une  des  parties ,  &  qui  par 
conféquent  n'eft  pour  l'autre  qu'une 
volonté  étrangère  ,  particulière  ,  portée 
en  cette  occafion  à  l'injuftice  ,  3c  fujet- 
te  à  l'erreur.  Ainii ,  de  même  qu'une 
volonté  particulière  ne  peut  repréfenter 
la  volonté  générale  ,  la  volonté  géné- 
rale à  fon  tour  change  de  nature  ayant 
un  objet  particulier,  3c  ne  peut,  com- 
me générale  prononcer  ni  fur  un  hom- 
me ni  fur  un  fait.  Quand  le  Peuple 
d'Athènes,  par  exemple,  nommoit  ou 
caiîoit  fes  Chefs,  décernoit  des  hon- 
neurs à  l'un  ,  impofoit  des  peines  à  l'au- 
tre ,  &  ,  par  des  multitudes  de  décrets 
particuliers  ,  exerçoic  indiftinctement 
tous  les  actes  du  Gouvernement ,  le  Peu- 
ple alors  n'avoit  plus  de  volonté  géné- 
rale proprement  dite  j  il  n'agilîbit  plus  I 
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comme  Souverain,  mais  comme  Magif- 
trat.  Ceci  paroîtra  contraire  aux  idées 
communes  ,  mais  il  faut  me  laifTer  le 
tems  d'expofer  les  miennes. 

On  doit  concevoir  par-là  ,  que  ce  qui 
généralife  la  volonté  eft  moins  le  nom- 
bre des  voix  ,  que  l'intérêt  commun 
qui  les  unit  :  car  dans  cette  infti tut-ion. 
chacun  fe  foumet  nécessairement  aux 
conditions  qu'il  impofe  aux  autres  j  ac- 
cord admirable  de  l'intérêt  &c  de  la  jus- 
tice ,  qui  donne  aux  délibérations  com- 
munes un  caractère  d'équité  qu'on  voit 
évanouir  dans  la  difctiflion  de  toute  af- 
faire particulière  ,  faute  d'un  intérêt 
commun  qui'unifle  &c  identifie  la  règle 
du  Juge  avec  celle  de  la  partie. 

Par  quelque  côté  qu'on  remonte  au 
principe  ,  on  arrive  toujours  à  la  même 
conclufion  ;  {avoir  ,  que  le  pacte  focial 
établit   entre    les    Citoyens    une    telle 
égalité  ,  qu'ils  s'engagent  tous  fous  les 
mêmes   conditions  ,   &   doivent  jouir 
tous  des  mêmes  droits.     Ainfï  par  la 
nature  du  pacte  ,  tout  acte  de  louve 
raineté  ,  c'eft- à-dire,  tout  acte  authen- 
tique de  la  volonté  générale  ,  oblige 
ou  favorife  également  tous  les  Citoyens, 
en  forte  que  le  Souverain  connoit  feu- 

C  ij 
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lement  le  corps  de  la  Nation  ,  Se  ne  dis- 
tingue aucun  de  ceux  qui  îa  compofent. 
Qu'eft-ce  donc  proprement  qu'un  acte 
de  fouveraineté  ?  Ce  n'eu:  pas  une  con- 
vention du  fupérieur  avec  l'inférieur  , 
mais  une  convention  du  corps  avec  cha- 
cun de  fes  membres  :  convention  légiti- 
me, parce  qu'elle  a  pour  bafe  le  Con- 
trat focial  j  équitable  ,  parce  qu'elle  eft 
commune  à  tous  *,  utile  ,  parce  qu'elle 
ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  le  bien 
général  j  Se  folide  ,  parce  qu'elle  a  pour 
garant  la  force  publique  &  le  pouvoir 
fuprême.  Tant  que  les  fujets  ne  font 
fournis  qu'à  de  telles  conventions  ,  ils 
n'obéilTent  à  perfonne ,  mais  feulement 
à  leur  propre  volonté  ;  Ôc  demander 
jufqu'où  s'étendent  les  droits  refpeétifs 
du  Souverain  Se  des  Citoyens ,  c'eft  de- 
mander jufqu'à  quel  point  ceux-ci  peu- 
vent s'engager  avec  eux-mêmes ,  cha- 
cun  envers  tous,  Se  tous  envers  chacun 
d'eux. 

On  voit  par-là  que  le  pouvoir  Sou- 
verain ,  tout  abfolu  ,  tout  facré  ,  tout 
inviolable  qu'il  eft,  ne  pa/Te  ni  ne  peut 
pafTer  les  bornes  des  conventions  géné- 
rales ,  {k  que  tout  homme  peut  difpofer 
pleinement  de  ce  qui  lui  a  été  laifTé  de 
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fes  biens  ôc  de  fa  liberté  par  ces  con- 
ventions j  de  forte  que  le  Souverain 
n'eft  jamais  en  droit  de  charger  un  fujet 
plus  qu'un  autre  ,  parce  qu'alors ,  l'af- 
faire devenant  particulière  ,  fon  pou- 
voir n'eft  plus  compétent. 

Ces  diftin  étions  une  fois  admifes ,  il 
eft  fi  faux  que  dans  le  Contract  focial  il 
y  ait 3  de  la  part  des  particuliers,  aucune 
renonciation  véritable  ,  que  leur  fîtua- 
tioii ,  par  l'effet  de  ce  contrat! ,  fe  trou- 
ve réellement  préférable  a  ce  qu'elle 
ctoit  auparavant,  Se  qu'au  lieu  d'une 
aliénation  ,  ils  n'ont  fait  qu'un  échange 
avantageux  d'une  manière  incertaine 
£c  précaire  contre  une  autre  meilleure 
&  plus  fûre  ,  de  l'indépendance  natu- 
relle contre  la  liberté  ,  du  pouvoir  de 
nuire  à  autrui  contre  leur  propre  fu- 
reté 3  &:  de  leur  force  que  d'autres  pou- 
voient  furmonrer  contre  un  droit  que 
l'union  fociale  rend  invincible.  Leur 
vie  même  qu'ils  ent  dévouée  à  l'Etat 
en  eft  continuellement  protégée  ,  & 
lorfqu'ils  l'expofent  pour  fa  défeiife  , 
que  font-ils  alors  que  lui  rendre  ce  qu'ils 
ont  reçu  de  lui  ?  Que  font-ils  qu'ils  ne 
fiife-nt  plus  fréquemment  &  avec  plus 
de  danger  dans  l'état  de  nature  ,  lorf- 


U    V   R   E  S 

que,  livrant  des  combars  inévitables,  ils 
défendroient  au  péril  de  leur  vie  ce  qui 
leur  ferr  à  la  conferver  ?  Tous  ont  à 
combattre  au  befoin  pour  la  Patrie  ,  il 
eft  vrai;  mais  auïlî  nul  n'a  jamais  à 
combattre  pour  foi.  Ne  gagne-r-on  pas 
encore  à  courir  ,  pour  ce  qui  fait  notre 
iûreté  ,  une  partie  des  rifques  qu'il  fau- 
droit  courir  pour  nous  -  mêmes  iî  -  toc 
qu  elle  nous  feroit  ôtée  ? 
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CHAPITRE     V. 

Du  Droit  de  vie  &  de  mort. 


%f  N  demande  comment  les  particu* 
liera  n'ayant  point  droit  de  difpofer  -de 
leur  propre  vie,  peuvent  ttafifmerat 

au  Souverain  ce  mime  droit  qu'ils  n'ont 
pas  ?  Cette  queftion  ne.  purpte  difficile; 

à  retondre  que  parce  qu'elle  eft  mal  po* 
Ce,  Tout  homme  a  droit  de  rifquer  fa 
propre  vie  pour  la  conferver.  A-t-on 
jamais  dit  que  celui  qui  fe  jette  par  une 
fenêtre  pour  échapper  à  un  incendie  , 
foit  coupable  de  fuïcide  ?  A-t-on  même 
jamais  impute  ce  crime  à  celui  qui  périt 
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clans  une  tempête  dont,en  s'embarquant, 
il  n'ignoroit  pas  le  danger  ? 

La  traité  focial  a  pour  fin  la  confer  - 
vation  des  contradbans.  Qui  veut  la  fin 
veut  auiîi  les  moyens  ,  8c  ces  moyens 
font  inféparables  de  quelques  rifques , 
même  de  quelques  pertes.  Qui  veut 
conferver  fa  vie  aux  dépens  des  autres, 
doit  la  donner  auiîi  pour  eux  quand  il 
Faut.  Or  ,  le  Citoyen  n'efl  plus  juge  du 
péril  auquel  la  Ici  veut  qu'il  s'expofe  j 
de  quand  le  Prince  lui  a  dit ,  il  efb  expé- 
dient à  l'État  que  tu  meures ,  il  doit 
mourir  ;  puifque  ce  n'efl  qu'à  cette 
condition  qu'il  a  vécu  en  fureté  juf- 
qu'alors ,  &  que  fa  vie  n'eft  plus  feule- 
ment un  bienfait  de  la  nature,  mais  un 
don  conditionnel  de  l'État. 

La  peine  de  mort  infligée  aux  crimi- 
nels peut  être  envifagée  à-peu-près  fous 
le  même  point  de  vue  :  c'eft  pour  n'être 
pas  la  victime  d\\n  afïailirt  que  l'on 
confent  à  mourir ,  fi  on  le  devient.  Dans 
ce  traité  ,  loin  de  difpofer  de  fa  propre 
vie  ,  on  ne  {onvç  qu'à  la  garantir  ,  & 
il  n'eft  pas  à  pré  fumer  qu'aucun  des 
contraéians  prémédite  alors  de  fe  faire 
pendre. 

D'ailleurs  tout  malfaiteur,  attaquant 

C  iv 


56  Œuvres      ■         ] 

le  droit  focial  ,  devient  par  Ces  forfaits 
rebelle  &  traître  à  la  Patrie  ,  il  cefte 
d'en  être  membre  en  violant  fes  loix , 
de  même  il  lui  fait  la  guerre.  Alors  la 
confervation  de  l'État  eft  incompatible 
avec  la  lien  ne  ,  il  faut  qu'un  des  deux 
périfte  )  Se  quand  on  fait  mourir  le  cou- 
pable ,  c'eft  moins  comme  Citoyen  que 
comme  ennemi.  Les  procédures,  le  ju- 
gement, font  les  preuves  de  la  déclara- 
tion qu'il  a  rompu  le  traire  focial,  Se 
par  conféquent  qu'il  n'eft  plus  membre 
de  l'État.  Or,  comme  il  s'eft  reconnu 
tel,  tout  au  moins  par  fon  féjour  ,  il 
en  doit  être  retranché  par  l'exil,  com- 
me infracleur  du  pacte,  ou  par  la  mort, 
comme  ennemi  public ,  car  un  tel  en- 
nemi n'efl  pas  une  perfonne  morale  *% 
c'eft  un  homme ,  &  c'eft  alors  que  le 
droit  de  la  guerre  eft  de  tuer  le  vaincu. 

Mais  ,  dira-t-on  s  la  condamnation 
d'un  criminel  eft  un  acte  particulier. 
D'accord  :  aufti  cette  condamnation 
n'appartient- elle  point  au  Souverain, 
c'eft  un  droit  qu'il  peut  conférer  fans 
pouvoir  l'exercer  lui  -  même.  Toutes 
mes  idées  fe  tiennent,  mais  je  ne  fau» 
rois  les  expofer  toutes  à  la  fois. 

Au  relie  ,1a  fréquence  des  fupplices 
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e£  toujours  un  figne  de  foiblefie  ou 
de  patelle  dans  le  Gouverne menr  :  il 
n'y  a  point  de  méchant  qu'on  ne  pue 
rendre  bon  à  quelque  choie.  On  n'a 
droit  de  faire  mourir,  même  pour 
l'exemple,  que  celui  qu'on  ne  peut 
conferver  fans  danger. 

A  l'égard  du  droit  de  faire  grâce , 
ou  d'exempter  un  coupable  de  la  peine 
portée  par  la  loi  Se  prononcée  par  le 
Juge,  il  n'appartient  qu'à  celui  qui  eft 
au-deflds  du  Juee  &  de  la  loi,  c'eft-a- 
dire  au  Souverain  :  encore  (on  droit 
en  ceci  n'eft-il  pas  bien  net,  &  les  cas 
a  en  ri  fer  font- ils  très- rares.  Dans  un 
État  bien  gouverné  il  y  a  peu  de  puni- 
tions, non  parce  qu'on  fait  beaucoup 
de  grâces,  mais  parce  qu'il  y  a  peu  de 
criminels;  la  multitude  des  crimes  en 
aflûie  l'impunité,  lorfque  l'Etat  dépérit. 
Sous  la  République  Romaine  jamais 
le  Sénat  ni  les  Confuls  ne  tentèrent  de 
faire  grâce  î  le  Peuple  même  n'en  fai- 
foit  pas,  quoiqu'il  révoquât  quelque- 
fois fon  propre  jugement.  Les  fré- 
quentes grâces  annoncent  que  bien  ton 
les  forfaits  n'en  auront  plus  befoin ,  Se 
chacun  voit  où  cela  mené.  Mais  je  feus 

C  v 
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que  mon  cœur  murmure  3c  retient  m^ 
plume;  taillons  difcuter  ces  queftions 
à  l'homme  jufte  qui  n'a  point  failli  5  &€ 
qui  jamais  n'eut  lui- même  befoin  de 
grâce. 
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CHAPITRE    VI, 
De  la  Loi* 

V 

i  A  r  le  pacte  focial  nous  avons 
donné  l'exiftence  &c  la  vie  au  corps 
politique  :  il  s'agit  maintenant  cle  lui 
donner  le  mouvement  Se  la  volonté 
par  la  lceiflation.  Car  l'acte  primitif 
par  lequel  ce  corps  le  forme  ce  s  unir» 
ne  détermine  rien  encore  de  ce  qu'il 
doit  faire   pour  fe  conferver. 

Ce  qui  etc.  bien  8c  conforme  à  l'or— 
die,  e(t  tel  par  la  nature  des  chofesv 
Se  indépendamment  des  conventions 
humaines.. Toute  iuitice  vient  de  Dieu  % 
lui  feul  en  eft  la  fource  ;  mais  fi  nous 
favions  la  recevoir  de  fi  haut  ,  nous 
n'aurions  befoin  ni  de .  gouvernement 
ni  de  loix.  Sans  cloute  il  eft  une  Juftice 
imiverfeiie  émanée  de  la  raifon  feule  ^ 
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mais  cette  juftice,  pour  être  admife 
entre  nous  ,  doit  être  réciproque.  A 
considérer  humainement  les  chofes  , 
faute  de  fanclion  naturelle  ,  les  loix  de 
la  juftice  font  vaines  parmi  les  hommes; 
elles  ne  font  que  le  bien  du  méchant 
&  le  mal  du  jufte,  quand  celui-ci  les 
ohferve  avec  tout  le  monde,  fans  que 
perfonne  les  obferve  avec  lui.  Il  faut 
donc  des  conventions  Se  des  loix  pour 
unir  les  droits  aux  devoirs  &  ramener 
la  juitice  à  {on  objet.  Dans  Pétat  de 
nature ,  où  tout  efb  commun  5  je  ne 
dois  rien  à  ceux  à  qui  je  «n'ai  rien  pro  * 
mis}  je  ne  reconnois  pour  être  à  autrui 
que  ce  qui  m'en:  inutile.  Il  n'en1  eft  pas 
ainfi  dans  l'état  civil ,  où  tous  les  droits 
font  fixés  par  la  loi. 

Mais  qu'eft-ce  donc  enfin  qu'une  loi  ? 
Tant  qu'on  fe  contentera  de  n'attacher 
à  ce  mot  que  des  idées  métaphyiiques, 
on  continuera  de  raifonner  fans  s'en- 
tendre; 8c  quand  on  aura  dit  ce  que 
c'eft  qu'une  loi  de  la  nature  ,  on  n'eu 
faura  pas  mieux  ce  que  c'eft  qu'une  loi 
de  l'Étan 

J'ai  déjà  dir  qu'il  n'y  avoit  point 
de  '':lonré  générale  fur  un  objet  par- 
ticulier. En  effet >  cet  objet  particulier 
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eft  dans  l'État  ou  hors  de  l'État.  S'il 
eft  hors  de  lÉ:at ,  une  volonté  qui  lui 
eft  étrangère  n'eft  point  générale  par 
rapport  à  lui }  &:  fi  cez  objet  eft  dans 
l'Érat ,  il  en  fait  partie  :  alors  il  fe 
forme  entre  le  tout  Se  fa  partie  une 
relation  qui  en  fait  deux  êtres  féparés , 
dont  la  partie  eft  l'un ,  Se  le  tout  moins 
cette  même  partie  eft  l'autre.  Mais  le 
tout  moins  une  partie  n'eft  point  le 
tout  ,  Se  tant  que  ce  rapport  fubfifte, 
il. n'y  a  plus  de  tout,  mais  deux  parties 
inégales  ;  d'où  il  fuit  que  la  volonté 
de.  Tune  n'eft  point  non  plus  générale 
par  rapport  à  fautre. 

Mais  quand  tout  le  Peuple  ftatue 
fur  tout  le  Peuple,  il  ne  conlidère  que 
lui-même  ;  Se  s'il  fe  forme  alors  un 
rapport ,  c'eft  de  l'objet  entier  fous  un 
point  de  vue  à  l'objet  entier  fous  un 
autre  point  de  vue  ,  fans  aucune  di- 
vifion  du  tout.  Alors  la  matière  fur  la- 
quelle on  ftatue  eft  générale  comme 
la.  volonté  qui  ftatue.  C  eft  cet  a&e 
que  j'appelle  une  loi. 

Quand  je  dis  que  l'objet  des  loix  eft. 
toujours  gênerai,  j  entends  que  la  loi.. 
coniîdère  les  fujers  en  corps  Se  les  ac- 
tions; comme»  abstraites  ,   jamais   uni 
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nomme  comme  individu  ni  une  action 
particulière.  Ainu*  la  loi  peur  bien 
fïatuer  qu'il  y  aura  des  privilèges, 
mais  elle  n'en  peut  donner  nommément 
à  perfonne;  la  loi  peur  faire  plusieurs 
ClaiTes  de  Citoyens,  afîigner  même  les 
qualités  qui  donneront  droit  à  ces 
Clafles  \  mais  elle  ne  peut  nommer 
tels  &c  tels  pour  y  être  admis  :  elle 
peut  établir  un  Gouvernement  Royal 
Se  une  fucceffion  héréditaire  }  mais  elle 
ne  peut  élire  un  Roi  ni  nommer  une 
famille  Royale  :  en  un  mot  toute  fonc- 
tion qui  fe  rapporte  à  un  objet  indivi- 
duel ,  n'appartient  point  à  la  puiifance 
légiilative. 

Sur  cette  idée  on  voit  a  l'inftant  qu'il 
ne  faut  plus  demander  à  qui  il  appar- 
tient de  faire  dçs  loix  ,  puisqu'elles  font 
des  actes  de  la  volonté  générale  ;  ni  fî 
le  Prince  eft  au-deiïus  des  loix,  puis- 
qu'il eft  membre  de  l'Etat  j,  ni  û  la 
loi  peut  être  injufte  ,  puifque  nul  n'elt 
injulte  envers  lui-même;  ni  comment 
on  eft  libre  de  fournis  aux  loix,  puis- 
qu'elles ne  font  que  des  regiftres  de 
nos  volontés. 

On  voit  encore  que,  la  loi  réunifiant 
FuniYerfalité  de  la  volonté  &  celle  de. 
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l'objet ,  ce  qu'un  homme  ,  quel  qulif 
puilïe  erre  5  ordonne  de  fon  chef  rieïï 
point  une  loi  :  ce  qu'ordonne  même  ie 
Souverain  fur  un  objet  particulier , 
n'eft  pas  non -plus  une  loi ,  mais  un  dé- 
cret; ni  un  ac\e  de  fouveraineté,  mais 
de  magiftrature. 

J'appelle  donc  République  tout  Érar 
régi  par  des  loix  ,  fous  quelque  forme 
d'adminiftration  que  ce  puiiTe  être  :  car 
alors  feulement  l'intérêt  public  gou- 
verne j  &  la  chofe  publique  eft  quelque 
chofe.  Tout  gouvernement  légitime  eil 
républicain  (  i  )  :  j'expliquerai  ci-après 
ce  que  c'eft  que  Gouvernement. 

Les  loix  ne  font  proprement  que 
les  conditions  de  l'aiïbciation  civile. 
Le  Peuple  fournis  aux  loix,  en  doit 
être  l'auteur  :  il  n'appartient  qu'à  ceux 


(i)  Je  n'entends  pas  feulement  par  ce  mot 
une  Ariftocratie  ou  une  Démocratie  ,  mais  en 
général  tout  gouvernement  guidé  par  la  vo- 
lonté générale  ,  qui  eft  la  loi.  Pour  être  lé- 
gitime ,  il  ne  faut  pas  que  le  Gouvernement 
fe  confonde  avec  le  Souverain  ,  mais  qu'il  en 
foie  le  Miniftre  :  alors  la  Monarchie  elle-même 
eft  République.  Ceci  s'éclaircira  dans  ie  Livre., 
ûiivaat. 
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qui  s'alïocient ,  de  régler  les  conditions 
de  la  fociété  j  mais  comment  les   ré- 
gleront -  ils  ?    Sera  -  ce    d'un  commun 
accord  ,    par    une    infpiration    iubite  ï 
Le  corps    politique    a-t-il    un   organe 
pour   énoncer    fes    volontés  ?   Qui   fui 
donnera  la  prévoyance  néceflaire  pour 
en  former  les  aétes  &  les  publier  d'a- 
vance ,    ou  comment   les   prononcera- 
t-il  au  moment  du  befoin  ?  Comment 
une  multitude  aveugle,  qui  fouvent  ne 
fait  ce  qu'elle  veut,  parce  qu'elle  fait 
rarement  ce  qui  lui  eft  bon  ,  exécute- 
roit-elle   d'elle-même  une  entreprife 
aiiiîi  grande,  aufli  difficile,  qu'un  fyf- 
tême   de  législation  ?  De  lui-même   le 
Peuple  veut  toujours  le  bien  ,  mais  de 
lui-même    il  ne  le  voit    pas  toujours. 
La  volonté  générale  eft  toujours  droite  $ 
mais  le  jugement  qui  la  guide  n'eft  pas- 
toujours  éclairé-   11  faut  lui  faire  voir 
les  objets  tels  qu'ils  font  ,  quelquefois 
tels  qu'ils  doivent  lui  paroître,  lui  mon- 
trer le  bon  chemin  qu'elle  cherche,  la 
garantir  de  la  féJuciion  des   volontés 
particulières  ,  rapprocher  à  fes'yeùx  les 
lieux  Se  les  tems,  balancer  l'attrait  des 
avantages   préfens  &  fenfibies ,  par  le 
danger  des  maux  éloignés  &   cachés*. 
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Les  particuliers  voient  le  bien  qu'ils 
rejettent  :  le  Public  veut  le  bien  qu'il 
ne  voit  pas.  Tous  ont  également  be- 
fbin  de  guides  :  il  faut  obliger  les  uns 
à  conformer  leurs  volontés  à  leur  rai- 
fon;  il  faut  apprendre  à  l'autre  à  con- 
noîrre  ce  qu'il  veut.  Alors  des  lumières 
publiques  réfulte  l'union  de  l'entende- 
ment &  de  la  volonté  dans  le  corps 
fbcial  y  de-là  l'exact  concours  des  par- 
ties, Se  enfin  la  plus  grande  force  du 
tout.  Voila  d'où  naît  la  nécefiîté  d'un 
Législateur. 


CHAPITRE     VIL 
Du  Légijlateur. 

Ji  Our  découvrir  les  meilleures  ré- 
gies de  fociété  qui  conviennent  aux 
Nations  ,  il  faudroit  une  intelligence 
fupérieure  ,  qui  vît  toutes  les  paillons , 
&  qui  n'en  éprouvât  aucune  j  qui  n'eut 
aucun  rapport  avec  notre  nature  ,  &  qui 
la  connût  à  fond;  dont  le  bonheur  fut 
indépendant  de  nous  ,  &c  qui  pourtant 
voulût  bien  s'occuper  du  nôtre  j  enriiv 
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qui,  dans  le  progrès  des  tems  fe  ména- 
geant une  gloire  éloignée  ,  pur  travail- 
ler dans  un  fiècle  $c  jouir  dans  un  au- 
tre (  i  ).  Il  faudroit  des  Dieux  pour 
donner  des  loix  aux  hommes. 

Le  même  raifonnement  que  faifoit 
Caligula  quant  au  fait,  Platon  le  faifoit 
quant  au  droit ,  pour  définir  l'homme 
civil  ou  royal  qu'il  cherche  dans  foa 
Livre  du  règne  ;  mais  s'il  eft  vrai  qu'un 
grand  Prince  eft  un  homme  rare,  que 
fera -ce  d'un  grand  Légiiîateur  ?  Le 
premier  n'a  qu'à  fuivre  le  modèle  que 
l'autre  doit  propofer.  Celui  ci  eft  le 
Méchanicien  qui  invente  la  machine  *y 
celui-là  n'eft  que  l'ouvrier  qui  la  monte 
ôc  la  fait  marcher.  Dans  la  naiftance 
des  Sociétés  ,  dit  Moncefquieu  ,  ce 
font  les  chefs  des  Républiques  qui 
font  l'inftitution  ;  &  c'eft  enfuite  l'inf- 
titution  qui  forme  les  chefs  des  Répu- 
bliques. 

Celui  qui ôfe  entreprendre  d'inftituer 


(i  )  Un  Peuple  ne  devient  célèbre  que  quand 
fa  légiflation  commence  à  décliner.  On  ignore 
durant  combien  de  fiècles  l'inftitution  de  Lycur- 
gue  fit  le  bonheur  des  Spartia^-s  ,  avant  qu  il 
fiit  queftion  d'eux  dans  le  refte  de  la  Grèce, 
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un  Peuple ,  doit  fe  fentir  en  état  die 
changer  ,  pour  ainfi  dire  ,  la  nature 
humaine  \  de  transformer  chaque  in- 
dividu ,  qui  par  lui-même  eft  un  tout 
parfait  Se  folitaire ,  en  partie  d'un  plus 
grand  tout  dont  cet  individu  reçoive 
en  quelque  forte  fa  vie  3c  fon  être  ; 
d'altérer  la  conftitution  de  l'homme 
pour  la  renforcer  j  de  fubitituer  une 
exiftence  partielle  Se  morale  à  l'exif- 
tence  phyfique  &  indépendante  que 
nous  avons  tous  reçue  de  la  nature.  Il 
faut,  en  un  mot,  qu'il  ote  à  l'homme 
fes  forces  propres  pour  lui  en  donner 
qui  lui  foient  étrangères ,  &  dont  il  ne 
puiffe  faire  ufage  fans  le  fecours  d'au- 
trui.  Plus  ces  forces  naturelles  font 
mortes  &  anéanties,  plus  les  acquifes 
font  grandes  &  durables  ,  plus  auffi 
l'inftitution  eft  folide  &  parfaite  :  en 
forte  que,  fi  chaque  Citoyen  n'eft  rien  , 
ne  peut  rien,  que  par  tous  les  autres, 
&-que  la  force  acquife  par  le  tout  foit 
cgale  ou  fupérieure  à  la  fomme  des 
forces  naturelles  de  tous  les  individus, 
on  peut  dire  que  la  légiflation  eft  au 
plus  haut  point  de  perfection  qu'elle 
uifTe  atteindre. 
Le  Léçiûateur  eft  à  tous  égards  un. 
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homme  extraordinaire  dans  l'État.  S'il 
doit  l'être  par  fon  génie  ,  il  ne  l'eft  pas 
moins  par  fon  emploi.  Ce  n'en:  point 
magiftrature  j  ce  n'eft  point  fouve- 
raineté.  Cet  emploi ,  qui  conftitue  la 
République,  n'entre  point darts  fa  conf- 
ritution  :  c'eft  une  fonction  particulière 
&  fupérieure,  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  l'empire  humain  :  car  fi  celui  qui 
commande  aux  hommes  ne  doit  pas 
commander  aux  loix,  celui  qui  com- 
mande aux  loix  ne  doit  pas  non  plus 
commander  aux  hommes;  autrement 
fes  loix,  miniftres  de  fes  pallions,  ne 
feroient  fouvent  que  perpétuer  fes  in- 
juftices  ,  &  jamais  il  ne  pourrait  éviter 
que  des  vues  particulières  naitérafTent 
la  fainteté  de  fon  Ouvragé, 

Quand  Lycurgue  donna  des  loix  à 
fa  Patrie*  il  commença  par  abdiquer 
la  Royauté.  C'étoit  la  coutume  de  la 
plupart  des  Villes  Grecques,  de  confier 
a  des  Etrangers  rétablilTementdes  leurs. 
Les  Républiques  modernes  de  l'Italie 
imitèrent  fouvent  cet  ufage  \  celle  de 
Genève  en  fit  autant  ,  &:  s'en  trouva 
bien  (  i  ).  Rome  dans  fon  plus  bel  âge 

(1)  Ceux  qui  ne  confîdèrent  Calvin  que  com«< 
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vit  renaître  en  ion  fein  tous  les  crimes 
de  la  Tyrannie,  &  fe  vit  prête  à  périr, 
pour  avoir  réuni  fur  les  mêmes  têtes 
l'autorité  légiflative  de  le  pouvoir  fou- 
verain. 

Cependant  lesDécemvirs  eux-mêmes 
ne  s'arrogèrent  jamais  le  droit  de  faire 
paiîer  aucune  loi  de  leur  feule  autorité. 
Rien  de  ce  que  nous  vous  propofens  >  di- 
foient-ils  au  Peuple,  ne  peut  paffer  en 
loi  fans  votre  confentement.  Romains  y 
fove-^  vous-mêmes  les  Auteurs  des  lolx 
qui  doivent  faire  votre  bonheur. 

Celui  qui  rédige  les  loix  n'a  donc 
ou  ne  doit  avoir  aucun  droit  légiilatif , 
8c  le  Peuple  même  ne  peut,  quand  il 
le  voudroit ,  fe  dépouiller  de  ce  droit 
incommunicable*,  parce  que,  félon  le 
pacte  fondamental,  il  n'y  a  que  la  vo*> 
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ine  Théologien  ,  connoifTent  mal  l'étendue  de 
fon  génie.  La  rédaction  de  nos  fages  É.dits ,  à 
îaqaelle  il  eut  beaucoup  de  part  ,  lui  fait  au- 
tant d'honneur  que  Ton  inftitution.  Quelque 
révolution  que  le  tems  puifTe  amener  dans  notre 
culte,  tant  que  l'amour  de  la  Patrie  &  de  la  li- 
berté ne  fera  pas  éteint  parmi  nous  ,  jamais  la 
mémoire  de^ce  grand-homme  ne  ceilera  d'y  être 
en  bénédiction, 
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lonté  générale  qui  oblige  les  particu- 
liers ,  Se  qu'on  ne  peut  jamais  s'alïurer 
qu'une  volonté  particulière  eft  con- 
forme à  la  volonté  générale ,  qu'après 
l'avoir  foumife  aux  fuffrages  libres  du 
Peuple  :  j'ai  déjà  dit  cela }  mais  il  n'efl 
pas  inutile  de  le  répéter. 

Ainfi.  l'on  trouve  à  la  fois  dans  l'ou- 
vrage de  la  légiflation  deux  chofes  qui 
femblent  incompatibles  :  une  entreprife 
au-deiïusde  la  force  humaine ,  &  ,  pour 
l'exécuter,  une  autorité  qui  n'eu:  rien. 

Autre  difficulté  qui  mérite  attention. 
Les  Sages  qui  veulent  parler  au  vulgaire 
leur  langage  au  lieu  du  lien  ,  n'en  fati- 
roient  être  entendus.  Or  ,  il  y  a  mille 
fortes  d'idées  qu'il  eft  impoiîible  de 
traduire  dans  la  Langue  du  Peu  oie. 
Les  vues  trop  générales  ôc  les  objets 
trop  éloignés  font  également  hors  de 
fa  portée  ;  chaque  individu,  ne  goûtant 
d'autre  plan  de  gouvernement  que  celui 
qui  fe  rapporte  a  fon  intérêt  particu- 
lier ,  apperçcit  difficilement  les  avan- 
tages qu'il  doit  retirer  des  privations 
continuelles  qu'impofent  les  bonnes 
loix.  Pour  qu'un  Peuple  naiflànt  pût 
goûter  les  faines  maximes  de  la  poli- 
tique de  fuivre  les  règles  fondamen- 


70  <E   U  V  R  E  s 

taies  de  la  raifon  d'État,  il  fatidroie 
que  l'effet  pût  devenir  la  caufe  ,  que 
l'efprit  focial ,  qui  doit  être  l'ouvrage 
de  l'inftitution  ,  préridât  à  i'inftitution 
même,  Se  que  les  hommes  fufTent  avant 
les  loix  ce  qu'ils  doivent  devenir  par 
elles.  Ainfi  donc  le  Législateur  ne 
pouvant  employer  ni  la  force  ni  le 
raifonnement,  c'eft  une  néceflité  qu'il 
recoure  à  une  autorité  d'un  autre  or- 
dre ,  qui  puifle  entraîner  fans  violence, 
Se  perfuader  fans  convaincre. 

Voilà  ce  qui  força  de  tout  tems  les 
pères  des  Nations  de  recourir  à  l'in- 
tervention du  Ciel  Se  d'honorer  les 
Dieux  de  leur  propre  fagetfe,  afin  que 
les  Peuples  fournis  aux  loix  de  l'État 
comme  à  celles  de  la  Nature,  &  re- 
connoiifant  le  même  pouvoir  dans  la 
formation  de  l'homme  &c  dans  celle  de 
la  Cité,  obéilTent  avec  liberté,  &  por- 
taient docilement  le  joug  de  la  féli- 
cité publique. 

Cette  raifon  fublime  qui  s'élève  au- 
deiïus  de  la  portée  des  hommes  vulgai- 
res, eft  celle  dont  ie  Législateur  met  les 
décifions  dans  la  bouche  des  immor- 
tels, pour  entraîner  par  l'autorité  di- 
vine  ceux  que  ne   pourroit  ébranler 
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la  prudence  humaine  (i).  Mais  il  n'ap- 
partient pas  à   tout   homme   de   faire 
parler  les  Dieux,  ni  d'en  être  cru  quand 
il  s'annonce  pour  être  leur  interprète. 
La  grande  arae  du  Légiflateur  eft    le 
vrai  miracle  qui  doir  prouver  fa  mif- 
fîon.   Tout    homme    peut  graver    des 
tables  de  pierre,  ou  acheter  un  oracle, 
ou  feindre  un  fecret  commerce  avec 
quelque  divinité,  ou  drefTer  un  oifeau 
pour  lui  parler  à  l'oreille ,  ou  trouver 
d'autres  moyens  groiîiers  d'en  impofer 
au  Peuple.  Celui  qui  ne  faura  que  cela 
pourra  même  aflèmbler  par  hafard  une 
troupe  d'infenfés  j  mais  il  ne  fondera 
jamais  un  Empire  ,  Se  fon  extravagant 
ouvrage    périra  bientôt  avec    lui.    De 
vains  preftiges  forment  un  lien  paiTa- 
ger  j  il  n'y  a  que  la  fageffe  qui  le  rende 
durable.     La    Loi  Judaïque    toujours 


(t)  E  veramente  ,  dit  Machiavel  ,  mai  non 
fa  alcuno  ordinatore  di  leggi  firaordinarle  in 
un  popolo  ,  cke  non  ricorreffe  a  Dio  ,  perche  al- 
trimenti  non  farebbero  accettate  ;  perche  fono 
molti  béni  conafciuti  da  uno  prudente  s  i  quali 
non  hanno  in  Je  raggioni  evidenti  da  potergli 
perfuadere  ad  altrui.  Difcorfi  fopra  Tito-Liyio. 
X..  I.  c.  XI. 
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fubfiftante  \  celle  de  l'enfant  d'Ifmacl , 
qui  depuis  dix  iiècles  régir  la  moitié 
du  monde ,  annoncent  encore  aujour- 
d'hui les  grands-hommes  qui  les  ont 
dictées  \  &  tandis  que  Torgueilleufe 
Philofophie  ou  l'aveugle  efprit  de  parti 
ne  voit  en  eux  que  d'heureux  impof- 
teurs  ,  le  vrai  politique  admire  dans 
leurs  inftitutions  ce  grand  êc  puiflant 
génie  qui  préfide  aux  établi(Temens  du- 
rables. 

Il  ne  faur  pas  de  fout  ceci  conclure 
avec  Warburton  que  la  politique  &:  la 
Religion  aient  parmi  nous  un  objet 
commun  \  mais  que  dans  l'origine  des 
Nations  l'une  fert  d'inftrument  à  l'au- 
tre, 


CHAPITRE 
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CHAPITRE     VIII. 
Du  Peuple. 

%^à  O  M  m  e  avant  d'élever  un  grand 
édifice  l'Architecte  obferve  8c  fonde 
le  fol  3  pour  voir  s'il  en  peur  foutenir 
le  poids  j  le  fage  Infti tuteur  ne  com- 
mence pas  par  rédiger  de  bonnes  loix 
en  elles-mêmes  ;  mais  il  examine  au- 
paravant fi  le  Peuple  auquel  il  les  deù 
tine  eft  propre  à  les  fupporter.  C'eft 
pour  cela  que  Platon  refufa  de  donner 
<{es  loix  aux  Arcadiens  &  aux  Cyré- 
niens,  fâchant  que  ces  deux  Peuples 
étoient  riches  Se  ne  pouvoient  fouffrir 
l'cgaliré  :  c'eft  pour  cela  qu'on  vit  en 
Grèce  de  bonnes  loix  &  de  méchans 
hommes  ,  parce  que  Minos  n'avoir 
-difeipliné  qu'un  Peuple  chargé  de  vi- 
ces. 

Mille  Nations  ont  brillé  fur  la  terre, 
qui  n'auroient  jamais  pu  fouffrir  de 
bonnes  loix;  &  celles  même  qui  l'au- 
roient  pu  ,  n'ont  eu  dans  toute  leur 
durée  qu'un  tems  fort  court  pour  cela, 
Tme  FUI,  D 
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Les  Peuples,  ainfi  que  les  hommes, 
ne  font  dociles  que  dans  leur  jeunette } 
ils  deviennent  incorrigibles  en  vieil- 
liiTant  :  quand  une  fois  les  coutumes 
font  établies  &c  les  préjugés  enracinés, 
c'eft  une  entreprife  dangéreufe  &  vaine 
de  vouloir  les  réformer  j  le  Peuple  ne 
peut  pas  même  fouifrir  qu'on  touche 
à  fes  maux  pour  les  détruire  ,  fem- 
blable  à  ces  malades  ftupides  &  fans 
courage  qui  frémitTent  à  l'afpeâ:  du 
Médecin. 

Ce  n'eft  pas  que,  comme  quelques 
maladies  bouleverfent  la  tête  des  hom- 
mes &  leur  ôtent  le  fouvenir  du  paflfé, 
il  ne  fe  trouve  quelquefois  dans  la 
durée  des  États  des  époques  violentes 
où  les  révolutions  font  fur  les  Peu- 
ples ce  que  certaines  crifes  font  fur 
les  individus  ;  où  l'horreur  du  pafle 
tient  lieu  d'oubli,  &  où  l'État,  em- 
brâfé  par  les  guerres  civiles  ,  renaît , 
pour  ainfi  dire  de  fa  cendre  ,  &  reprend 
la  vigueur  de  la  jeuneflfe  en  fortant 
des  bras  de  la  mort.  Telle  fut  Sparte 
au  tems  de  Lycurgue ,  telle  fut  Rome 
après  les  Tarquins  ;  &  telles  ont  été 
parmi  nous  la  Hollande  Se  la  SuiiTe 
après  l'expulfion  des  Tyrans. 


Diverses.       75 

Mais  ces  évènemens  font  rares;  ce 
font  des  exceptions,  dont  la  raifon  fe 
trouve  toujours  dans  la  conftituticn 
particulière  de  l'État  excepté.  Elles  ne 
fauroient  même  avoir  lieu  deux  fois 
pour  le  même  Peuple  ;  car  il  peut  fe 
rendre  libre  tant  qu'il  n'eu:  que  bar- 
bare, mais  il  ne  le  peut  plus  quand  le 
relTort  civil  efl  ufé.  Alors  les  troubles 
peuvent  le  détruire  fans  que  les  ré- 
volutions prudent  le  rétablir  ,  &  ii-tot 
que  fes  fers  font  brifés,  il  tombe  épars 
de  n'exifte  plus  :  il  lui  faut  déformais 
un  maître,  &  non  pas  un  libérateur. 
Peuples  libres ,  fouvenez-vous  de  cette 
maxime  :  on  peut  acquérir  la  liberté  j 
mais  on  ne  la  recouvre  jamais. 

Il  efl:  pour  les  Nations ,  comme  pour 
les  hommes ,  un  tems  de  maturité  qu'il 
faut  attendre  avant  de  les  foumettre  à 
des  loix  ;  mais  la  maturité  d'un  Peuple 
1  n'eîl  pas  toujours  facile  à  connoître  j 
de  Ci  on  la  prévient,  l'ouvrage  eft  man- 
qué. Tel  Peuple  eft  difciplinable  en 
naifTant ,  tel  autre  ne  l'eft  pas  au  bouc 
de  dix  fiècles.  Les  Rudes  ne  feront 
jamais  vraiment  policés,  parce  qu'ils 
l'ont  été  trop- tôt.  Pierre  avoit  le  génie 
imitatif 5  il  n'avoit  pas  le  vrai  génie , 
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celui  qui  crée  Se  fait  tout  de  rien. 
Quelques  -  unes  des  chofes  qu'il  fit 
étoient  bien  ,  la  plupart  étoient  dépla- 
cées. Il  a  vu  que  fon  Peuple  étoit 
barbare  ,  il  n'a  point  vu  qu'il  n'étoit 
pas  mûr  pour  la  police  j  il  l'a  voulu 
civilifer,  quand  il  ne  falloit  que  l'a- 
guerrir. Il  a  d'abord  voulu  faire  des 
Allemands  ,  des  Anglois  ,  quand  il 
falloit  commencer  par  faire  des  Rudes  j 
il  a  empêché  £es  Sujets  de  jamais  de- 
venir ce  qu'ils  pourroient  être,  en  leur 
perfuadant  qu'ils  étoient  ce  qu'ils  ne 
font  pas.  C'eft  ainfî  qu'un  Précepteur 
François  forme  fon  Elève  pour  briller 
un  moment  dans  fon  enfance ,  &  puis 
n'être  jamais  rien.  L'Empire  de  Rufîie 
voudra  fubjuguer  l'Europe ,  Se  fera 
fubjugué  lui-même.  Les  Tartares,  fes 
Sujets  ou  fes  voifins  ,  deviendront  fes 
maîtres  Se  les  nôtres.  Cette  révolution 
jne  paroît  infaillible.  Tous  les  Rois  de 
l'Europe  travaillent  de  concert  à  l'ac- 
célérer. 
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CHAPITRE      IX, 

Suite  du  Chapitre  précédent, 

V^Omme   la  nature  a  donné  des  ter-* 
mes  à  la  (rature  d'un  homme  bien  con- 
formé ,  paire  lefquels  elle  ne  fait  plus 
que  des  Géants  ou  des  Nains  ;   il  y  a 
de  même  ,  eu  égard  à  la  meilleure  conf- 
titution  d'un   Écat ,   des    bornes   à  Té- 
tendue  qu'il  peur  avoir,  afin  qu'il  ne 
foit   ni  trop  grand   pour  pouvoir  être 
bien  gouverné  ,  ni  trop  petit  pour  pou- 
voir fe  maintenir  par  lui-même.    Il  y 
a  dans  tout   corps    politique    un    ma- 
ximum de  force  qu'il  ne  fauroit  paffer, 
Se  duquel  fouvent  il  s'éloigne  à  force 
de  s'aggrandir.   Plus  le  lien  focial  s'é- 
tend,  plus  il  fe  relâche  ,  Se  en  général 
un  petit  État  eft  proportionnellement 
plus  fort  qu'un  grand. 

Mille  raifons  démontrent  cette  ma- 
xime. Premièrement  l'adminiftratioii 
devient  plus  pénible  dans  les  grandes 
diftances,  comme  un  poids  devient 
plus  lourd  au    bout   d'un  plus   grand 

D  iij 
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levier.  Elle  devient  auffi  plus  onérenfe 
à  mefure  que  les  degrés  fe  multiplient; 
car  chaque  Ville  a  d'abord  la  tienne 
que  le  Peuple  paye ,  chaque  diftrict 
la  tienne  encore  payée  par  le  Peuple  \ 
enfuite  chaque  Province  ,  puis  les 
grands  Gouvernemens,  les  Satrapies, 
les  Viceroyautés,  qu'il  faut  toujours 
payer  plus  cher  à  mefure  qu'on  monte  > 
&  toujours  aux  dépens  du  malheureux 
Peuple  :  enfin  vient  l'adminiftration 
fuprême  ,  qui  écrafe  tout.  Tant  de  fur- 
charges  épuifant  continuellement  les 
Sujets  ,  loin  d'être  mieux  gouvernés 
par  ces  différens  Ordres  ,  ils  le  fonc 
moins  bien  que  s'il  n'y  en  avoit  qu'un, 
feul  au-defîus  d'eux.  Cependant  à  peine 
refte-c-il  des  refTources  pour  les  cas 
extraordinaires  ;  Se  quand  il  y  faut  re- 
courir ,  l'État  eft  toujours  à  la  veille 
de  fa  ruine. 

Ce  n'eft  pas  tout  ;  non-feulement  le 
Gouvernement  a  moins  de  vigueur  Se 
de  célérité  pour  faire  obferver  les  loîx  , 
empêcher  les  vexations ,  corriger  les 
abus,  prévenir  les  entreprifes  féuitieu- 
£gs  qui  peuvent  fe  faire  dans  des  lieux 
éloignés;  mais  le  Peuple  a  moins  d'af- 
feclion  pour  fes  Chefs  qu'il  ne  voie 
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jamais,  pour  la  Patrie  qui  efl  à  (es  yeux 
comme  le  monde ,  &  pour  Tes  Conci- 
toyens dont  la  plupart  lui  font  étran- 
gers. Les  mêmes  loix  ne  peuvent  con- 
venir à  tant  de  Provinces  diverfes  qui 
ont  des  mœurs  différentes,  qui  vivent 
fous  des  climats  oppofés  ,  &  qui  ne 
peuvent  foufFrir  la  même  forme  de 
Gouvernement.  Des  loix  différentes 
n'engendrent  que  trouble  &  confufion 
parmi  des  Peuples  qui ,  vivant  fous  les 
mêmes  Chefs  6c  dans  une  communi- 
cation continuelle,  paffent  ou  fe  ma- 
rient les  uns  chez  les  autres  ,  8c  fournis 
à  d'autres  coutumes ,  ne  favent  jamais 
fi  leur  patrimoine  eft  bien  à  eux.  Les 
talens  font  enfouis,  les  vertus  ignorées , 
les  vices  impunis  ,  dans  cette  multitude 
d'hommës-inconnus  les  uns  aux  autres, 
que  le  fiége  de  l'adminiftrationfuprême 
raffemble  dans  un  même  lieu.  Les  Chefs 
accablés  d'affaires  ne  voient  rien  par 
eux-mêmes ,  des  Commis  gouvernent 
l'État.  Enfin  les  mefures  qu'il  faut  pren- 
dre pour  mainrenir  l'autorité  générale, 
à.  laquelle  tant  d'Officiers  éloignés  veu- 
lent fe  fouftraire  ou  en  impofer,  ab- 
forbent  tous  les  foins  publics  ;  il  n'en 
refit1  plus  pour  le  bonheur  du  Peuple  9 

D  iv 
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à  peine  en  refte-t-il  pour  fa  défenfe  atf 
befoin  j  Se  c'eft  ainfi.  qu'un  corps  trop 
grand  pour  fa  conftitution  s'affaiiTe  fk 
périt  écrafé  fous  fon  propre  poids. 

D'un  autre  côté  ,  l'État  doit  fe  don- 
der  une  certaine  bafe  pour  avoir  de  la 
folidité  ,  pour  réfifter  aux  fecouffes 
qu'il  ne  manquera  pas  d'éprouver,  8c 
aux  efforts  qu'il  fera  contraint  de  faire 
pour  fe  foutenir  :  car  tous  les  Peuples 
ont  une  efpèce  de  force  centrifuge, 
par  laquelle  ils  agirTent  continuelle- 
ment les  uns  contre  les  autres  8c  ten- 
dent à  s'aggrandir  aux  dépens  de  leurs 
voifins,  comme  les  tourbillons  de  Def- 
cartes.  Ainfi  les  foibles  rifquent  d'être 
bien  tôt  engloutis,  8c  nul  ne  peut  guères 
fe  conferver  qu'en  fe  mettant  avec  tous 
dans  une  efpèce  d'équilibrer  qui  rende 
la  compreflion    par -tout  à- peu  -  près 


égale. 


On  voit  par-là  qu'il  y  a  des  raifons 
de  s'étendre  8c  des  raifons  de  fe  re (Ter- 
rer ;  8c  ce  n'efi:  pas  le  moindre  talent 
du  politique  ,  de  trouver  ,  entre  les 
unes  8c  les  autres  ,  la  proportion  la 
plus  avantageufe  à  la  confervation  de 
l'État.  On  peut  dire  en  général  que  les 
premières  3   n'étant    qu'extérieures    8c 
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relatives ,  doivent  être  fubordonnées 
aux  autres ,  qui  font  internes  &  ab- 
folues ,  une  faine  de  forte  conftitution 
eft  la  première  chofe  qu'il  faut  recher- 
cher ,  Se  l'on  doit  plus  compter  fur  la 
vigueur  qui  naît  d'un  bon  Gouverne- 
ment, que  fur  les  re(ïources  que  fournit 
un  grand  territoire.    ' 

Au  refte ,  on  a  vu  des  Etats  telle- 
ment conftitués ,  que  la  nécefîité  des 
conquêtes  entroit  dans  leur  conftitution 
même ,  &  que,  pour  fe  maintenir,  ils 
étoient  forcés  de  s'agrandir  fans  cefTe. 
Peut-être  fe  félicitoient -ils  beaucoup 
de  cette  heureufe  nécefîité  ,  qui  leur 
montroit  pourtant  ,  avec  le  terme  de 
leur  grandeur  ,  l'inévitable  moment  de 
leur  chute. 


D  y 
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CHAPITRE      X. 

Suite, 

\JN  peut  mefurer  un   corps  poîirî- 
que  de  deux  manières  :  favoir,  par  Té- 
rendue  du  territoire,  &c  par  le  nombre 
du  Peuple  :  &  il  y  a,  entre  Pune   ôc 
Pàutre  de  ces  mefures ,  un  rapport  con- 
venable pour   donner   à   l'État   fa  vé- 
ritable grandeur.  Ce  font  les  hommes 
qui  font  l'État ,  &  c'eft  le  terrein  qui 
nourrit   les    hommes  ;   ce   rapport   eft 
donc  que  la  terre  fuffife  à  l'entretien 
«e  fes  habitans  ,  3c  qu'il  y  ait  autant 
d'habitans  que  la  terre  en  peut  nourrir, 
C'eft  dans  cette  proportion  que  fe  trou- 
ve le  maximum  de   force  d'un  nombre 
donné  de  Peuple  :  car  s'il  y  a  du  ter- 
rein  de  trop ,  la  garde  en  eft  onéreufe  y 
la  culture  infumYante ,   le   produit  fu- 
perrlu  ;    c'eft  la    caufe    prochaine  des 
mi  erres  défenfîves  :  s'il  n'y  en   a   pas 
affez  y  l'État  fe"  trouve  pour  le  fuppié- 
ment  à  la  diferérion  de  {qs.  voiiins  >  c*effc 
ia>  caufe  prochaine  dois  guerres  offea- 
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fiv.es.  Tout  Peuple  qui  n'a ,  par  fa  po- 
sition ,  que  l'alternative  entre  le  com- 
merce ou  la  guerre  ,  eft  foible  en  lui- 
même  ;  il  dépend  de  fes  voifins  ,  il 
dépend  des  évènemens  \  il  n'a  jamais 
qu'une  exiftence  incertaine  ôc  courte. 
Il  fubjugue  ôc  change  de  iituation ,  où 
il  eft  fubjugue  ôc  n'eft  rien.  11  ne  peut 
fe  conferver  libre  qu'à  force  de  petitelîe 
ou  de  grandeur. 

On  ne  peut  donner  en  calcul  un 
rapport  &xq  entre  l'étendue  de  terre 
ôc  le  nombre  d'hommes  qui  fe  furEfenc 
l'un  à  Pautre,  tant  à  caufe  des  diffé- 
rences qui  fe  trouvent  dans  les  qualités 
du  terrein  ,  dans  fes  degrés  de  fertilité  , 
dans  la  nature  de  fes  productions ,  dans 
l'influence  des  climats  .  que  de  celles 
qu'on  remarque  dans  les  tempéramens 
des  hommes  qui  les  habitent ,  dont  les 
uns  confommenr  peu  dans  un  pays  fer- 
tile ,  les  autres  beaucoup  fur  un  fol 
ingrat.  Il  faut  encore  avoir  égard  à  la 
plus  grande  ou  moindre  fécondité  des 
femmes  ,  à  ce  que  le  pays  peut  avoir 
de  plus  ou  moins  favorable  à  la  popu- 
lation ,  à  la  quantité  dont  le  Législa- 
teur peut  efpérer  d'y  concourir  par  fes 
ctabiiiTemens  j  de  force  qu'il  ne  doic 

D  v) 
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pas  fonder  fon  jugement1  fur  ee  .qu'il 
voir,  mais  fur 'ce  qu'il  prévoit,  ni 
s'arrêter  autant  à  l'état,  actuel  de  la 
population  qu'.à  celui  où  elle  doit  na- 
turel lement  parvenir.  Enfin  il  y  a  mille 
occafions  où  les  accidens  particuliers 
du  lieu  exigent  ou  permettent  qu'on 
embraife  plus  de  terrein  qu'il  ne  pa- 
roît  néceifaire.  Ainïî  ,  l'on  s'étendra 
beaucoup  dans  un  pays  de  montagnes-, 
où  les  productions  naturelles,  favoir, 
les  bois ,  les  pâturages ,  demandent 
moins  de  travail  ,  où  l'expérience  ap- 
prend que  les  femmes  font  plus  fé- 
condes que  dans  les  plaines ,  &c  où  un 
çrand  fol  incliné  ne  donne  qu'une  pe- 
tite bafe  horizontale  ,  la  feule  qu'il 
faut  compter  pour  la  végétation.  Au 
contraire,  on  peut  le  renerrer  au  bord 
de  la  mer  ,  même  dans  des  rochers  & 
des  fables  prefque  ftériles  ,  parce  que 
la  pêche  y  peut  fuppléer  en  grande 
partie  aux  productions  de  la  terre,  que 
les  hommes  doivent  être  plus,  rafîèm- 
blés  pour  repou(Ter  les  pirates,  &  qu'on 
a  d'ailleurs  plus  de  facilité  pour  dé- 
livrer le  Pays  ,  par  les  colonies  ,  des 
jhabitans  dont  il  eft  fur  chargé. 

A  ces  conditions  ?  pour  initkuer  un. 
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Peuple ,  il  en  faut  ajouter  une  qui  ne  peut 
fuppléer  à  nulle  autre  ,  mais  fans  la- 
quelle elles  font  toutes  inutiles  \  c'eft 
qu'on  jouilTe  de  l'abondance  de  de  la 
paix  :  car  le  tems  oiY  s'ordonne  un  État , 
eft,  comme  celui  où  fe  forme  un  batail- 
lon ,  Fin  (tant  où  le  corps  eft  le  moins  ca- 
pable de  réfiftance  ôc  le  plus  facile  à 
détruire.  On  réiifteroit  mieux  dans  urj 
défordre  abfolu  que  dans  un  moment- 
de  fermentation ,  où  chacun  s'occupe 
de  fon  rang  &  non  du  péril.  Qu'une 
guerre,  une  famine,  une  fédition  fur- 
vienne  en  ce  tems  de  crife  j  l'État  eft 
infailliblement  renverfé.. 

Ce  n'eft  pa3  qu'il  n'y  ait  beaucoup 
de  Gouvernemens  établis  durant  ces 
orages  ;  mais  alors  ce  font  ces  Gou- 
vernemens mêmes  qui  détruifent  l'État» 
Les  ufurpateurs  amènent  ou  choifîiient 
toujours  cqs  tems  de  troubles ,  pour 
faire  pafter ,  à  la  faveur  de  l'effroi  pu- 
blic, des  loix  deitructives  que  le  Peuole 
j/adopteroit  jamais  de  fang- froid.  Le 
choix  du  moment  de  l'inititution  eft 
un  des  caractères  les  plus  fûrs  par  les- 
quels on  peut  diftinguer  l'œuvre  dii 
Légiflateur  d'avec  celle  du  Tyran. 

Quel   Peuple  eft  donc  propre  a  la 
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legiflàrian  l  Celui  qui,  fe  trouvant? 
déjà  iié  par  quelque  union  d'origine, 
d'intérêt ,  ou  de  convention  ,  n'a  point 
encore  porté  le  vrai  joug  dos  loix  j 
celai  qui  n'a  ni  coutumes  ni  fuper- 
ftitions  bien  enracinées;  celui  qui  ne 
craint  pas  d'être  accablé  par  une  ial 
vafïon  fubite;  qui,  fans  entrer  dans  les 
querelles  de  fes  voifîns  ,  peut  réfîfter 
feul  a  chacun  d'eux,  ou  s'aider  de  l'un 
pour  repouflTer  l'autre;  celui  dont  cha- 
que membre  peut-être  connu  de  rous  y 
èc  où  l'on  n'eft  point  forcé  de  char- 
ger un  homme  d'un  plus  grand  fardeau 
qu'un  homme  ne  peut  porter  ;  celui 
qui  peut  fe  paffer  des  autres  Peuples» 
de  dont  tout  autre  Peuple  peut  fe  paf- 
fer  (i);  celui  qui  n'efl  ni  riche  ni  pau- 


(i)  Si  de  deux  Peuples  voifîns  l'un  ne  pou- 
voit  fe  pafTer  de  l'autre  ,  ce  feroit  une  fitua- 
rion  très-dure  pour  le  premier,  &  très-dange- 
leufe  pour  le  fécond.  Toute  Nation  fage  r 
en  pareil  cas ,  s'efforcera  bien  vîue  de  délivrer 
l'autre  ide  cette  dépendance.  La  République  de 
Thîafcala  ,  enclavée  dans  l'Empire  dit  Mexi- 
que ,  aima  mieux  fe  pafTer  de  fel ,  que  d'em 
acheter  des  Mexicains  ,  &  même  d'en  accepter 
gratuitement..  Les  fages  Thlafcalans  virent  le 
piège  caché  fous  cette,  libéralité.  Ils  fe  confes* 
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vre,  Se  peut  fe  fuffire  à  lui-même  :  enfin 
celui  qui  réunit  la  confiftance  d'un  an- 
cien Peuple  avec  la  docilité  cTan  Peu- 
ple nouveau.  Ce  qui  rend  pénible  l'ou- 
vrage de  la  Légiilation  eîl  moins  ce 
qu'il  faut  érablir  que  ce  qu'il  faut  dé- 
truire ;  &  ce  qui  rend  le  fuccès  fi  rare* 
c'eft  l'impombilité  de  trouver  la  ftm- 
plicité  de  la  nature  jointe  aux  befoins 
de  la  Société.  Toutes  ces  conditions  % 
il  eft  vrai  ,  fe  trouvent  difficilement 
ratfemblées.  Auffi  voit-on  peu  d'États 
bien  conftitués. 

Il  eft  encore  en  Europe  un  Pays  ca- 
pable de  légiflation  >  c'eft  FIfle  de 
Corfe.  La  valeur  &  la  conftance  avec 
laquelle  ce  brave  Peuple  a  fu  recouvrer 
&  défendre  fa  liberté,  mériteroit  bien 
que  quelque  homme  fage  lui  apprît  à 
la  conferver.  J'ai  quelque  preffentiment 
qu'un  jour  cette  petite  Ifle  étonnera. 
l'Europe. 


verent  libres  5  &  ce  petit  État ,  enfermé  dans 
ce  graud  Empire ,  fut  enfin  rinftrmnent  de  ia 
laine. 


<g> 
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CHjPITRE     XL 
D^  Divers  Syjlèmes  de  Légijlation* 

*3 1  Ton  recherche  en  quoi  confite 
précifément  le  plus  grand  bien  de  tous  y 
qui  doit  erre  la  fin  de  roue  fy  (terne  de* 
légiflation,  on  trouvera  qu'il  fe  réduit; 
à  ces  deux  objets  principaux  ,  la  liberté y 
Se  l'égalité*  La  liberté ,  parce  que  toute 
indépendance  particulière  eft  autant  de* 
force  ôtée  au  corps  de  l'État;  l'égali- 
té ,  parce  que  la  liberté  ne  peut  fubhïter 
fans  elle. 

J'ai  déjà  dit  ce  que  c'eft:  que  la  libertér 
civile  :  à  l'égard  de  l'égalité  ,  il  ne  faut 
pas  entendre  par  ce  mot  que  les  degrés 
de  puiifance  &  de  richefïè  foient  ab- 
folument  les  mêmes;  mais  que,  quant 
à  la  puilTance,  elle  foit  au-deffous  de 
route  violence ,  &  ne  s'exerce  jamais 
qu'en  vertu  du  rang  &  dos  loi-x  :  Se  % 
quant  à  la  richeife  ,  que  nul  Citoyen 
ne  foit  a(Tez  opulent  pour  en  pouvoir 
acheter  un  autre  a  ôc  nul  affez  pauvre 
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pour  erre  contraint  de  fe  vendre  (  i  )  : 
ce  qui  fuppofe,  du  côté  des  grands  > 
modération  de  biens  &  de  crédit  j  & 
du  côté  des  petits ,.  modération  d'ava- 
rice &  de  convoitife. 

Cette  égalité  ,  difent  -  ils ,  eft  une 
chimère  de  fpéculation  qui  ne  peut 
exifter  dans  la  pratique  :  mais  fi  l'abus 
eft  inévitable  >  s'enfuit-il  qu'il  ne  faille 
pas  au  moins  le  régler  ?  C'eft  précifé- 
ment  parce  que  la  force  des  chofes  tend 
toujours  à  détruire  l'égalité  ,  que  la 
force  de  la  légiflation  doit  toujours  ten- 
dre à  la  maintenir» 

Mais  ces  objets  généraux  de  toute 
bonne  inftitution  doivent  être  modifiés 
en  chaque  Pays  par  les  rapports  qui 
naiftent  tant  de  la  fituation  locale  que 


(  I  )  Voulez  -  vous  donc  donner  à  l'État  de 
îa  Gonfiftance  ?  Rapprochez  les  degrez  extrêmes 
autant  qu'il  eft  pofïible  :  ne  foufFrez  ni  des  gens 
opulens  ni  des  gueux.  Ces  deux  états  naturel- 
lement inséparables  font  également  funeftes 
au  bien  commun  j  de  l'un  fortent  les  fan  j 
teurs  de  la  tyrannie  ,  &  de  l'autre  les  tyrans  : 
c'cft  toujours  entr'eux  que  fe  fait  le  trafic  d-e 
la  liberré  publique  j  l'un  l'acheté  &  l'autre  bk 
vend. 


$o  Œuvres 

du  cara&ère  des  habitans  :  &  c'eft  fur 
ces  rapports  qu'il  faut  aflîgner  à  chaque 
Peuple  un  fyftême  particulier  d'inftitu- 
tion,  qui  foit  le  meilleur,  non  peut- 
être  en  lui  -  même  ,  mais  pour  l'État 
auquel  il  eft  deftiné.  Par  exemple ,  le 
fui  eft-ii  ingrat  &  ftérile,  où  le  Pays 
trop  ferré  pour  les  habitans  ?  Tournez- 
vous  du  côté  de  i'induftrie  &  des  Arts, 
dont  vous  échangerez  les  productions 
contre  les  denrées  qui  vous  manquenr. 
Au  contraire  ,  occupez-vous  de  riches 
plaines  &  des  coteaux  fertiles  ?  Dans 
un  bon  terrein  ,  manquez-vous  d'ha- 
bitans  ?  Donnez  tons  vos  foins  à  l'A- 
griculture qui  multiplie  les  hommes , 
&  chalfez  les  Arts  qui  ne  feroient  qu'a- 
chever de  dépeupler  le  Pays ,  en  attrou- 
pant fur  quelques  points  du  territoire 
le  peu  d'habitans  qu'il  a  (i).  Occupez- 
vous  des  rivages  étendus  Ôc  commodes? 
Couvrez  la  mer  de  vailTeaux  ,  cultivez» 


(ï)  Quelque  branche  de  commerce  extérieur, 
dit  M.  d'A.  ,  ne  répand  guères  qu'une  fauile 
utilité  pour  un  Royaume  en  général  :  elle  peut 
enrichir  quelques  particuliers  .,  même  quelques 
Villes  ;  mais  la  Nation  entière  n'y  gagne  rien, 
&  le  Peuple  n'en  eft  pas  mieux. 
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le  commerce  Ôc  la  navigation  ;  vous 
aurez  une  exiftence  brillante  &  courte. 
La  mer  ne  baigne-r-elle  fur  vos  côtes 
que  des  rochers  prefque  inaccefllbles  ? 
Reftez  barbares  &  ichtyophages ,  vous 
en  vivrez  plus  tranquilles  ,  meilleurs 
peut-être  ,  &  fûrement  plus  heureux. 
En  un  mot ,  outre  les  maximes  com- 
munes à  tous ,  chaque  Peuple  renfer- 
me en  lui  quelque  caufe  qui  les  ordon- 
ne d'une  manière  particulière  ,  &  rend 
fa  légiflation  propre  à  lui  feul.  C'eft 
ainiî  qu'autrefois  les  Hébreux  ,  de  ré- 
cemment les  Arabes ,  ont  eu  pour  prin- 
cipal objet  la  Religion  ;  les  Athéniens, 
les  Lettres;  Carthage  &  Tyr,  le  Com- 
merce ;  Rhodes ,  la  Marine  -y  Sparte  ,  la 
guerre  ;  &  Rome  ,  la  Vertu.  L'Auteur 
de  ÏEJprit  des  loix  a  montré  dans  des 
foules  d'exemples  par  quel  art  le  Légis- 
lateur dirige  l'inflitution  vers  chacun 
de  ces  objets. 

Ce  qui  rend  la  conftitution  d'un 
État  véritablement  folide  Se  durable  , 
c'eft:  quand  les  convenances  font  telle- 
ment obfervées  que  les  rapports  natu- 
rels Se  les  loix  tombent  toujours  de  con- 
cert fur  les  mêmes  points,  Se  que  cel- 
les-ci ne  font ,  pour  ainfi  dire  a  qu'aiTu-» 
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rer ,  accompagner  ,  rectifier  les  autres. 
Mais  fî  le  Légiflateur ,  fe  trompant  dans 
fon  objet  ,  prend  un  principe  différent 
de  celui  qui  naît  de  la  nature  des  cho- 
fes  ,  que  l'un  tende  à  la  fervitude  Se 
l'autre  à  la  liberté  j  l'un  aux  richefTes  , 
l'antre  à  la  population  j  l'un  à  la  paix  , 
l'autre  aux  conquêtes  ;  on  verra  les 
Loix  s'arïoiblir  infenfiblement,  la  conf- 
ritution  s'altérer  ,  &  l'État  ne  ceflTera-. 
d'être  agité  jufqu'à  ce  qu'il  foit  détruit 
ou  changé ,  &  que  l'invincible  nature 
ait  repris  fon  empire. 


D  I   VERSES.         9jT 


CHAPITRE     XII. 

Divijlon  des  Loix» 

SlOvk  ordonner  le  tout ,  ou  donner 
la  meilleure  forme  pofîible  à  la  choie 
publique  ,  il  y  a  diverfes  relations  à 
confidérer.  Premièrement  l'action  du 
corps  entier  agiffant  fur  lui  -  même  _, 
c'eft- à-dire ,  le  rapport  du  tout  au  tout, 
ou  du  Souvetain  à  l'État  j  &  ce  rap- 
port eft  compofé  de  celui  des  termes 
intermédiaires  P  comme  nous  le  verrons 
ci-après, 

Les  loix  qui  règlent  ce  rapport 
portent  le  nom  de  loix  politiques  9 
8c  s'appellent  auflî  loix  fondamenta- 
les ,  non  fans  quelque  raifon  ,  Ci  ces 
loix  font  fages.  Car  s'il  n'y  a  dans  cha- 
que  État  qu'une  bonne  manière  de  l'or- 
donner ,  le  Peuple  qui  l'a  trouvée  doit 
s'y  tenir  :  mais  fi  l'ordre  établi  eft  mau- 
vais ,  pourquoi  prendroit-on  pour  fon- 
damentales des  loix  qui  l'empêchent 
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d'être  bon  ?  D'ailleurs ,  en  tout  état  dé 
caufe ,  un  Peuple  eft  toujours  le  maître 
de  changer  Tes  loix,  même  les  meilleu- 
res y  car  s'il  lui  plaît  de  fe  faire  mal  à 
lui-même  ,  qui  eft-ce  qui  a  droit  de 
l'en  empêcher  ? 

La  féconde  relation  eft  celle  des 
membres  entr'eux  ou  avec  le  corps 
entier  ,  &  ce  rapport  doit  être  au 
premier  égard  aufli  petit ,  &  au  fécond 
aufli  grand  qu'il  eft  poftible  j  en 
forte  que  chaque  Citoyen  foit  dans 
une  parfaite  indépendance  de  tous  les 
autres  ,  &  dans  une  excefîive  dépen- 
dance de  la  Cité  :  ce  qui  fe  fait  tou- 
jours par  les  mêmes  moyens  j  car  il 
n'y  a  que  la  force  de  l'État  qui  fafte  la 
liberté  de  fes  membres.  C'eft  de  ce 
deuxième  rapport  que  nailTent  les  loix 
civiles. 

On  peut  confidérer  une  troisième  for- 
te de  relation  entre  l'homme  &  la  loi , 
favoir  celle  de  la  défobéiffance  à  la 
peine  ;  &  celle  -  ci  donne  lieu  à  l'éta- 
bliûement  des  loix  criminelles  ,  qui 
dans  le  fond  font  moins  une  efpèce 
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particulière  de  loix ,  que  la  fanction  de 
toutes  les  autres. 

A  ces  trois  fortes  de  loix  ,  il  s'en 
joint  une  quatrième  ,   la  plus   impor- 
tante de  toutes  ,    qui  ne  fe  grave  ni 
fur  le  marbre  ,   ni  fur  l'airain  ,  mais 
dans    les    cœurs    des   Citoyens  j    qui 
fait  la  véritable  conftitution  de  l'État  ; 
qui  prend  tous   les  jours  de  nouvel- 
les  forces  ;   qui  ,    lorfque   les   autres 
loix  vieillirent  ou  s'éteignent ,  les  ra- 
nime  ou   les   fupplée  ,   conferve    un 
Peuple    dans   l'efprit   de    fon    inftitur 
tion  ,  &:  fubftitue   infenfîblement   la 
force  de  l'habitude  à  celle  de  l'autori- 
té.   Je   parle  des  mœurs  ,  des  coutu- 
j  mes  ,  Se  fur-tout  de  l'opinion  ;  partie 
inconnue  à  nos  politiques ,  mais  de  la- 
quelle dépend  le  fuccès  de  toutes  les 
:  autres  ;  partie  dont  le  grand  Légiila- 
teur  s'occupe  en  fecret ,    tandis  qu'il 
I  paroîc  fe  borner  à  des  réglemens  parti- 
culiers qui  ne  font  que  le  ceintre  de 
la  voûte  ,  dont  les  mœurs  ,  plus  len- 
tes a  naître  ,  forment  enfin  l'inébrank- 
•i  ble  clef. 
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:  Entre  ces  diverfes  Clalîes ,  les  loir 
politiques  ,  qui  conftituent  la  forme 
du  Gouvernement ,  font  la  feule  rela- 
tive à  mon  fujet. 


Fin  du  deuxième  Livre* 


ŒUVRE 


Diverses.       97 

^jgffa, j#«* jfr*»_  -—4*** tfB** «^ 

r  U  V  R  E  S 

D  I  F  E  R  S  E  S 

D    E 

IT.   J.    ROUSSEAU. 

DU   CONTRACT   SOCIAL, 

PRINCIPES 

DU   DROIT   POLITIQUE. 


jnnvpgs  -s=»a«rofgimT~«CT  T-aaey 


LITRE     III. 

i"l'VANT  de  parler  des  diverfes  formes 
de  Gouvernement ,  tâchons  de  fixer  le 
fens  précis  de  ce  mot,  qui  n'a  pas  en- 
core été  fort  bien  expliqué. 
Tome  VUL  E 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Du  Gouvernement  en  général. 

J'Avertis  le  Lecteur  que  ce  Chapi- 
tre doit  être  lu  poférnent ,  Se  que  je  ne 
fais  pas  l'art  d'être  clair  pour  qui  ne= 
veut  pas  être  attentif. 

Toute  action  libre  a  deux  caufes 
qui  concourent  à  la  produire  :  Tune 
morale  ,  favoir  la  volonté  qui  déter- 
mine l'acte  j  l'autre  phyfîque  ,  favoir 
la  puitîance  qui  l'exécute.  Quand  je 
marche  vers  un  objet  ,  il  faut  pre- 
mièrement que  j'y  veuille  aller  }  en 
fécond  lieu  ,  que  mes  pieds  m'y  por- 
tent. Qu'un,  paralytique^  veuille  cou- 
rir, qu'un  homme  agile  ne  le  veuille 
pas ,  tous  deux  referont  en  place.  Le 
corps  politique  a  les  mêmes  mobiles  : 
on  y  diftingue  de  même  la  force  8c 
la  volonté  ;  celle  -  ci  fous  le  nom  de 
puïjjance  legïjlatïve  _,  l'autre  fous*  le 
nom  de  puïjjance  executive.  Rien  ne  s'y 
fait  ou  ne  s'y  doir  faire  fans  leur  con- 
cours. 
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Nous  avons  vu  que  la  pui(Tance  lé- 
gislative apparcienjc  au  Peuple  ,  &  ne 
peut  appartenir  qu'à  lui.  Il  e(t  ailé  de 
voir,  au  contraire,  par  les  principes  ci- 
devant  établis ,  que  la  puilTance  exe- 
cutive ne  peut  appartenir  à  la  géné- 
ralité comme  légiilatrice  ou  Souve- 
raine ,  parce  que  cette  puiffance  ne 
conlîfte  qu'en  des  actes  particuliers  qui 
ne  font  point  du  relTort  de  la  loi  ,  ni 
par  conféquent  de  celui  du  Souverain  , 
dont  tous  les  a&es  ne  peuvent  être  que 
des  loix. 

Il  faut  donc  à  la  force  publique  un 
agent  propre  qui  la  réunilTe  Se  la  mette 
en  œuvre  félon  les  directions  de  la 
volonté  générale  ,  qui  ferve  à  la  com- 
munication de  l'État  de  du  Souverain , 
qui  fa^e  en  quelque  façon  dans  la  per- 
fonne  publique  ce  que  fait  dans  l'hom- 
me l'union  de  Came  &  du  corps.  Voilà 
quelle  eft  dans  l'État  la  raifon  du  Gou- 
vernement ,  confondu  mal  -  à  -  propos 
avec  le  Souverain,  dont  il  n'eu:  que  le' 
Miniftre. 

Qu'efl:  -  ce  donc  que  le  Gouverne- 
ment? Un  corps  intermédiaire  établi 
entre  les  Sujets  cv  le  Souverain  pour 
leur  mutuelle  correfpondance  ,  chargé 

E  ij 
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de  l'exécution  des  îoix,  Se  du  maintien 
de  la  liberté  ,  tant  civile  que  politique. 

Les  Membres  de  ce  Corps  s'ap- 
pellent Magifhats  ou  Rois  ,  c'eft-à- 
dire,  Gouverneurs  ,  Se  le  Corps  entier 
porte  le  nom  de  Prince  (  i  ).  Amfi  ceux 
qui  prétendent  que  l'adte  par  lequel  un 
Peuple  le  foumet  à  des  chefs  n'eftpoint 
un  contrat,  ont  grande  raifon.  Ce  n'tft 
abfolument  qu'une  comfniffion  ,  un 
emploi  dans  lequel,  (impies  Officiers 
du  Souverain,  ils  exercent  en  fon  nom 
le  pouvoir  dont  il  les  a  fait  dépofitai- 
res  ,  Se  qu'il  peut  limiter  ,  modifier  Se 
reprendre  quand  il  lui  plaît;  l'aliéna- 
tion d'un  tel  droit  étant  incompatible 
avec  la  nature  du  corps  focial,  Se  con- 
traire au  but  de  l'aiîociation. 

J'appelle  donc  Gouvernement  ou  fit- 
prême  adminiftration  ,  l'exercice  légi- 
time de  la  puitfance  executive  -,  &  Prin- 
ce ou  Magiftrat,  l'homme  ou  le  Corps 
chargé  de  cette  adminiftration. 

C'eft  dans  le  Gouvernement  que  le 


(i)  Ceft  ainfî  qu'à  Venife  on  donne  au  Col- 
léae  le  nom  de  Séré.ujime  Prina  ,  même  quand- 
le  Poge  n'y  affifte  pas. 
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trouvent  les  forces  intermédiaires  dont 
les  rapports  compuient  celui  du  roue 
au  tour  ,  ou  du  Souverain  à  l'État.  On 
peut  repréfehter  ce  dernier  rapport  par 
celui  des  ^exrrêmes  d'une  proportion 
continue,  dont  la  moyenne  piopor- 
tion-.elle  e!t  le  Gouvernement.  Le 
Gouvernement  reçoit  du  Souverain  les 
ordres  qu'il  donne  au  Peuple  ,  tk  pour 
que  l'Etat  foit  dans  un  bon  équilibre, 
il  faut,  tour  compenfé,  qu'il  y  ait  éga- 
lire  entre  le  produit  ou  la  puiflfance  du 
Gouvernement  pris  en  lui-même,  &c  le 
produit  ou  la  pu i (Tance  des  Citoyens, 
qui  font  Souverains  d'un  côcé  &  Sujets 
de  l'autre. 

De  plus,  on  rie  fçauroit  altérer  au- 
cun des  trois  termes  fans  rompre  à 
l'inftant  la  proportion.  Si  le  Souverain 
veut  gouverner,  ou  fi  le  Magiftrat  veut 
donner  des  loix  ,  ou  fi  les  Sujets  re- 
fufent  d'obéir,  le  défordre  fuccede  à 
la  règle,  la  force  8c  la  volonté  n'a- 
gilTent  plus  de  concert,  Se  l'Etat  dif- 
fous  tombe  ainfi  dans  le  defporifme 
ou  dans  l'anarchie.  Enfin  ,  comme  il 
n'y  a  qu'une  moyenne  proportionnelle 
entre  chaque  rapport,  il  n'y  a  non 
plus  qu'un  bon  Gouvernement  poiïibls 
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dans  tin  État.  Mais  comme  mille  évè- 
nemens  peuvent  changer  les  rapports 
d'un  Peuple,  non-feulement  différens 
Gouvernemens  peuvent  être  bons  à  di- 
vers Peuples ,  mais  au  menue  Peuple  en 
différens  tems. 

Pour  tâcher  de  donner  une  idée  des 
divers  rapports  qui  peuvent  régner  en- 
tre ces  deux  extrêmes  ,  je  prendrai 
pour  exemple  le  nombre  du  Peuple  , 
comme  un  rapport  plus  facile  à  expri- 
mer. 

Suppofons  que  l'État  foit  compofé 
de  dix-mille  Citoyens.  Le  Souverain 
ne  peut  être  confidéré  que  collective- 
ment Se  en  Corps;  mais  chaque  Par- 
ticulier en  qualité  de  Sujet  eft  confi- 
déré comme  individu  :  ainfi  le  Souve- 
rain eft  au  Sujet  comme  dix  mille  eft 
à  un  j  c'eft-à-dire,  que  chaque  mem- 
bre de  l'État  n'a  pour  fa  part  que  la 
dix  -  millième  partie  de  l'autorité  fou- 
veraine ,  quoiqu'il  lui  foit  fournis  tout 
entier.  Que  le  Peuple  foit  compofé 
de  cent-mille  hommes ,  l'état  des  Su- 
jets ne  change  pas ,  &  chacun  porte 
également  tout  l'empire  des  loix ,  tan- 
dis que  fon  fuhrage  ,  réduit  à  un  cent- 
millième  ,  a  dix  fois  moins  d'influence 
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clans  leur  réda&ion.  Alors  le  Sujet 
téftant  cou  jours  un  ,  le  rapport  du 
S  'Uverain  augmente  en  râlfon  du  nom- 
bre des  Ciroyens.  Uoù.  il  fuit  que  plus 
l'Etat  s'aggrandit,  plus  la  liberté  dimi- 
nue. 

Quand  je  dis  que  le  rapport  aug- 
mente ,  j'entends  qu'il  s'éloigne  de  l'é- 
galité. Ainfi  plus  le  rapport  eft  grand 
dans  l'acception  Aes  Géomètres  ,  moins 
il  y  a  de  rapport  dans  l'acception  com- 
mune ;  dans  la  première  ,  le  rapport 
conlidéré  félon  la  quantité  fe  mefure 
p-»r  l'expofant  ;  &  dans  l'autre,  confî- 
déré  félon  l'identité  ,  il  s'eftime  par  la 
fîmilitude. 

Or  ,  moins  les  volontés  particuliè- 
res fe  rapportent  à  la  volonté  généra- 
le ,  c'eft-à-dire  ,  les  mœurs  aux  loix, 
plus  la  force  réprimante  doit  augmen- 
ter. Donc  le  Gouvernement ,  pour  être 
bon  ,  doit  être  relativement  plus  fort 
à  mefure  que  le  Peuple  eft  plus  nom- 
breux. 

D'un  autre  coté  ,  l'aggrandifTement 
de  l'État  donnant  aux  dépofitaires  de 
l'autorité  publique  plus  de  tentations 
&  de  moyens  d'abufer  de  leur  pou- 
voir, plus  le  Gouvernement  doit  avoir 

E  iv 
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de  force  pour  contenir  le  Peuple,  plus  j 
le  Souverain  doir  en  avoir  à  ion  tour 
pour  contenk*  le  Gouvernement.  Je  ne 
parle  pas  ici  d'une  force  abfolue,  mais 
de  la  force  relative  des  diverfes  parties 
de  l'État. 

Il  fuit  de  ce  double  rapport  que  là 
proportion  continue  entre  le  Souve- 
rain ,  le  Prince  &  le  Peuple  ,  n'en: 
point  une  idée  arbitraire  ,  mais  une 
xonféqtience  néeeiTaire  de  la  nature  du 
Corps  politique.  Il  fuit  encore  que  l'un 
des  extrêmes  ,  favoir  le  Peuple  com- 
me Sujet  ,  étant  fixe  &  repré fente  par 
l'unité  ,  toutes  les  fois  que  la  raifon 
doublée  augmente  ou  diminue  ,  la  rai- 
fon (impie  augmente  ou  diminue  fem- 
blablement  \  Se  que  par  conféquenr  le 
moyen  terme  eft  changé.  Ce  qui  fait 
voir  qu'il  n'y  a  pas  une  conftitution  de 
Gouvernement  unique  &  abfolue  ,  mais 
qu'il  peut  y  avoir  autant  de  Gcmverne- 
mens  différens  en  nature  que  d'États 
différens  en  grandeur. 

Si  9  tournant  ce  fyftême  en  ridicule  , 
on  difoit  que ,  pour  trouver  cette  moyen- 
ne proportionnelle  de  former  le  Corps 
du  Gouvernement  ,  il  ne  faut  ,  félon 
moi  ,  que   tirer  la  racine  quairée   du 
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ïiombre  du  Peuple  j  je  répondrois  que 
je  ne  prends  ici  ce  nombre  que  pour  un 
exemple  ,  que  les  rapports  dont  je  par- 
le ne  fe  mefurenr  pas  feulement  par  le 
nombre  des  hommes  ,  mais  en  général 
par  la  quantité  d'action  ,  laquelle  fe 
combine  par  des  multitudes  de  caufes; 
qu'au  refte  .,  (\  ,  pour  m'exprimer  en 
moins  de  paroles  ,  j'emprunte  un  mo- 
ment des  termes  de  Géométrie ,  je  n'i- 
gnore pas  cependant  que  la  précifion 
géométrique  n'a  point  lieu  dans  les 
quantités  morales. 

Le  Gouvernement  eft  en  petit  ,  ce 
que  le  Corps  politique  qui  le  renferme 
eft  en  grand.  C'eft  une  perfonne  mo- 
rale douée  de  certaines  facultés  ,  ac- 
tive comme  le  Souverain  ,  paflive  com- 
me l'Etat,  dz  qu'on  peut  décompofer 
en  d'autres  rapports  femblables  ,  d'où 
naît  par  conféqueut  une  nouvelle  pro- 
portion ,  une  autre  encore  dans  celle- 
ci ,  félon  l'ordre  des  tribunaux,  jufqu'à 
ce  qu'on  arrive  à  un  moyen  terme  in- 
divisible ,  c'eft  à-dire  ,  à  un  feui  Chef 
ou  Magiftrat  fuprême  ,  qu'on  peut  fe 
repréfenter,  au  milieu  de  cette  progref- 
do\\  ,  comme  l'unité  entre  la  férié  des 
fractions  &  celle  des  nombres. 

E  v 
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Sans  nous  embarraffer  dans  cette  mul- 
tiplication de  termes  ,  contentons-nous 
de  confidérer  le  Gouvernement  comme 
un  nouveau  Corps  dans  l'Etat,  diftincl: 
du  Peuple  &  du  Souverain  ,  &c  intermé- 
diaire entre  l'un  &  l'autre. 

Il  y  a  cette  différence  eifentielle  en- 
tre ces  deux  Corps ,   que  l'État  exifle 
par  lui  -  même  ,   &  que  le  Gouverne- 
ment nexifte    que    par    le   Souverain. 
Ainfi  la  volonté  dominante  du  Prince 
n'eft    ou   ne    doit  être  que  la  volonté 
Générale  ou  la  loi  ;  fa  force  n'eft  que  la 
force  publique  concentrée  en  lui  :  11- 
tot  qu'il  veut  tirer  de  lui-même  quel- 
qu'acte  abfolu  de  indépendant  ,  la  liai- 
ion   du  tout  commence  à  fe   relâcher». 
S'il  arrivent  enfin  que  le  Prince  eût  une 
volonté    particulière    plus    adive   que 
celle  du  Souverain  ,  &  qu'il  usât ,  pour 
faire  obéir  à  cette  volonté  particulière  , 
de  la  force  publique  qoi  eft  dans   (es 
mains ,  en  forte  qu'on  eût ,  pour  ainfî  dire* 
deux  Souverains,  l'un  de  droit  &  fau-r 
tre  de  fait  ;  à   l'infrant  l'union  fociale 
s'évanouiroit  ,  Se  le  Corps  politique  fe- 
roir  diiToiis^ 

Cependant  pour   que    le   Corps   dit 
Gouvernement  ait  une  exiltence  >  une 


V   I    VERSES.       107 

;  vîe  réelle  qui  le  distingue  du  Corps  de 
l'Etat  j  pour  que  tous  fes  membres 
pu  i  (lent  agir  de  concert  &  répondre  à  la 
fin  pour  laquelle  il  eil  inftitué  ,  il  lui 
faut  un  mol  particulier  ,  une  fenfibilité 
commune  à  les  membres  ,  une  force  , 
!  une  volonté  propre  qui  tende  à  fa  con- 
\  fervation.  Cette  exiftence  particulière 
:  fuppofe  des  aifembîées  ,  des  confeils  , 
un  pouvoir  de  délibérer  ,  de  réfoudre  , 
des  droits  »  des  titres  ,  des  privilèges 
qui  appartiennent  au  Prince  exclusive- 
ment >  &  qui  rendent  la  condition  du 
Magiitrat  plus  honorable  à  proportion 
qu'elle  eu:  plus  pénible.  Les  difficultés 
font  dans  la  manière  d'ordonner  ,  dans 
le  tout  ,  ce  tout  fubal terne  ,  de  forte 
qu'il  n'altère  point  la  conftitution  gé- 
nérale en  an^ermiiTant  la  fienne  \  qu'il 
diftingue  toujours  fa  force  particulière 
deftinée  à  fa  propre  confervation  ,  de  la 
force  publique  deftinée  à  la  conferva- 
tion de  l'Etat  \  &  qu'en  un  mot  il  foit 
toujours  prêt  à  facrifier  le  Gouverne- 
ment au  Peuple  5  &  non  le  Peuple  au 
Gouvernement. 

D'ailleurs  ,  bien  que  le  Corps  artifi- 
ciel du  Gouvernement  foit  l'ouvrage 
d'un  autre  Corps  artificiel ,  cV  qu'il  n'aie 
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en  quelque  forte  qu'une  vie  empruntée 
8c  fubordonnée  ,  cela  n'empêche  pas 
qu'il  ne  puifTe  agir  avec  plus  ou  moins 
de  vigueur  ou  de  célérité  ;  jouir  ,  pour 
ainfî  dire  >  d'une  faute  plus  ou  moins 
robufte.  Enfin  ,  fans  s'éloigner  directe- 
ment du  but  de  fon  inftitution ,  il  peut 
s'en  écarter  plus  ou  moins,  félon  la. 
manière  dont  il  eft  conititué. 

C'eft  de  toutes  ces  différences  que 
mifTent  les  rapports  divers  que  le  Gou- 
vernement doit  avoir  avec  le  Corps  de 
l'État,  félon  les  rapports  accidentels  Se 
particuliers  par  lefquels  ce  même  État 
eft  modifié.  Car  fou  vent  le  Gouverne- 
ment le  meilleur  en  foi  deviendra  le 
plus  vicieux  ,  fi  fes  rapports  ne  font  al- 
térés félon  les  défauts  du  Corps  politi- 
que auquel  il  appartient. 
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CHAPITRE     IL 

Du   Principe  qui  conjiituc  les  diverfeS 
formes  de  Gouvernement, 

X  Our  expofer  la  eau fe  générale  de 
ces  différences  ,  il  faut  difringuer  ici  le 
Prince  &c  le  Gouvernement  ,  comme 
j'ai  diftingué  ci-devant  l'État  &  le  Sou- 
verain. 

Le  Corps  du  Magiftrat  peut  être  com- 
pofé  d'un  plus  grand  ou  moindre  nom- 
bre de  membres.  Nous  avons  dit  que 
le  rapport  du  Souverain  aux  Sujets  étoit 
d'autant  plus  grand  que  le  Peuple  étoit 
plus  nombreux  ,  de  par  une  évidente 
analogie  nous  en  pouvons  dire  autant 
du  Gouvernement  à  l'égard  des  Ma- 
giftrats. 

Or  ,  la  force  totale  du  Gouverne- 
ment étant  toujours  celle  de  l'Etat,  ne 
varie  point  :  d'où  il  fuit  que,  plus  il  ufe 
de  cette  force  fur  fes  propres  membres, 
moins  il  lui  en  relie  pour  agir  fur  tout 
'le  Peuple. 

Donc  plus  les  Magiftrats  font  nom- 
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breux,  plus  le  Gouvernement  eft  foî- 
ble.  Comme  cette  maxime  eft  fonda- 
mentale ,  appliquons-nous  à  la  mieux 
éclaircir. 

Nous    pouvons    diftinguer    dans    la 
perfonne   du    Magiftrat   trois   volontés 
eiîentiellement   différentes.    Première- 
ment, la  volonté  propre  de  l'individu-, 
qiv  ne  tend  qu'a  ion  avantage  particu- 
lier ;  fecondement,    la  volonté   com- 
mune des  Magiftrats  ,  qui   fe  rapporte 
uniquement  à  l'avantage  du  Prince  ,  & 
qu  on  peut  appeller  volonté  de  Corps  , 
laquelle    eft  générale   par    rapport  au 
Gouvernement,  &  particulière  par  rap- 
port à  l'État ,   dont   le  Gouvernement 
fait  partie;  en  troifième   lieu,  la  vo- 
lonté du  Peuple  ou  la  volonté  fouve- 
raine  ,  laquelle  eft  générale  ,   tant  par 
rapport  à    l'Etat    confidére    comme   le 
tout,   que   par  rapport   au   Gouverne- 
ment confidéré  comme  partie  du  tout. 
Dans  une  légiilation  parfaite  ,  la  vo- 
lonté particulière  ou  individuelle  doit 
être  nulle  5  la  volonté  de  Corps  propre 
au  Gouvernement  très-fubordonnée  , 
&  par  conféquent  la  volonté  générale 
ou  fouveraine  toujours  dominante  &  1* 
jtègle  unique  de  toutes  les  autres. 
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Selon  l'ordre  naturel ,  au  contraire  y 
ces  différentes  volontés  deviennent  plus 
actives  à  mefure  qu'elles  fe  concentrent. 
Ainfi  la  volonté  générale  etc.  toujours 
la  plus  foible  ,  la  volonté  de  Corps  a 
le  fécond  rang  ,  8c  la  volonté  particu- 
lière le  premier  de  tous  :  de  forte  que 
dans  le  Gouvernement  chaque  membre 
eft  premièrement*  foi- même  .  8c  puis 
Magiftrat  ,  8c  puis  Citoyen.  Gradation 
directement  oppofée  a  celle  qu'exige 
l'ordre  focial. 

Cela  pofé  ,  que  tout  le  Gouverne- 
ment foit  entre  les  mains  d'un  feiiî 
homme  :  voilà  la  volonté  particulière 
8c  la  volonté  de  Corps  parfaitement 
réunies,  8c  par  conféquenr  celle-ci  au 
plus  haut  degré  d'inrenhté  qu'elle  puif- 
fe  avoir.  Or  ,  comme  c'efc  du  degré  de 
la  volonté  que  dépend  l'ufage  de  la 
force  ,  3c  que  la  force  abfoîue  du  Gou- 
vernement ne  varie  point ,  il  s'enfuir 
que  le  plus  actif  des  Gouvernemens  eft: 
celui  d'un  feul. 

Au  contraire  ,  unifions  le  Gouver- 
nement à  l'autorité  légillarive  ;  faifons 
le  Prince  du  Souverain  ,  &c  de  tous  les 
Citoyens  autant  de  Magiftrats  :  alors 
la  volonté  de  Corps  ,  confondue  avec: 
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Ja  volonté  générale  ,  n'aura  pas  plu$ 
d'activité  qu'elle  ,  &  laifTera  la  volonté 
particulière  dans  coûte  fa  force.  Ainfî  le 
Gouvernement  ,  toujours  avec  la  mê- 
me force  abfolue ,  fera  dans  fon  mini- 
mum de  force  relative  ou  d'activité* 

Ces  rapports  font  inconteftables  ,  & 
d'autres   considérations  fervent   encore 
à  Iqs  confirmer.    O»  voit,  par  exem- 
ple ,  que  chaque  Magiftrat  eft  plus  ac- 
tif dans  fon  Corps  que  chaque  Citoyen 
dans  le  fien  ,  de  que  par  conféquent  la 
volonté    particulière  a    beaucoup  plus 
d'influence  dans  les  actes  du  Gouver- 
nement ,  que  dans  ceux  du  Souverain  j 
car  chaque  Magiftrat  eft  prefque  tou- 
jours chargé  de  quelque  fonction    du 
Gouvernement,  au -lieu   que   chaque 
Citoyen,  pris  à  part ,  n'a  aucune  fonc- 
tion de    la    fouveraineté.     D'ailleurs  , 
plus  l'État  s'étend,  plus  fa  force  réel- 
le augmente  ,  quoiqu'elle  n'augmente 
pas  en   raifon  de  fon  étendue   :  mais 
l'État  reftant  le  même,  les  Magiftrats 
ont  beau  fe  multiplier  ,  le  Gouverne- 
ment n'en  acquiert  pas  une  plus  grande 
force  réelle,  pane  que  cette  force  eft 
ceile  de  l'Etat,  dont  la  mefure  eft  tou- 
jours égale.  Ainfi  la  force  relative  ou 

• 
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Taftivité  du  Gouvernement  diminue, 
fans  que  fa  force  abfolue  ou  réelle  puilTe 


augmenter. 


Il  eft  fur  encore  que  l'expédition  des 
affaires  devient  plus  lente  à  mefure  que 
plus  de  gens  en  font  chargés  •  qu'en 
donnant  trop  a  la  prudence  on  ne  don- 
ne pas  aflTez  à  la  fortune*,  qu'on  laiife 
échapper  l'occadon  ,  &  qu'à  force  de 
délibérer  on  perd  fonvent  le  fruit  de 
Ja    délibération. 

Je  viens  de  prouver  que  le  Gou- 
vernement fe  relâche ,  à  mefure  que  les 
Magiftrats  fe  multiplient;  &  j'ai  prouvé 
ci-devant  que  ,  plus  le  Peuple  eft  nom- 
breux, plus,  la  force  réprimante  doit 
augmente;- nD'ou  jl  fuit  r^e  le  rapport 
des  Maçiftrats  au  Gouvernement  doit 
être  inverfe  du  rapoort  des  Sujets  au 
Souverain  :  c'eft- à-dire  que  ,  plus  l'E- 
tat s'aggrandit,  plus  le  Gouvernement 
doit  fe  refferrer  ;  tellement  que  le  nom- 
bre des  chefs  diminue  en  raifon  de  l'aug- 
mentation du  Peuple, 

Au  refte,  je  ne  parle  ici  que  de  la 
force  relative  du  Gouvernement  ,  & 
non  de  fa  rectitude  :  car  ,  au  contraire^ 
plus  le  Magiflrat  eft  nombreux  ,  plus 
fa  voioncé  de  Corps  fe  rapproche  de 
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la  volonté  générale  ;  au-lieu  que  ,  fous 
un  Magftrat  unique  ,  cetre  même  vo* 
lonté  de  Corps  n'eft  ,  comme  je  l'ai 
dit  ,  qu'une  volonté  particulière.  Ainfi 
l'on  péri  d'un  côté  ce  qu'on  peut  ga- 
gner de  l'autre  ,  &  l'art  du  Légiflateur 
e(t  de  favoir  fixer  le  point  où  la  force 
&  la  volonté  du  Gouvernemenr ,  tou- 
jours en  pi  oportion  réciproque  ,  fe  corn-» 
binent  dans  le  rapport  le  plus  avanta- 
geux à  l'Êtar. 
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CHAPITRE     III. 


Divifîon  des  Gouvernemens, 


O 


N  a  vu  dans  le  Chapitre  précédent 
pourquoi  l'on  diftingue  les  diverfes  ef- 
pèces  ou  foi  mes  de  Gouvernemens  par 
le  nombre  des  membres  qui  les  compo- 
sent y  il  relie  à  voir  dans  celui-ci  com- 
ment fe  fait  cette  divifîon. 

Le  Souverain  peut ,  en  premier  lieu  , 
rommetrre  ie  dépôt  du  Gouvernement 
à  tout  le  Peuple  ou  à  la  plus  grande 
partie  du  Peuple  ,  en  forte  qu'il  y  ait 
plus  de  Citoyens  Magiftrats  que  de  Ci- 
toyens (impies  particuliers.  On  donne 
i  cette  forme  de  Gouvernement  le  nom 
de  Démocratie, 

Ou  bien  il  peut  refferrer  le  Gou- 
vernement entre  les  mains  d'un  petit 
nombre  ,  en  forte  qu'il  y  ait  plus  de 
(impies  Citoyens  que  de.  Maciflrrats  ; 
&  cette  forme  porte  le  nom  d  Arifio* 
cratie. 

Enfin  il  peut  concentrer  tout  le  Gou- 
vernement dans  les  mains  d'un  Magif- 
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trat  unique  dont  tous  les  antres  rîen- 
rieur  leur  pouvoir.  Cette  troifième  f  <r-l 
me  eft  la  plus  commune  ,  &   s'appelle 
Monarchie  ou  Gouvernement  Royal. 

On  doit  remarquer  que  toutes  ce! 
formes  ,  ou  du  moins  les  deux  prtmiè 
res  ,  font  fuirepribles  de  plus  ou  de 
moins,  Se  ont  même  une  allez  grande 
latitude  ;  car  la  Démocratie  peut  em- 
brader  tout  le  Ptupîe,  ou  fe  reiTerrei 
jufqu  a  la  moi-ié.  L'Ariftocrarie  à  Ton 
rout  peur,  de  la  moitié  du  Peuple  ,  fe 
reflerrer  jusqu'au  plus  petit  nombre  in- 
dérerminément.  La  Royauté  même  eft 
fufceptible  de  quelque  partage.  Sparte 
eut  eonftamment  deux  Rois  par  fa  conf- 
titution  ,  &  l'on  a  vu  dans  l'Empire  Ro- 
main jufqu'à  huit  Empereurs  à  la  fois, 
fans  qu'on  pût  dire  que  l'Empire  fût  di- 
visé. Ainfî  il  y  a  un  point  où  chaque 
forme  de  Gouvernement  fe  confond 
avec  la  fuivante  ,  &:  l'on  voit  que  ^  fous 
trois  feules  dénominations  ,  le  Gouver- 
nement eft  réellement  fufceptible  d'au- 
tant de  formes  diverfes  que  l'État  a  de 
Citoyens. 

Il, y  a  plus  :  ce  même  Gouvernement 
pouvant  à  certains  égards  fe  fubdivifer 
en  d'autres  parties  3  l'une  administrée 
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'une  manière  Se  l'autre  d'une  antre,  il 
eue  réfnlter  de  ces  trois  formes  combl- 
ées uns  multitude  de  formes  mixtes, 
ont  chacune  eft  multipliable  par  cou- 
is  les  formes  (impies. 

On  a  de  tout  tems  beaucoup  difputé 
ir  la  meilleure  forme  de  Gouverne- 
îent ,  fans  confîdérer  que  chacune  d'el- 
îs  effc  la  meilleure  en  certains  cas  ,  de 
1  pire  en  d'autres. 

Si  dans  les  difFérens  Etats  le  nombre 
es  Magiftrats  fuprêmes  doit  être  en  rai- 
m  inverfe  de  celui  des  Citoyens  ,  il 
enfuit  qu'en  général  le  Gouvernement 
)ém-jcratique  convient  aux  petits  Etats, 
Anftocratique  aux  médiocres  ,  ôc  le 
lonarchique  aux  grands.  Cette  règle 
î  tire  immédiatement  du  principe  ; 
îais  comment  compter  la  multitude 
e  circonftances  qui  peuvent  fournir  des 
xceptions  ? 
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CHAPITRE     IV. 

2?d  /<z  Démocratie» 

%~*  Eluî  qui  fait  la  loi  fait  mieux 
que  perfonne  comment  elle  doit  être 
exécutée  &  interprétée.  Il  femble  donc 
qu'on  ne  fauroit  avoir  une  meilleure 
conftitution  que  celle  où  le  pouvoir 
exécutif  eft  joint  au  légiflatif  :  mais 
c'eft  cela  même  qui  rend  ce  Gouver- 
nement infuffifant  à  certains  égards  , 
parce  que  les  chofes  qui  doivent  être 
diftinguées  ne  le  font  pas  ,  &c  que  le 
Prince  &c  le  Souverain  n'étant  que  la 
même  pefonne  ,  ne  forment  ,  pour 
ainfî  dire  ,  qu'un  Gouvernement  fans 
Gouvernement. 

Il  n'eft  pas  bon  que  celui  qui  fait 
les  loix  les  exécute  ,  ni  que  le  Corps 
du  Peuple  détourne  fon  attention  des 
vues  générales  ,  pour  les  donner  aux 
objets  particuliers.  Rien  n'eft:  plus 
dangereux  que  l'influence  des  intérêts 
privés  dans  les  affaires  publiques  ,  & 
l'abus  dts  loix  par  le  Gouvernement 
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sft  un  mal  moindre  que  la  corruption 
du  Lcgiilateur  ,  fuite  infaillible  des 
vues  particulières.  Alors  l'État  étant 
iltéré  dans  fa  fubftance  ,  toute  réforme 
devient  impofîîble.  Un  Peuple  qui  n'a- 
buferoit  jamais  du  Gouvernement ,  n'a* 
buferoic  pas  non  plus  de  l'indépendan- 
ce ;  un  Peuple  qui  gouverneroit  tou- 
jours bien  ,  n'auroit  pas  befoin  d'être 
gouverné. 

A  prendre  le  terme  dans  la  rigueur 
ie  l'acception  ,  il  n'a  jamais  exifté  de 
/éritable  Démocratie  ,  de  il  n'en  exif- 
:era  jamais.  Il  eft  contre  Tordre  naturel 
}ue  le  grand  nombre  gouverne  &  que 
,e  petit  foit  gouverné.  On  ne  peut 
bmaginer  que  le  Peuple  refte  inceiïam- 
nent  afïemblé  pour  vaquer  aux  affaires 
publiques  ,  &  l'on  voit  aifément  qu'il 
le  fauroit  établir  pour  cela  des  commif- 
lons  fans  que  la  forme  de  i'adminiftra- 
ion  change.. 

En  effet ,  je  crois  pouvoir  pofer  en 
brincipe,  que,  quand  les  fonctions  du 
gouvernement  font  partagées  entre 
jluiieurs  tribunaux  ,  les  moins  nom- 
breux acquièrent  tôt  ou  tard  la  plus 
;rande  autorité  j  ne  fût-  ce  qu'à  caufe 
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de  la  facilité  d'expédier  les  affaires  qui 
les  y  amène  naturellement. 

D'ailleurs  ,  que  de  chofes  difficiles 
à  réunir  ne  fuppofe  pas  ce  Gouverne-, 
nient  ?  Premièrement,  un  Etat  très-pe- 
tit où  le  Peuple  (oit  facile  à  raffembler, 
&:  où  chaque  Citoyen  puilfe  aifément 
connoîrre  tous  les  autres  j  fecondemenr, 
une  grande  (Implicite  de  mœurs  ,  qui 
prévienne  la  multitude  d'affaires  &c  les 
difcuflions  épineufes  }  enfuite  beaucoup 
d'égalité  dans  les  rangs  &  da.ns  les 
fortunes ,  fans  quoi  l'égalité  ne  fauroit 

fubfifter  lonç-terns  dans  les  droits    ÔC 

-  ... 

l'autorité  :  enfin  peu  ou  point  de  luxe  ; 

car  ,  ou  le  luxe  eft  l'effet  des  richeiïes , 
ou  il  les  rend  nécelîaires  j  il  corrompe 
à  la  fois  le  riche  Se  le  pauvre  ,  l'un  par 
la  poffeiîion ,  l'autre  par  la  convoitife  ; 
il  vend  la  Patrie  à  la  moileffe ,  à  la  va- 
nité }  il  ôte  à  TÉtat  tous  fes  Citoyens 
pour  les  aifervir  les  uns  aux  autres  ,  Se 
tous  à  l'opinion. 

Voilà  pourquoi  un  Auteur  célèbre 
a  donné  la  vertu  pour  principe  à  la 
République  ;  car  toutes  ces  conditions 
ne  fauroient  fubfifter  fans  la  vertu  : 
mais,  faute  d'avoir  fcit  les  diftindions 

jaéceffairesj 
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tiéceflaires  ,  ce  beau  génie  a  manqué 
fouvenc  de  jufteiîe  ,  quelquefois  de 
clarté.,  6c  n'a  pas  vu  que  l'autorité  fou- 
veraine  étant  par- tout  la  même  ,  le  mê- 
me principe  doit  avoir  Jieu  dans  tout 
État  bien  conftituc  ;  plus  ou  moins  ,  il 
eft  vrai ,  félon  la  forme  du  Gouverne- 
ment. 

Ajoutons  qu'il  n'y  a  pas  de  Gou- 
vernement Ci  fujet  aux  guerres  civiles 
&  aux  agitations  in  terrines  que  le  Dé- 
mocratique  ou  populaire,  parce  qu'il 
n'y  en  a  aucun  qui  tende  Ci  fortement 
$c  Ci  continuellement  à  changer  de 
forme,  ni  qui  demande  plus  de  vigi- 
lance &  de  courage  pour  être  main- 
tenu dans  la  fienne.  C'eft  fur-tout  dans 
cette  conftitution  que  le  Citoyen  doit 
if  armer  de-  force  &:  de  confiance ,  8c 
Jire  chaque  jour  de  Ci  vie  au  fond  de 
Ton  cœur  ce  que  difoit  un  vertueux 
Palatin  (i)  dans  la  diète  de  Pologne  : 
Maio  periculofam  libertatem  quàm  quie- 
XUm  fervitium. 

S'il  y  avoir  un  Peuple  de  Dieux,  il 


(i)  Le  Palatin  de  Pofnanie ,  père  duPvOi  de 
'ologiie  ,  Duc  de  Lorraine. 

Tome  FUL  F 
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fe  gouvernèrent  démocratiquement.  Un 
Gouvernement  fi  parfait  ne  convient 
pas  à  des  hommes. 


CHAPITRE      V. 

De  V  Ariftocratie. 

}M  Ous  avons  ici  deux  perfonnes 
morales  très-diftinctes,  favoir  le  Gou- 
vernement 5c  le  Souverain  ;  &  par 
conféquent  deux  volontés  générales, 
l'une  par  rapport  à  tous  les  Citoyens  3 
l'autre  feulement  pour  les  membres  de 
l'adminiftration.  Ainfi ,  bien  que  le 
Gouvernement  puifle  régler  fa  police 
intérieure  comme  il  lui  plaît ,  il  ne 
peut  jamais  parler  au  Peuple  qu'au 
nom  du  Souverain,  c'eft-à-dire,  at 
nom  du  Peuple  même  j  ce  qu'il  m 
faut  jamais  oublier. 

Les  premières  Sociétés  fe  gouver- 
nèrent ariftocratiquement.  Les  chef* 
des  familles  délibéroient  entr'eux  dei 
affaires  publiques.  Les  jeunes  gens  cé- 
doient  fans  peine  à  l'autorité  de  l'ex- 
périence. De-là  les  noms  de  Prêtres  ■ 
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&  Anciens  y  de  Sénat  _>  de  Gérantes.  Les 
fauvages  de  l'Amérique  feptentrionale 
fe  gouverneur  encore  ainfî  de  nos  jours, 
ôc  font  très-bien  gouvernés. 

Mais  à  mefure  que  l'inégalité  d'inf- 
titution  l'emporta  fur  l'inégalité  na- 
turelle ,  la  richeffe  ou  la  puifTance  (1) 
fut  préférée  à  l'âge  ,  Se  l'Ariftocratie 
devint  élective.  Enfin  la  puiflafice 
tranfmife  avec  les  biens  du  père  aux 
enfuis  rendant  les  familles  patricien- 
nes ,  rendit  le  Gouvernement  hérédi- 
taire, ôc  l'on  vit  des  Sénateurs  de  vingt 
ans. 

Il  y  a  donc  trois  fortes  d'Ariftocra- 
tie  ;  naturelle  ,  élective  ,  héréditaire. 
La  première  ne  convient  qu'à  des  Peu- 
ples (impies  ]  1»  troisième  eft  le  pire  de 
tous  les  Gouvernemens.  La  deuxième 
eft  le  meilleur  :  c'eft  l'Ariftocratie  pro- 
prement dite. 

Outre  l'avantage  de  la  diftinction 
des  deux  pouvoirs  ,  elle  a  celui  d'i 
choix  de  £es  membres   :   car  dans    le 


(1)  Il  eft  clair  que  le  mot  Opt imites  chez 
les  Anciens  ne  veut  pas  dire  les  meilleurs ,  mais 
les  plus  puiilans. 

Fi; 
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Gouvernement  populaire  tous  les  Ci--  «J 
toyens  naiffent  Magiftrats ,  mais  celui-  : 
ci  les  borne  à  un  petit  nombre ,  ôc  ils 
ne  le  deviennent  que  par  élection  (i)  ; 
moyen  par  lequel  la  probité,  les  lu- 
miètes  ,  l'expérience ,  ôc  toutes  les 
autres  raifons  de  préférence  ôc  d'ef- 
time  publique  ,  font  autant  de  nou- 
veaux garans  qu'on  fera  fagement  gou- 
verné. 

De  plus ,  les  affemblées  fe  font  plus 
commodément,  les  affaires  fe  difeutent 
mieux ,  s'expédient  avec  plus  d'ordre 
ôc  de  diligence  j  le  crédit  de  l'État  eft 
mieux  foutenu  chez  l'Étranger  par  de 
vénérables  Sénateurs,  que  par  une  mul- 
titude inconnue  ou  méprifée. 

En  un  mot ,  c'eft  lk>rdre  le  meil- 
leur   ôc  le  plus  naturel  que   les  plus 


(i)  Il  importe  beaucoup  de  régler  par  des 
loix  la  forme  de  l'éleftion  des  Magiftrats  :  car 
en  l'abandonnant  à  la  volonté  du  Prince  j  on 
ne  peut  éviter  de  tomber  dans  l'Ariftocratie 
héréditaire,  comme  il  eft  arrivé  aux  Republi- 
ques de  Venife  &  de  Berne.  Aufll  la  première 
eft-elle  depuis  long-temps  un  État  diflous ,  mais 
la  féconde  fe  maintient  par  l'extrême  fagene  de 
fon  Sénat  ;  c'eft  une  exception  bien  honorable 
&  bien  dangereufe. 
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S  fages  gouvernent  la  multitude ,  quand 
I  on  eft  fur  qu'ils  la  gouverneront  pour 
ij  fon  profit  ôc  non  pour  le  leur  ;  il  ne 
I  faut  point  multiplier  en  vain  les  ref- 
I forts,  ni  faire  avec  vingt  mille  hom- 
Imes  ce  que  cent  hommes  choifis  peu- 
Ivent  faire  encore  mieux.  Mais  il  faut 
{remarquer  que  l'intérêt  de  corps  com- 
Jnience  à  moins  diriger  ici  la  force  pu- 
'  blique  fur  la  règle  de  la  volonté  géné- 
Irale,  3c  qu'une  autre  pente  inévitable 
1  enlève  aux  loix  une  partie  de  la  puif- 
1  Tance  executive. 

A  l'égard  des  convenances  particu- 
|  lières ,  il  ne  faut  ni  un  Etat  fi  petit , 
I  li  un  Peuple  fi  fimple  &  Ci  droit ,  que 
I  l'exécution  des  loix  fuive  immédiate- 
'I  lient  de  la  volonté  publique,  comme 
lians  une  bonne  Démocratie.  Il  ne  faut 
Isas  non  plus  une  fi  grande  Nation, 
l]ue  les  Chefs  épars  pour  la  gouverner 
ImuTent  trancher  du  Souverain  chacun 
lians  fon  département,  &:  commence! 
J?ar  fe  rendre  indépendans  pour  deve- 
•iiir  enfin  les  maîtres. 

Mais  (i  l'Ariftocratie  exige  quelques 

jjrertus  de  moins  que  le  Gouvernement 

ïipopulaire  ,  elle  en  exige  aufîi  d'autres 

jui  lui  font  propres  ;  comme  la  mode- 
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ration  dans  les  riches  &  le  contente2 
ment  dans  les  pauvres  :  car  il  femble 
qu'une  égalité  rigoureufe  y  fer  oit  dé- 
placée y  elle  ne  fut  pas  même  obfervée 

à  Sparte. 

Au  refte ,  G.  cette  forme  comporte 
«ne  certaine  inégalité  de  fortune,  c'eft 
bien  pour  qu'en  général  l'adminiftra- 
tion  des  affaires  publiques  foit  confiée 
à  ceux  qui  peuvent  le  mieux  y  donner 
rout  leur  tems,  mais  non  pas,  comme 
prétend  Ariftote  ,  pour  que  les  riches 
foient  toujours  préférés.  Au  contraire, 
il  importe  qu'un  choix  oppofé  appren- 
ne quelquefois  au  Peuple  qu'il  y  a, 
dans  le  mérite  des  hommes ,  des  rai- 
fons  de  préférence  plus  importantes  que 
la  richefle. 
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CHAPITRE    VI. 
De  la  Monarchie. 

JUsq^ici  nous  avons  confidéré  le 
Prince  comme  une  perfonne  morale 
&  collective  ,  unie  par  la  force  des 
loix ,  &  dépositaire  dans  l'État  de  la 
puiiîance  executive.  Nous  avons  main- 
tenant à  considérer  cette  puiflance  réu- 
nie entre  les  mains  d'une  perfonne  na- 
turelle ,  d'un  homme  réel  3  qui  feul  ait 
droit  d'en  difpofer  félon  les  loix.  C'eft 
ce  qu'on  appelle  un  Monarque  ou  un 
Roi. 

Tout  au  contraire  des  autres  admï- 
niftrations  où  un  être  coîle&if  repré- 
fente  un  individu  ,  dans  celle-ci  un 
individu  repréfente  un  être  collectif; 
en  forte  que  l'unité  morale  qui  conf- 
titue  le  Prince,  eft  en  même  tems  un$ 
unité  phyfique,  dans  laquelle  toutes 
les  facultés  que  la  loi  réunit  dans  l'autre 
avec  tant  d'effort ,  fe  trouvent  naturelle- 
ment réunies. 

Ainfi  la  volonté  du  Peuple  ,  &  la. 

F  iv 
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volonté  du  Prince ,  &  la  force  publi- 
que de  l'État,  8c  la  force  particulière 
du  Gouvernement  ,  tout  répond  au 
même  mobile,  tous  les  refTorts  de  la 
machine  font  dans  la  même  main  , 
tout  marche  au  même  but  5  il  n'y  a 
point  de  mouvemens  oppofés  qui  s'en- 
tredétruifent ,  8c  l'on  ne  peut  imagi- 
ner aucune  forte  de  conftitutîon  dans 
laquelle  un  moindre  effort  produife 
une  adion  plus  confidérabïe.  Archi- 
mède  afiis  tranquillement  fur  le  rivage 
8c  tirant  fans  peine  à  flot  un  grand 
VaiiTeau,  me  repréfente  un  Monarque 
habile,  gouvernant  de  fon  cabinet  fes 
vafles  Etats,  8c  faifant  tout  mouvoir 
en  paroiiTant  immobile. 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  Gouverne- 
ment qui  ait  plus  de  vigueur,  il  n'y 
en  a  point  où  la  volonté  particulière 
ait  plus  d'empire  8c  domine  plus  aifé- 
ment  les  autres  :  tout  marche  au  même 
but  ,  il  eft  vrai  j  mais  ce  but  n'eu: 
point  celui  de  la  félicité  publique,  8c 
la  force  même  de  l'adminiitration  tour- 
ne fans  cefîe  au  préjudice  de  l'Etat. 

Les  Rois  veulent  être  abfolus ,  8c 
de  loin  on  leur  crie  que  le  meilleur 
moyen  de  l'être  eil  de  fe  faire  aimer 
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j'de  leurs    Peuples.    Cette  maxime  eft 
i  très  -belle,  Ôc  même   très-vraie  à  cer- 
I  tains  égards.  Malheureufement  on  s'en 
'moquera  toujours  dans   les  Cours.   La 
puifîance  qui  vient  de  l'amour  des  Peu- 
ples   eft    fans  doute    la    plus  grande  $ 
mais  elle  eft  précaire  Se  conditionnel- 
le j  jamais  les  Princes  ne  s'en  conten- 
teront.    Les   meilleurs    Rois    veulent 
mouvoir  être  médians    s'il  leur  plaît , 
fans  cefler  d'être  les  maîtres.    Un  fer- 
moneur  politique  aura  beau  leur  dire 
]ue  la  force  du  Peuple  étant  la  leur , 
eur  plus  grand  intérêt  eft  que  le  Peu- 
I  He   foit  floriftant ,  nombreux  ,  redou* 
I  :able   :  ils  favent  très  -  bien  que   cela 
:  l'eft  pas  vrai.    Leur  intérêt  perfonnel 
;ft    premièrement  que   le  Peuple  foie 
|j  bible  ,  miférable  ,   &   qu'il  ne   puifle 
amais  leur  réilfter.    J'avoue  que,  fup- 
|>ofant  les  Sujets  toujours  parfaitement 
Fournis  ,  l'intérêt  du  Prince  feroit  alors 
jue  le  Peuple  fût  puiiïant  5  afin  que 
l:ette  puiftance  ,  étant  la  fienne,  le  rendît 
l 'edourable  à  fes  voifins  \.  mais  comme 
Icet  intérêt  n'eft  que  fecondaire  8c  fubor- 
Jlonné  ,    ôc  que  les  deux   fuppofitions 
ont  incompatibles,  il  eft  naturel  que 
es  Princes  donnent  toujours  la  préfé- 

F  v 
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rence  à  la  maxime  qui  leur  eft  le  plus 
immédiatement  utile.  C'eft  ce  que 
Samuel  repréfentoit  fortement  aux  Hé- 
breux j  c'eft  ce  que  Machiavel  a  fait 
,  voir  avec  évidence-  En  feignant  de  don- 
ner des  leçons  aux  Rois ,  il  en  a  donné 
de  grandes  aux  Peuples.  Le  Prince  de 
Machiavel  eft  le  livre  des  Républicains. 
Nous  avons  trouvé  par  les  rapports 
généraux  que  la  Monarchie  n'eft  con- 
venable qu'aux  grands  États  Se  nous  le 
trouvons  encore  en  l'examinant  en  elle- 
même.  Plus  l'adminiftration  publique 
eft  nombreufe ,  plus  le  rapport  du  Prin- 
ce aux  Sujets  diminue  &c  s'approche  de 
l'égalité  ,  en  forte  que  ce  rapport  eft  un 
ou  l'égalité  même  dans  la  Démocratie. 
Ce  même  rapport  augmente  à  mefure 
que  le  Gouvernement  fe  relTerre  ,  &c  il 
eft  dans  fon  maximum  ^  quand  le  Gou- 
vernement eft  dans  les  mains  d'un  feui. 
Alors  il  fe  trouve  une  trop  grande  dif- 
tance  entre  le  Prince  &  le  Peuple  ,  Se 
l'État  manque  de  liaifon.  Pour  la  for- 
mer ,  il  faut  donc  des  Ordres  intermé- 
daires  ;  il  faut  des  Princes ,  des  Grands, 
de  la  NobieiTe  pour  les  remplir.  Or  , 
rien  de  tout  cela  ne  convient  à  un  petit  | 
Étar,  que  ruinent  tous  cqs  degrés. 
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Mais  s'il  eft  difficile  qu'un  grand 
État  foie  bien  gouverné,  il  l'eft  beau- 
coup plus  qu'il  fbit  bien  gouverné  par 
Un  feul  homme  ,  de  chacun  fait  ce  qui 
arrive,  quand  le  Roi  fe  donne  des  fubf- 
tituts. 

Un  défaut  e(Tentiel  de  inévitable ,  qui 
mettra  toujours  le  Gouvernement  mo- 
narchique au-deflous  du  républicain  , 
eft  que  dans  celui-ci  la  voix  publique 
n'élève  prefque  jamais  aux  premières 
places  que  àes  hommes  éclairés  de  ca- 
pables ,  qui  les  remplirent  avec  hon- 
neur j  au-lieu  que  ceux  qui  parviennent 
dans  les  Monarchies  ne  font  le  plus 
fouvent  que  de  petits  brouillons ,  de 
petits  frippons  ,  de  petits  intrigans ,  à 
qui  les  petits  talens  qui  font  dans  les 
Cours  parvenir  aux  grandes  places  ,  ne 
fervent  qu'à  montrer  au  Public  leur 
ineptie,  audi-tôt  qu'ils  y  font  parvenus. 
Le  Peuple  fe  trompe  bien  moins  fur  ce 
choix  que  le  Prince  ,  de  un  homme 
d'un  vrai  mérite  eu:  prefque  aufli  rare 
dans  le  Miniftère  ,  qu'un  fot  à  la  tète 
d'un  Gouvernement  républicain.  Aufiî, 
quand  par  quelque  heureux  hafard  un 
de  cqs    hommes  nés  pour  gouverner 

F  vj 
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prend  le  timon  des  affaires  dans  une 
Monarchie  prefque  abîmée  par  ces  ras 
de  jolis  régiffeurs ,  on  eft  tout  furpris 
des  refïources  qu'il  trouve  ,  &  cela  fait 
époque  dans  un  pays. 

Pour  qu'un  État  monarchique  pût 
être  bien  gouverné  3  il  fauclroit  que  la 
grandeur  ou  fon  étendue  fin  mefurée 
aux  facultés  de  celui  qui  gouverne.  Il 
eft  plus  aifé  de  conquérir  que  de  régir. 
Avec  un  levier  fufhYant,  d'un  doigt  oa 
peut  ébranler  le  monde ,  mais  pour  le 
îbutenir,  il  faut  les  épaules  d'Hercule* 
Pour  peu  qu'un  État  foit  grand  ,  le 
Prince  eft  prefque  toujours  trop  petit. 
Quand  au  contraire  il  arrive  que  l'État 
eft  trop  petit  pour  fon  Chef,  ce  qui  eft 
très-rare,  il  eft  encore  mal  gouverné  % 
parce  que  le  Chef  ,  fuivant  toujours 
la  grandeur  de  {es  vues ,  oublie  les  in» 
rérets  des  Peuples,  &  ne  les  rend  pas 
moins  malheureux  par  l'abus  des  talens 
qu'il  a  de  trop ,  qu'un  Chef  borné  par 
le  défaut  de  ceux  qui  lui  manquent.  Il 
faudroit ,  pour  ainfi  dire ,  qu'un  Royau- 
me s'étendît  ou  fe  reflferrât  à  chaque  rè- 
gne ,  félon  la  portée  du  Prince  j  au-lieu 
que  les  talens  d'un  Sénat  ayant  des  me- 
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1  fûtes  plus  fixes,  l'État  peut  avoit  des 
bornes  confiantes  ,  Se  l'adminiftrarioii 
n'aller  pas  moins  bien. 

Le  plus  fenfible  inconvénient  du 
Gouvernement  d'un  feul  ,  eft  le  défaut 
de  cette  fucceiîion  continuelle  qui  for- 
me dans  les  deux  autres  une  liaifon 
non  interrompue.  Un  Roi  mort ,  il  en 
faut  un  autre  j  les  élections  laifTent  àes. 
intervalles  dangereux  ,  elles  font  ora- 
geufes ,  Se  à  moins  que  les  Citoyens  ne 
ibient  d'un  défnnérefîement ,  d'une  in- 
tégrité que  ce  Gouvernement  ne  com- 
porte guères ,  la  brigue  Se  la  corruption 
s'en  mêlent.  11  eft  difficile  que  celui  a 
qui  l'État  s'eft  vendu,  ne  le  vende  pas 
à  fon  tour  ,  Se  ne  fe  dédommage  pas 
fur  les  foibles  de  l'argent  que  les  puif- 
fans  lui  ont  extorqué.  Tôt  ou  tard  tout 
devient  vénal  fous  une  pareille  admi- 
n.iftration  ,  &  la  paix  dont  on  jouit  alors 
fous  les  Rois  eft  pire  que  le  défordre 
des  interrègnes. 

Qu'a- 1 -on  fait  pour  prévenir  ces 
maux  ?  On  a  rendu  les  Couronnes  hé- 
réditaires dans  certaines  familles  ,  Se 
l'on  a  établi  un  ordre  de  fucceflion  qui 
prévient  toute  difpute  à  la  mort  des 
Rois  3  c'eft-à-dire  ,  que  ,   fubflituauc 
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l'inconvénient  des  régences  à  celui  des 
élections  ,  on  a  préféré  une  apparente 
tranquillité  à  une  administration  fage  , 
Ôc  qu'on  a  mieux  aimé  rifquer  d'avoir 
pour  Chefs  des  enfans ,  des  monîtres, 
des  imbéciles  >  que  d'avoir  à  difputer 
fur  le  choix  des  bons  Rois  :  on  n'a  pas 
confidéré  qu'en  s'expofant  ainfi  aux  rif- 
ques  de  l'alternative ,  on  met  prefque 
toutes  les  chances  contre  foi.  C'étoit" 
un  mot  très-fenfé  que  celui  du  jeune 
Denis  3  à  qui  fon  père ,  en  lui  repro- 
chant une  action  honteufe,  difoit,  t'en 
ai-je  donné  l'exemple  ?  Ah  !  répondit  le 
fils ,  votre  père  n'étoit  pas  Roi. 

Tout  concourt  à  priver  de  juftice  Se 
de  raifon  un  homme  élevé  pour  com- 
mander aux  autres.  On  prend  beaucoup 
de  peine  ,  à  ce  qu'on  dit  ,  pour  en- 
feigner  aux  jeunes  Princes  l'art  de  ré- 
gner ;  il  ne  paroît  pas  que  cette  éduca- 
tion leur  profite.  On  reroit  mieux  de 
commencer  par  leur  enfeigner  l'art 
d'obéir.  Les  plus  grands  R.ois  qu'ait  cé- 
lébré l'Hirtoire  n'ont  point  été  élevés  . 
pour  régner  ;  c'efr  une  feience  qu'on  ne 
pofsède  jamais  moins  ou'après  l'avoir 
trop  appnfe ,  de  qu'on  acquiert  mieux 
€a  obéiiïant  qu'en  commandant,  Nam 
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utïïijjimus  idem  ac  breviffimus  bonarum 
malarumque  rerum  delecius  ,  cogkare 
quid  aut  nolueris  fub  alio  Principe  _,  aut 
yolueris  (i). 

Une  faite  de  ce  défaut  de  cohéren- 
ce efl  Finconftance  du  Gouvernement 
Royal  ,  qui  fe  réglant  tantôt  fur  un 
plan  de  tantôt  fur  un  autre  ,  félon  le  ca- 
ractère du  Prince  qui  règne  ou  des  gens 
qui  régnent  pour  lui  ,  ne  peut  avoir 
long -rems  un  objet  fixe  ni  une  con- 
duite conféquente  :  variation,  qui  rend 
toujours  l'Etat  flottant  de  maxime  en 
maxime  ,  de  projet  en  projet  ,  3c  qui 
n'a  pas  lieu  dans  les  autres  Gouverne- 
mens  où  le  Prince  eft:  toujours  le  même. 
Auflî  voit-on  qu'en  général  ,  s'il  y  & 
plus  de  rufe  dans  une  Cour ,  il  y  a  plus 
de  fageiTe  dans  un  Sénat ,  &  que  les  Ré* 
publiques  vont  à  leurs  fins  par  des  vues 
plus  confiantes  &  mieux  fuivies ,  au- 
lieu  que  chaque  révolution  dans  le  Mi- 
niftère  en  produit  une  dans  l'Érat  ;  la 
maxime  commune  à  tous  les  Miniflres, 
êc  prefqu'à  tous  les  Rois,  étant  de  pren- 


(i)  Tacite,  Hift.  L.  I* 
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dre  en  toute  chofe  le  contre-pied  dé 
leur  prédécefteur. 

De  cette  même  inchoérence  fe  tire 
encore  la  folution  d'un  fophifme  très- 
familier  aux  politiques  royaux  ;  c'eft, 
non-feulement  de  comparer  le  Gouver- 
nement civil  au  Gouvernement  domef- 
tique,  Se  le  Prince  au  père  de  famille, 
erreur  déjà   réfutée  ,   mais  encore  de 
donner    libéralement    à    ce    Magiftrar 
toutes  les  vertus  dont  il  auroit  befoin , 
&  de  fuppofer  toujours  que  le  Prince 
eft  ce  qu'il  devroit  être  :  fuppofuion  à 
l'aide    de    laquelle    le    Gouvernement 
Royal  eft  évidemment  préférable  à  tour 
autre .,   parce  qu'il   eft    inconteftable- 
ment  le  plus  fort  ,  &c  que  ,  pour  être 
aufli  le   meilleur  ,  il  ne  lui   manque 
qu'une  volonté  de  Corps  plus  conforme 
à  la  volonté  générale. 

Mais  Ci  ,  félon  Platon  (i)  ,  le  Roi 
par  nature  eft  un  perfonnage  û  rare  3 
combien  de  fois  la  nature  3c  la  fortu- 
ne concourront -elles  à  le  couronner  ?' 
Et  il  l'éducation  Royale   corrompt  né- 


(i)  In  CivUL 
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jceffairement  ceux  qui  la  reçoivent,  que 
I doit-on  efpérer  d'une  fuite  d'hommes 
élevés  pour  régner  ?    C'eft:  donc  bien 
(vouloir  s'abufer  ,  que  de  confondre  le 
Gouvernement  Royal  avec  celui  d'un 
bon  Roi.    Pour  voir  ce  qu'en:  ce  Gou- 
!  vernement  en  lui  même  ,  il  faut  le  con- 
sidérer fous  des  Princes  bornés  ou  mé- 
dians j  car  ils  arriveront  tels  au  Trône, 
ou  le  Trône  les  rendra  tels. 

Ces  difficultés  n'ont  pas  échappé  a 
nos  Auteurs ,  mais  ils  n'en  font  point 
embarrafles.  Le  remède  eft  ,  difent-ils , 
d'obéir  fans  murmure.  Dieu  donne  les 
mauvais  Rois  dans  fa  colère  ,  3c  il  les 
faut  fupporter  comme  des  chârimens 
du  Ciel.  Ce  difcours  eft  édifiant,  fans 
doute  j  mais  je  ne  fais  s'il  ne  convien- 
droit  pas  mieux  en  chaire  que  dans  un 
livre  de  politique.  Que  dire  d'un  Mé- 
decin qui  promet  des  miracles,  &  dont 
tout  l'art  eft  d'exhorter  fon  malade  à  la 
patience  ?  On  fait  bien  qu'il  faut  fouf- 
frir  un  mauvais  Gouvernement  quand 
on  l'a  ;  la  queftion  feroit  d'en  trouver 
un  bon. 

4$*K 
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CHAPITRE     VII. 
Des  Gouyernemens  mixtes. 

A 

uTsl  Proprement  parler ,  il  n'y  a 
point  de  Gouvernement  (impie.  Il  faut 
qu'an  Chef  unique  ait  des  Magiftrats 
fu  bal  ternes  ;  il  faut  qu'un  Gouverne- 
ment populaire  ait  un  Chef.  Ainfi 
dans  le  partage  de  la  pui(fance  execu- 
tive, il  y  a  toujours  gradation  du  grand 
nombre  au  moindre  ,  avec  cette  dif- 
férence que  tantôt  le  grand  nombre 
dépend  du  petit,  &  tantôt  le  petit  du 
grand. 

Quelquefois  il  y  a  partage  égal  ,  foit 
quand  les  parties  conftirutives  font  dans 
une  dépendance  mutuelle  ,  comme  dans 
le  Gouvernement  d'Angleterre  ;  foit 
quand  l'autorité  de  chaque  partie  eft 
indépendante  ,  mais  imparfaite  ,  com- 
me en  Pologne.  Cette  dernière  fotme 
eft  mauvaife ,  parce  qu'il  n'y  a  point 
d'unité  dans  le  Gouvernement ,  Ôc  que 
l'État  manque  de  liaifon. 

Lequel  vaut  le  mieux  ,  d'un  Couver- 
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iement  fîmple  ou  d'un  Gouvernement 
nixte  ?  Queftion  fort  agitée  chez  les 
>olitiques ,  8c  à  laquelle  il  faut  faire  la 
f|nême  réponfe  que  j'ai  faite  ci-devant 
[ur  toute  forme  de  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  (impie  eft  le  meil- 
leur    en    foi,   par    cela  feul    qu'il  eft 
s  impie.  Mais  quand  la  PuifTance  exe- 
cutive ne  dépend  pas  aflfez  de   la  lé- 
Liflative,  c'eft- à-dire  ,  quand  il    y  a 
I  :>Ius  de  rapport  du  Prince  au  Souve- 
rain que  du  Peuple  au  Prince,  il  faut 
remédier    à    ce   défaut  de  proportion 
1 3iî  divifant  le  Gouvernement  }  car  alors 
toutes  (qs  parties  n'ont  pas  moins  d'au- 
torité fur  les  Sujets  ,   8c  leur  divifion 
les  rend  toutes  enfemble  moins  fortes 
contre  le  Souverain. 

On  prévient  encore  le  même  incon- 
vénient en  établifTant  des  Magiftrats 
intermédiaires,  qui,  laiffant  le  Gou- 
vernement en  fon  entier ,  fervent  feu- 
lement à  balancer  les  deux  PuifTances 
8c  à  maintenir  leurs  droits  refpectifs. 
Alors  le  Gouvernement  n'en:  pas  mixte, 
il  eft  tempéré. 

On  peut  remédier  par  des  moyens 
femblables  à  l'inconvénient  oppofé  y 
8c    quand  le  Gouvernement  eft    trop 
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lâche,  ériger  des  Tribunaux  pour  U 
concentrer.  Cela  fe  pratique  dans  toute* 
les  Démocraties.  Dans  le  premier  cas 
on  divife  le  Gouvernement  pour  l'af- 
foiblir ,  &  dans  le  fécond  pour  le  ren- 
forcer ;  car  les  maximum  de  force  & 
de  foibleffe  fe  trouvent  également  dans 
les  Gouvernemens  fimples,  au  lieu  que 
les  formes  mixtes  donnent  une  force 
moyenne. 


CHAPITRE    VIII. 

Que  toute  forme  de  Gouvernement  n3efi 
pas  propre  à  tout  pays. 

7 

A-jA  liberté  n'étant  pas  un  fruit  de 
tous  les  climats  ,  n'eft  pas  à  la  portée  de 
tous  les  Peuples.  Plus  on  médite  ce  prin- 
cipe établi  par  Monrefqnieu  ,  plus  on  en 
fent  la  vérité.  Plus  on  le  contefte,  plus 
on  donne  occasion  de  l'établir  par  de 
nouvelles  preuves. 

Dans  tous  les  Gouvernemens  du 
monde  la  perfonne  publique  confom- 
me  &  ne  produit  rien.  D'où  lui  vient 
donc    la  fubftance    confommée  ?   Du 
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ravail  de  fes  membres.  C'eft  le  fu- 
)erflu  des  Particuliers  qui  produit  le 
îécelfaire  du  Public.  D'où  il  fuit  que 
'État  civil  ne  peut  fubiifter  qu'autant 
[ue  le  travail  des  hommes  rend  au-delà 
le  leurs  befoins. 

Or,  cet  excédent  n'eu:  pas  le  même 
lans  tous  les  pays  du  monde.  Dans 
>lufieurs  il  eft  confidérable ,  dans  d'au- 
res  médiocre  ,|dans  d'autres  nui,  dans 
['autres  négatif.  Ce  rapport  dépend 
le  la  fertilité  du  climat,  de  la  forte 
le  travail  que  la  terre  exige  ,  de  la 
lature  de  fes  productions ,  de  la  force 
le  fes  Habitans  ,  de  la  plus  ou  moins 
,rande  confommation  qui  leur  eit  né- 
efTaire ,  Se  de  plufieurs  autres  rap- 
•orts  femblables  defquels  il  eft  com- 
•ofé. 

D'autre  part ,  tous  les  Gouverne- 
riens  ne  font  pas  de  même  nature  ; 
l  y  en  a  de  plus  ou  moins  dévorans  , 
•c  les  différences  font  fondées  fur  cet 
.utre  principe  ,  que ,  plus  les  contri- 
mtions  publiques  s'éloignent  de  leur 
burce  5  &  plus  elles  font  onéreufes. 
2q  n'eft  pas  fur  la  quantité  des  impo- 
sions qu'il  faut  mefurer  cette  charge  , 
nais  fur  le  chemin  qu'elles  ont  à  faire 
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pour  retourner  dans  les  mains  dor 
elles  font  forties  :  quand  cette  circi 
lation  eft  prompte  &  bien  établie 
qu'on  paye  peu  ou  beaucoup  ,  il  n'iir 
porte,  le  Peuple  eft  toujours  riche  t 
les  finances  vont  toujours  bien.  Au  coi 
traire ,  quelque  peu  que  le  Peuple  dor 
ne,  quand  ce  peu  ne  lui  revient  point 
en  donnant  toujours  bien-tôt  il  s'épuife 
l'État  n'eft  jamais  riche  Ôc  le  Peuple  e 
toujours  gueux. 

11  fuit  de  -  là  que  plus  la  diftanc 
du  Peuple  au  Gouvernement  augmen 
te ,  &  plus  les  tributs  deviennent  oné 
leux  :  ainfî  dans  la  Démocratie  le  Peu 
pie  eft  le  moins  chargé  j  dans  l'Ariftc 
cration  il  l'eft  davantage  ;  dans  la  Mo 
narchie  il  porte  le  plus  grand  poids.  L 
Monarchie  ne  convient  donc  qu'au 
Nations  opulentes  ,  l'Ariftocratie  au: 
États  médiocres  en  richefie  ainfi  qu'ei 
grandeur  ,  la  Démocratie  aux  État 
petits  &:  pauvres. 

En  effet,  plus  on  y  réfléchit,  plu 
on  trouve  en  ceci  de  différence  entn 
les  États  libres  8c  les  monarchiques  : 
dans  les  premiers  tout  s'emploie  à  l'u- 
tilité commune;  dans  les  autres,  les 
forces  publiques  de  particulières  font! 


il 
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cciproques ,  &  l'une  s'augmente  par 
affoibliflenienc  de  l'autre  :  enfin ,  au- 
ieu  de  gouverner  les  Sujets  pour  les 
endre  heureux ,  le  defpotifme  les  rend 
niférabies  pour   les  gouverner. 

Voilà  donc  ,  dans  chaque  climat,  des 
:aules  naturelles  fur  lefquelles  on  peut 
.(ligner  la  forme  de  Gouvernement  à 
aqueiie  la  force  du  climat  l'entraîne, 
le  dire  même  quelle  efpèce  d'habi- 
ans  il  doit  avoir.  Les  lieux  ingrats 
\c  ftériles,  où  le  produit  ne  vaut  pas 
e  travail ,  doivent  refter  incultes  Se 
léferts ,  ou  feulement  peuplés  de  Sau- 
nages :  les  lieux  où  le  travail  des 
îommes  ne  rend  exactement  que  le 
îéceffaire ,  doivent  être  habités  par 
les  Peuples  barbares  ;  toute  politie 
r  feroit  impofïible  :  les  lieux  où  l'ex» 
:ès  du  produit  fur  le  travail  eft  mé- 
diocre ,  conviennent  aux  Peuples  li- 
Dres  :  ceux  où  le  terroir  abondant  8c 
fertile  donne  beaucoup  de  produit 
pour  peu  de  travail ,  veulent  être  gou- 
vernés monarchiquement ,  pour  con* 
fumer  par  le  luxe  du  Prince  l'excès 
du  .  fuperflu  des  Sujets  •  car  il  vaut 
mieux  que  cet  excès  foit  abforbé  par 
le  Gouvernement  que  diflîpé  par   les 


I 
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Particuliers.  11  y  a  des  exceptions  , I 
je  le  fais  :  mais  ces  exceptions  mêmes  I 
confirment  la  règle,  en  ce  qu'elles 
produifenc  tôt  ou  tard  des  révolutions 
qui  ramènent  les  chofes  dans  l'ordre  de 
la  nature. 

Diftinguons  toujours  les  loix  géné- 
rales des  caufes  particulières  qui  peu- 
vent en  modifier  l'effet.  Quand  tout  le 
Midi  feroit  couvert  de  République} 
8c  tout  le  Nord  d'États  defpotiques , 
il  n'en  feroit  pas  moins  vrai  que  pai 
I  effet  du  climat  le  defpotifme  conviem 
aux  Pays  chauds ,  la  barbarie  aux  Pay: 
froids  ,  Se  la  bonne  politie  aux  régions 
intermédiaires.  Je  vois  encore  qu'en 
accordant  le  principe  on  pourra  dif 
puter  fur  l'application  :  on  pourra  dire 
qu'il  y  a  des  Pays  froids  très-fertileï 
êc  des  méridionaux  très-ingrats.  Mais 
cette  difficulté  n'en  eft  une  que  poui 
ceux  qui  n'examinent  pas  la  chofe  dans 
tous  les  rapports.  Il  faut,  comme  je 
l'ai  déjà  dit ,  compter  ceux  des  tra- 
vaux., des  forces  ,  de  la  contamina- 
tion ,  &c. 

Suppofons  que  de  deux  terreins 
égaux  l'un  rapporte  cinq  &  l'autre 
dix.  Si  les  Habitans  du  premier  con- 

fomment 
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bmment  quatre,  &  ceux  du  dernier 
leuf,  l'excès  du  premier  produit  fera  }, 
'■£  celui  du  fécond  •—.  Le  rapport  de 
es  deux  excès  étant  donc  inverfe  de 
elui  dos  produits,  le  terrein  qui  ne 
iroduira  que  cinq  donnera  un  fuperflii 
[ouble  de  celui  du  terrein  qui  produira 
lix. 

Mais  il  n'elt  pas  queftion  d'un  pro- 
uit  double,  &c  je  ne  crois  pas  que 
•er Tonne  ofe  mettre  en  général  la  fer- 
îlité  des  Pays  froids ,  en  égalité  même 

ec  celle  des  Pays  chauds.  Toutefois 


v 


appofons  cette  égalité  j  lai  lions  ,  fî 
on  veut  ,  en  balance  l'Angleterre 
vec  la  Sicile  ,  &  la  Pologne  avec 
'Egypte  :  plus  au  Midi  nous  aurons 
'Afrique  &  les  Indes,  plus  au  Nord 
ous  n'aurons  plus  rien.  Pour  certe 
galiré  de  produit ,  quelle  différence 
lans  la  culture  !  En  Sicile  ,  il  ne  faut 
|ue  gratter  ia  terre  ;  en  Angleterre 
[lie  de  foins  pour  la  labourer!  Or, 
à  où  il  faut  plus  de  bras  pour  donner 
e  même  produit  ,  le  fuperrlu  doit  être 
lécelfairemcnt  moindre. 

Confidérez  ,  outre  cela  ,  que  la  même 
quantité  d'hommes   confomme    beau- 
x>up  moins  dans  les  pays  chauds.   Le 
Tome  FUI.  G 
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climat  demande  qu'on  y  fW  fobre  pou 

fe  porter  bien  :  les  Européens  ,  qui  veu 

Jenc  y   vivre  comme   chez  eux,  péri] 

ferft  tous   de  dyiïènterie  Se  d'indigel 

tions'.'  Nous  fommes  j  dit  Chardin,  de 

bêtes  carnafjieres  >    des  loups  j  en  corn 

paraifon    des    Afiatiques.    Quelques  un 

attribuent  la  fobrieté  des  Perfans  à  c 

que  leur  Pays  efi  moins  cultive  ;  &  mt 

je  crois  au  contraire  que  leur  pays  abona 

moins    en   denrées  j  parce   qu'il  en  fai 

moins  aux  habitans.    Si    leur  fragilité 

connnue-t-il  ,  etoit  un  effet  de  la  difet, 

du   Pays,  il  ny  auroit  que  les  pauvn 

qui  manger  oient  peu  1  au-lieu  que  c'efig, 

géralement  tout  le  monde  ;  6*   on   ma) 

neroit  plus  ou  moins  en  chaque  Provim 

félon  la  fertilité  du  Pays  >  au-lieu  qu 

la   même  fobrieté  fe  trouve  par  tout 

Royaume.  Us  fe  louent  fort  de  leur  mi 

niere   de  vivre  j  difant  qu'il  ne  faut  qi 

regarder  leur  teint  pour  reconnoure  cofm 

bien  elle  efi  plus   excellente  que  celle  do 

Chrétiens.    En  effet  ,  le  teint  des  Perfar 

efi   uni  ;   ils  ont    la  peau  belle  _,  fine  ; 

polie  j  au-lieu  que  le  teint  des  Arménien 

leurs  Sujets  _,  qui  vivent  à  V  Européennt 

efi  rude  >   couper  of é  >  &  que  leurs  cor} 

font  gros  &  pefants. 
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Plus  on  approche  de  la  ligne,  plus 
les  Peuples  vivent  de  peu.  Ils  ne  man- 
gent prefque    pas  de  viande;   le   riz, 
le  mais ,  le  cuzcuz  ,  le  mil  ,  la  calfave  , 
font   leurs  alimens  ordinaires.     Il  y  a 
aux  Indes  des  millions  d'hommes  dont 
lia  nourriture   ne   coûte   pas  un  fol   par 
Jour.   Nous  voyons    en  Europe    même 
les  différences  fenfibles  pour  l'appétit, 
hntre  les  Peuples  du  Nord  &  ceux  du 
Klidi.    Un    Efpagnol    vivra   huit  jours 
liu  dîner  d'un  Allemand.  Dans  les  Pays 
I  m  les  hommes  font  plus  voraces ,   le 
luxe  fe  tourne  auiîî  vers  les  chofes  de 
I  onfommation.    En  Angleterre  ,   il   fe 
I  nontre  fur  une  table  chargée  de  vian- 
I les  }  en  Italie,  on  vous  régale  de  fucre 
\i  di  fleurs. 

Le  luxe  des  vêremens  offre  encore 
e  femblables  différences.  Dans  les  cli- 
lats  où.  les  change  mens  des  f^ifons 
ornt  prompts  8c  violens,  on  a  des  ha- 
its  meilleurs  &  plus  (impies;  dans 
eux  où  l'on  ne  s'habille  que  pour  la 
arure,  on  y  cherche  plus  d'éclat  que 
'utilité  :  les  habits  eux-mêmes  y  font 
n  luxe.  A  Naples  vous  verrez  tous 
;s  jours  fe  promener  au  Paufy lippe 
es  hommes  en  vefte  dorée,  &  point 

G  ij 
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de  bas.  C'efl  la  même  chofe  pour  les 
bâti  mens  j  on  donne  tout  à  la  magni- 
ficence ,  quand  on  n'a  rien  à  craindre 
des  injures  de  l'air.  A  Paris.,  à  Lon- 
dres ,  on  veut  être  logé  chaudement 
Ôc  commodément  :  à  Madrid  on  a  des 
fallcns  fuperbes  ,  mais  point  de  fenêtres 
qui  ferment,  &  l'on  couche  dans  des 
nids  à  rats. 

Les    alimens    font    beaucoup    plus 
fubftantiels  &  fucculens  dans  les   Payj 
chauds  -,  c'eft  une  troifième   différent 
qui  ne   peut  manquer  d'influer  fur  h 
féconde-  Pourquoi   mange-t-on  tant  d< 
légumes  en  Italie?  Parce  qu'ils  y  fon 
bons  ,    nourriflans  ,    d'excellent  goût 
En  France,  où  ils  ne  font  nourris  qu< 
d'eau  ,  ils  ne  nourrirent  point,  &  fon 
prefque  comptés  pour  rien  fur   les  ta 
blés.  Ils  n'occupent  pourtant  pas  moin 
de  terrein,  Se  courent  du  moins  autan 
de  peine  à   cultiver.  C'efl:  une  expé 
rience  faite  que  les  bleds  de  Barbarie 
d'ailleurs  inférieurs  à  ceux  de  France 
rendent  beaucoup   plus    en  farine  ,  & 
que  ceux  de  Fiance ,  à  leur  tour ,  renden 
plus  que  les  bleds  du  Nord.  D'où  loi 
peut  inférer  qu'une  gradation  fembla- 
fcde    s'obferve    généralement    dans    II 
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jnême  direction  de    la    ligne    au  pôle. 
t)r5  n'eft  ce  pas  un  défavantage  vidble  , 
jl'avoir  dans  un  produit  égal  une  m  01 11- 
Ire  quantité   d'alimens  ? 

A   toutes  ces  différentes    confî  îéra- 

-  ions  j'en  puis    ajouter   une  qui  en  dé- 

J:oule  &  qui  les    fortifie;  c'eft  que  les 

pays    chauds  ont  moins   befoin  d'ha- 

■titans  que  les    pays    froids,    &  pour- 

oient   en   nourrir  davantage  :   ce   qui 

produit  un  double  fuperflu  ,  toujours  à 

'avantage  du  defpotifme.    Plus  le  me- 

!  ne  nombre  d  nabitans  occupe  une  gran  - 

!  le  furface  ,   plus  les  révoltes  deviens 

rent  difficiles,  parce  qu'on  ne  peut  fe 

toncerter ,  ni  prompceincui  •>  ni  fecret2- 

cmenr,  &  qu'il  eft  toujours  facile  au 

ton verne ment  d'éventer  les  proiefs  ££ 

le  couper  les  communications  :  mais 

Rus  un  Peuple  nombreux  fe  rapproche, 

moins   le  Gouvernement  peut  ufurper 

tfr  le  Souverain  \  les  Chefs  délibèrent; 

lufiï  fûrement  dans  leurs  Chambres  que 

e  Prince  dans  (on  Confeil ,  &  la  foule 

'alTemble  aufti  rôt  dans  les  places  que 

es  troupes  dans  leurs  quartiers.  L'avan- 

age  d'un  Gouvernement  tyrannique  eft 

lonc  en  ceci  d'agir  à  grandes  di fiances. 

i  l'aide  des  points  d'appui  qu'il  fe  don- 

G  iij 
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ne  ,  fa  force  augmente  au  loin  comme 
celle  des  leviers  (t).  Celle  du  Peuple, 
au  contraire, n'agit  que  concentrée  :  elle 
s'évapore  &  fe  perd  en  s'étendant  >  com- 
me l'effet  de  la  poudre  éparfe  à  terre-, 
&c  qui  ne  prend  feu  que  grain  à  grain. 
Les  Pays  les  moins  peuplés  font  ainfi 
les  plus  propres  à  la  tyrannie  :  les  bêtes 
féroces  ne  régnent  que  dans  les  défères. 


l'i)  Ceci  ne  contredit  pas  ce  que  j'ai  dit  cî- 
ckvânf,  Liv.  II ,  Chap.  ÏX,  fur  les  inconvé- 
riiens  des  grands  États  :  car  il  s'agiffoic  là  de 
l'autorité  du  Gouvernement  fur  fes  membres, 
&  il  s'agit  ici  de  fa  force  contre  les  Sujets.  Ses 
membres  épars  lui  fervent  de  point  d'appui 
pour  agir  au  loin  fur  le  Peuple  ,  mais  il  n'a 
nul  point  d'appui  pour  agir  directement  fur  fes 
membres  mêmes.  Ainfi  dans  l'un  des  cas  la 
longueur  du  levier  ça  fait  la  foibleue ,  &  la 
force  dans  l'autre  cas. 


*£* 
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CHAPITRE      IX. 

Des  Jîgnes  d'un  bon  Gouvernement. 

^Uand  donc  on  demande  abfolu- 
ent  quel  eft  le  meilleur  Gouverne- 
enc ,  on  fait  une  queftion  infoluble  a 
mu  me  indéterminée  ;  ou  ,  (i  l'on  veut, 
le  a  autant  de  bonnes  fol  unions  qu'il 
a  de  combinaisons  poilibles  dans  les 
>ûtions  abfolûes  &  relatives  des  P eu- 
es. 

Mais  il  l'on  demandoit  à  quel  ligne 
i  peut  connoître  qu'un  Peuple  donné 
t  bien  ou  mal  gouverné  ,  ce  feroit  au- 
e  chofe  ,  &  la  queftion  de  fait  pour- 
rit fe  réfoudre. 

Cependant  on  ne  la  refont  point  , 
irce  que  chacun  veut  la  refondre  à  fa 
lanière,  Les  Sujets  vantent  la  tranquil- 
té  publique  ,  les  Citoyens  la  liberté 
es  Particuliers  ;  l'un  préfère  la  fureté 
zs  poiTeilions ,  Se  l'autre  ce!  le  des  per- 
)nnes  ;  l'un  veut  que  le  meilleur  Gou- 
ernemenc  foit  le  plus  févère  ,  l'autre 
Hitient  que  c'eft  le  plus  doux  j  celui- 
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ci  veut  qu'on  puni  (Te  les  crimes,  Se  ce 
luî-là  qu'on  les  prévienne  j  l'un  trouvi 
beau  qu'on  foit  craint  des  voifins ,  l'an 
tre  aime  mieux  qu'on  en  foit  ignore 
l'un  eft  content  quand  l'argent  circule 
l'autre  exige  que  le  Peuple  ait  du  pain 
"Quand  même  on  conviendroit  fur  ce 
points  &c  d'autres  ftmblables  ,  en  fe 
roit-on  plus  avancé?  Les  quantités  mo- 
rales manquant  de  mefure  précife  ,  fui 
on  d'accord  fur  le  ligne  ,  comment  l'en 
fur  l'eftimation  ? 

Pour  moi  ,  je  m'étonne  toujoui 
qu'on  méconnoifle  un  (igné  aufli  dm 
pie  ,  ou  qu'on  ait  la  mauvaife  foi  d 
n'en  pas  convenir.  Quelle  eft  la  fi 
de  l'atfbciation  politique  ?  C'eft  la  cor 
fervation  &  la  profpérité  de  fes  merr 
bres.  Et  quel  eft  le  figue  le  plus  fti 
qu'ils  fe  confervent  &  profpèrent  ?  Ce 
leur  nombre  &  leur  population.  N'ai 
lez  donc  pas  chercher  ailleurs  ce  fign 
fi  difputé.  Toutes  chofes  d'ailleurs  ég; 
les ,  le  Gouvernement  fous  lequel ,  far 
moyens  étrangers  ,  fans  naturalifation 
fans  colonies ,  les  Citoyens  peuplent  t 
multiplient  davantage,  eft  infaillible 
ment  le  meilleur  :  celui  fous  leqiu 
un  Peuple  diminue  &  dépérit,   eft  1 
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pire.  Calculateurs  ,  c'eft  maintenant 
votre  affaire  ;  comptez  ,  mefurez ,  com- 
parez (1). 


(1)  On  doit  juger,  fur  le  même  principe,  de* 
fiècles  qui  méritent  la  préférence  pour  la  prof- 
périté  du  genre  humain.  On  a  rrop  admiré  ceux 
où  Ton  a  vu  fleurir  les  Lettres  &  les  Arts,  fans 
pénétrer  l'objet  fecret  de  leur  culture,  fans  en 
considérer  le  funefte  effet  :   idque  apud  imperi- 
tos  huTrsznitas  vocabatur  3  cum  pars  fervitutis 
ijfet.  Ne  verrons  nous  jamais  dans  les  maximes 
les  livres  l'intérêt  groffier  qui  fait  parler  les 
auteurs?  Non  ,  quoi    qu'ils  en  paillent  dire, 
]uand  ,  maigre  fon  éclat  ,   un  pays  fe  dépeu- 
ple ,  il  n'eft  pas  vrai  que  tout  aille  bien  ,  &  il 
1e  fuiîît  pas  qu'un  Poè':e  ait  cent  mille  livres  de 
eme   pour  que  fon  tiède  foit  le  meilleur  de 
ous.  Ii  faut  moins  regarder  au  repos  apparent  , 
|C  à  la  tranquillité  des  chefs,  qu'au  bien-être 
es  Nations  entières  ,  &  fur-tout  des  États  les 
lus  nombreux.  La  grêle  défoie  quelques  can- 
ins :  mais  elle  fait  rarement  diferte.  Les  émeu- 
:s  j  les  guerres  civiles  effarouchent  beaucoup 
es  chefs  :  mai*  elles  ne  font  pas  les  vrais  mal- 
heurs des  Peuples,  qui   peuvent  même  avoir 
u  relâche,  taniis  qu'on  difpute  a  qui  les  tyran- 
ilera.  C'eft  de  leui  état  permanent  que  naiffcnc 
|:urs  prof^érités  ou   leurs    calamités   réeiies  : 
luand  coût  relie  écrâté  fous  le  joug  3  c'eft  alors 
lue  tout  dépérir:  c'eft  alors  que,  les  chefs  les 
ptruifant  a  le  îr  aiie  ,  ubifolitudinemfaeîun£9 
Ucem  atpeilantr    Quand   les    nacaileries   des 
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CHAPITRE     X, 

De  l'abus  du  Gouvernement  ,   &  de  fa 
pente  à  dégénérer, 

V^Omme  la  volonté  particuliète  agit 
ftn.s  ce(Te  contre  la  volonté  générale  , 
aînfi  le  Gouvernement  fait  un  effort 
continuel  contre  la  Souveraineté.  Plus 
cet  effort  augmente  ,  plus  la  conftitu- 


B» 


Grands  agitoient  le  Royaume  de  France  ,   & 
que  îe  Co-adjuteur  de   Paris  portoit.au  Parle- 
ment un  poignard  dans  fa  poche,  cela  n'empê- 
choit  pas  que  le  Peuple  François  ne  vécût  heu- 
reux &:  nombreux  dans  une  honnête  &  libre  ai-  |[ 
i'?.\ice.  Autrefois  ia  Grèce  fleuriuoit  au  fein  des 
plus  cruelles  guerres  ;  le  fang  y  couloir  à  flots , 
8i  tout  le  pays  étoir  couvert  d'hommes.  Il  fen> 
bloit,  dit  Machiavel  ,  qu'an  milieu  des  meur- 
très  ,  des  proscriptions  >  des  guerres  civiles  _,  no- 
tre République  en  devînt  plus  puifTante  5  la  ver- 
tu de  les  Citoyens  ,   leurs  mœurs  ,   leur  indé- 
pendance avoient  plus  d'effet  pour  la  renforcer  , 
qfee   toutes   Tes  diifenilons   n'en    avoient  pour 
LV.rfnibiir.   Un  peu  d'agitation  donne  du  reflorç. 
-anx  âmes,   &   ce  qui"  fait  vraiment  profpéiec 
gyjèee  eib  moins  la  paix  qjtie  la  liberté,. 
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tion  s'altère  ;  de  ,  comme  il  n'y  a  point 
ici  d'autre  volonré  de  Corps,  qui ,  refit* 
tant  à  celle  du  Prince,  faifc  équilibre 
avec  elle,  il  doit  arriver  tôt  ou  tard 
que  le  Prince  opprime  enfin  le  Souve- 
rain &c  rompe  le  traité  focial.  C'eft  là 
le  vice  inhérent  oc  inévitable  qui,  dès 
la  naidanee  du  Corps  politique  ,  tend 
fans  relâche  à  le  détruire  ,  de  même 
que  la  vieilietfe  &  la  mort  détruifenc 
enfin  le  corps  de  l'homme. 

Il  y  a  deux  voies  générales  par  les- 
quelles un  Gouvernement  dégénère  j  fa- 
Ypir  ,  quand  il  le  reiTerre  ,  ou  quand 
l'État  fe  dilïbut. 

Le  Gouvernement  fe  reiTerre,  quand 
il  patte  du  grand  nombre  au  petit  , 
c'eft-à-dire  ,  de  la  Démocratie  à  l'Arif- 
tocratie  ,  &  de  i'Arittocratie  à  la  Royau- 
té. C'eft- là  fon  inclination  naturelle 
(1).    S'il  rétrogradoit  du  petit  nombre 


(1)  La  formation  lente  &  le  progrès  de  la 
République  de  Venife  dans  fes  lagunes  oifre  un 
exemple  rotable  de  cette  fucceiïion  ,  &  #• effc 
•  bien  étonnant  que  depuis  plus  de  douze-cents 
ans  les  Vénitiens  femblenc  n'en  êire  encore 
qu'au  fécond  terme  3  lequel  commença  au  Ser- 
rur  di  Ca.ijïglia  1 19&.  Quant  aux  anciens  Duc» 
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au  grand  ,  on  ponrroit  dire  qu'il  fe  re- 
lâche :  mais  ce  progrès  inverfe  eft  im- 

poflible. 


cju  on  leur  reproche  ,  quoi  qu'en  puiffe  dire  le 
Squitinio  délia  liocrta  veneta  ,  ii  eit  prouve 
qu'ils  n'ont  point  été  leurs  Souverains. 

On  ne  manquera  pas  de  rn'objeccer  la  Répu- 
blique Romaine  qui  fuivit  ,  dira-t-on  ,  un  pro- 
pres tout  contraire,  pafTant  de  la  Monarchie  a 
l'Ariftocratie,  &  de  l'Ariftocratie  à  la  Démo- 
cratie. Je  fais  bien  éloigné  d'en  penfer  ainfî. 

Le  premier  éiablifïement  de  Romulus  fur  un 
Gouvernement  mixte  ,  qui  dégénéra  prompte- 
ment  en  defpotifme.  Par  des  caufes  paiticulie- 
res  l'État  périt  avant  le  tems  ,  comme  on  voit 
mourir  un   nouveau   né  avant   d'avoir  atteint 
lVâge  d'homme.    L'expulfion   des  Tarquins  fut 
h  véritable  époque  de  la  nailiance  de  la  Répu- 
blique.   Mais  elle  ne  prit  pas  d'abord  une  forj 
me  confiante,  parce  qu'on  ne  fît  que  îa  moitié 
de  l'ouvrage   en  n'aboliiîanr   pas   le   Parriciat, 
Car  décote  manière,  l'Ariftocratie  héréditai- 
re, qui  eft  la  pire  des  adminiftrations  légiti- 
me^ ,  reliant   au   conflit  avec  la  Démocratie  > 
la  forme  du  Gouvernement  toujours  incertaine 
&  Bdrtante  ne  fut  fixée  ,  comme  l'a  prouvé  Ma- 
chiavel ,    qu'a    l'établiifement   des     i  ribuns  > 
aloUKeuîement  il  y  eut  un  vrai  Gouvernement 
&  une  véritable  Démocratie.  En  efrer ,  le  Peu- 
ple  alors    itâolt   pas    feulement    Souverain  , 
mzh  aum  Magrftrat  &  Juge;  le   Sénat  n'étoit 
qu'un  Tribunal  en  fous-oidre  pour  tempérer 
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En  effet ,  jamais  le  Gouvernement 
ne  change  de  forme  ,  que  quand  fon 
reffort  ufé  le  laiife  trop  affoibli  pour 
conferver  la  (\ennQ.  Or  ,  s'il  fe  relâ- 
choit  encore  en  s'etendant  ,  fa  force 
deviendroir.  tout-à-fait  nulle  y  &  il  fub- 


ou  concentrer  le  Gouvernement;  &  Tes  Con- 
fuls  eux-memes  ,  bien  que  Parriciens  ,  bien  que 
premiers  Magifhats ,  bien  que  Généraux  abio- 
îus.à  la  guerre  ,  n'étoienc  à  Rome  que  les  Préfi- 
dens  du  Peuple. 

Dès-lors  ou  vie  aufîl  le  Gouvernement  pren- 
dre fa  pente  naturelle  &  tendre  fortement  k 
l'Arifrocrarie.  Le  Patriciat  s'abolirfant  comme 
de  lui-même  ,  l'Ariftocratie  n'étoic  plus  dans 
le  Corps  des  Patriciens  comme  elle  eft  à  Venife 
&  à  Gènes  ,  mais  dans  le  Corps  du-  Sénat }  com- 
pofé  de  Patriciens  &  de  Plébéiens;  même  dans 
le  Corps  des  Tribuns  quand  ils  comraencerent 
d'ufurper  une  puillance  active  :  car  les  mots  ne 
font  rien  aux  chofes  ;  &  ,  quand  le  Peuple  a 
des  Chefs  qui  gouvernent  pour  lui  ,  quelque 
nom  que  portent  ces  Chefs  j  c'ed  toujours  une 
.Ariftocracie. 

De  l'abus  de  rAriftocrarie  naquirent  les  guer- 
res civiles  &  le  Triumvirat.  Sylia  ,  Jules  Cé- 
far  ,  Augufte  ,  devinrent  dans  le  fait  de  véri- 
tables Monarques  ;  &  enfin  ,  fous  le  dcfpouf- 
nie  de  Tibère  ,  l'Etar  fut  dillous.  L'hifu  ire  Ro- 
maine ne  démène  donc  pas  mon  principe  >  elle 
le  confirme. 
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fifteroit  encore  moins.  Il  faut  clone  re- i 
monter  &  ferrer  le  reiîbrt  à  mefure  qu'il 
cède  :   autrement   l'État  qu'il  foutienc 
tomberoit  en  ruine. 

Le  cas  de  la  diiTolution  de  l'Etat 
peut  arriver  de  deux  manières. 

Premièrement,  quand  le  Prince  n'ad- 
minîSfë  plus  l'État  félon  les  loix  & 
qu'il  ufurpe  le  pouvoir  fouverain.  Alors 
il  fe  fait  un  changement  remarquable  } 
c'eft  que,  non  pas  le  Gouvernement, 
mais  l'Etat  fe  relTerre  :  je  veux  dire 
que  le  grand  État  fe  cliiïbut,  8c  qu'il 
s'en  forme  un  autre  dans  celui-là, 
compofé  feulement  des  membies  du 
Gouvernement,  &c  qui  n'eft  plus  rien 
au  refte  du  Peuple  que  {on  maître  Se 
{on  tyran.  De  forte  qu'à  Pin  {tant  que  le 
Gouvernement  ufurpe  la  fouveraineté , 
le  pacte  facial  eit  rompu;  &  tous  les 
fimples  Citoyens  ,  rentrés  de  d.oit  dans 
leur  liberté  naturelle  ,  font  forcés  ,  mais 
non  pas  obligés  d'obéir. 

Le  même  cas  arrive  au  m*  ,  quand  les 
membres  du  Gouvernement  ufurpent 
féparément  le  pouvoir  qu'ils  ne  doi- 
vent exercer  qu'en  Corps;  ce  qui  nt(i 
pas  une  moindre  infraction  des  loix  , 
ôc  produit  encore  un  plus  grand  défci- 
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dre.  Alors  on  a  ,  pour  ainfi  dire,  autant 
de  Princes  que  de  Magiftrats  }  &  l'État, 
non  moins divilé que ie Gouvernement, 
périt  ou  change  de  forme. 

Quand  l'Etat  fe  diiîbuc ,  l'abus  du 
Gouvernement,  quel  qu'il  foit,  prend  le 
nom  commun  à' Anarchie.  En  distin- 
guant, la  Démocratie  dégénère  en  Ock- 
locratie ,  l'Ariitocratie  en  Olygarchie  ; 
j'ajoûterois  que  la  Royauté  dégénère  ers 
Tyrannie  :  mais  ce  dernier  mot  eft  équi- 
voque &  demande  explication. 

Dans  le  iens  vulgaire  ,  un  Tyran  en: 
un  Roi  qui  gouverne  avec  violence  &c 
fans  égard  à  la  Juitice  &  aux  îoix.  Dans 
le  feus  précis  un  Tyran  eft  un  particu- 
lier qui  s'arroge  l'autorité  Royale  fans 
y  avoir  droit.  C'eft  ainfi  que  les  Grecs 
entendoient  ce  mot  de  Tyran  :  ils  le 
■donnoient  indiffère  m  ment  aux  bons  Se 
aux  mauvains  Princes  dont  l'autorité 
n'étoit  pas  légitime    (  i  ).  Ainfi  Tyran 


(1)  Omnes  enim  &  kabentur£?  dicuntur  Ty- 
ranni  x  qui  potejlate  utuntur  perpétua  in  eâ  Ci- 
vitate  quA  libertate  ufu  eft.  Corn.  J\7ep.  in  Mif- 
tiad  n.  8.  Il  eft  vrai  qu  A  ri  Ilote  ,  Mor.  Nicom*. 
L.  VIII.  c.io,  diftirgue  ie  Tyran  du  Roi  > 
ca  ce  que  le  premier  gouverne  pour  fa  propre 
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&:  Ufurpatcur  font  deux  mors  parfaire* 
ment  fynonymes. 

Pour  donner  difFérens  noms  à  diffé- 
rentes chofes  ,  j'appelle  Tyran  j  l'ufur- 
pateur  de  l'autorité  royale  ,  &:  Defpote  , 
Fufurpateur  du  pouvoir  fouverain.  Le 
Tyran  eft  celui  qui  s'ingère  contre  les 
Ioix  a  gouverner  félon  les  loix  ;  le  Def- 
pote eft  celui  qui  fe  met  au-deiîus  des 
loix  mêmes.  Ainfi  le  Tyran  peur  n'être 
pas  Defpote  3  mais  le  Defpote  eft  tou- 
jours Tyran. 


utilité  j  &  le  fécond  feulement  pour  l'utilité  des 
Sujets  ;  mais  ourre  que  généralement  tous  les 
Auteurs  Grecs  ont  pris  le  mot  Tyran  dans  un 
autre  fens,  comme  il  paroît  fur-tout  par  le  Hié- 
lon  deXénophon,  il  s'enfuivroit  de  ladrltinc- 
tion  d'Ariftote  ,  que  dt  puis  le  commencement 
du  monde  il  n'auroit  pas  encore  exifté  un  feul 
Roi. 


Diverses.     \6x 

— — ■ —  -     ■  -   -  -  ■  — - 

CHAPITRE    XL 

De  la  mort  du  Corps  politique, 

-fi.  Elle  eft:  la  pente  naturelle  Se 
inévitable  des  Gouvernemensles  mieux 
conititués.  Si  Sparte  &  Rome  ont  péri, 
quel  Etat  peut  efpérer  Je  durer  tou- 
jours ?  Si  nous  voulons  former  un 
étabhifement  durable  ,  ne  longeons 
donc  point  à  le  rendre  éternel.  Pour 
réuflîr,  il  ne  faut  pas  tenter  l'impof- 
fible,  ni  Te  flatter  de  donner  à  l'ou- 
vrage des  hommes  une  folidité  que 
les  chofes  humaines  ne  comportent 
pas. 

Le  Corps  politique,  aulîî  bien  que 
le  corps  de  l'homme ,  commence  à 
mourir  dès  fa  naiiïance,  Se  porte  en 
lui-même  les  eau  Tes  de  fa  destruction, 
Mais  l'un  de  l'autre  peut  avoir  une 
conftitution  plus  ou  moins  robufte  & 
propre  à  le  conferver  plus  ou  moins 
long-tems.  La  conftitution  de  l'homme 
eft  l'ouvrage  de  la  nature ,  celle  de 
l'État  eil  l'ouvrage  de  l'art.  Il  ne  dé- 
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pend  pas  des  hommes  de  prolonger 
leur  vie  ,  il  dépend  d'eux  de  prolonger 
celle  ce  l'Etat  aufli-  loin  qu'il  eft  pof- 
fible ,  en  lui  donnant  la  meilleure 
conftitution  qu'il  puilîe  avoit.  Le 
mieux  conftitué  finira,  mais  plus  raid 
qu'un  autre  ,  fi  nul  accident  imprévu 
n'amène  fa  perte  avec  le  tems. 

Le  principe  de  la  vie  politique  eft 
dans  l'autorité  fouveraine.  La  puiiîance 
législative  eft  le  cœur  de  l'État ,  la 
puiflance  executive  en  eft  le  cerveau, 
qui  donne  le  mouvement  à  toutes  les 
parties.  Le  cerveau  peut  tomber  en  pa- 
ralyse ,  &  l'individu  vivre  encore. 
Un  homme  refte  imbécile  &  vit  :  mais 
fi  tôt  que  le  cœur  a  cefle  tes  fondions, 
l'animal  eft  mort. 

Ce  n'eft  point  par  les  loix  que  PÉrat 
fubfifte,  c'eft  par  le  pouvoir  légiflatif. 
La  loi  d'hier  n'oblige  pas  aujourd'hui  : 
mais  le  confentement  tacite  eft  pré- 
fumé du  fîlence,  de  le  Souverain  eft 
cenfé  confirmer  inceflammenr  les  loix 
qu'il  n abroge  pas,  pouvant  le  faire. 
Tout  ce  qu'il  a  déclaré  vouloir  une 
fois ,  il  le  veut  toujours ,  à  moins  qu'il 
lie  le  révoque. 

Pourquoi  donc  porte- 1- on  tant  d& 
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refpe&  aux  anciennes  loix  ?  C'eft  pour 
cela  même.  On  doit  croire  qu'il  n'y 
a  que  l'excellence  des  volonrés  anti- 
ques qui  les  air  pu  conferver  fi  long- 
tems  y  11  le  Souverain  ne  les  eût  re- 
connu constamment  faiutaires  ,  il  les 
eût  mille  fois  révoquées.  Voilà  pour- 
quoi ,  loin  de  s'affoibiir  ,  les  loix  ac- 
quièrent fans  cefTe  une  force  nouvelle 
dans  tout  Etat  bien  conftituéj  le  pré- 
jugé de  l'antiquité  les  rend  chaque 
jour  plus  vénérables  :  an-lieu  que  par- 
tout où  les  loix  s'aflFbibîirTent  en  vieil- 
liftant ,  cela  prouve  qu'il  n'y  a  plus  de 
pouvoir  légiilatif,  &  que  l'État  ne 
vit  plus. 


CHAPITRE     XII. 

Comment    fe    maintient  l'autorité 
Souveraine* 

7 

JuE  Souverain  ,  n'ayant  d'autre  force 
que  la  puilTance  légiflative,  n'agit  que 
par  des  loix  }  Se  les  loix  n'étant  que 
des  actes  authentiques  de  la  volonté 
générale  ,    le    Souverain    ne     fauroit 
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agit  que  quand  le  Peuple  eft  afTetnbîé. 
Le  Peuple  alfemblé,  dira  ton!  Quelle 
chimère  !  C'en1  une  chimère  aujour- 
d'hui :  mais  ^e  nen  étoit  pas  une  il  y  a 
deux-mille  ans;  les  hommes  ont  -  ils 
changé  de  nature  ? 

Les  bornes  du  poiîible  dans  les  cho- 
fes  morales  font  moins  étroites  que 
nous  ne  penfons  :  ce  font  nos  foiblef- 
ùs ,  nos  vices,  nos  préjugés  qui  les  ré- 
tréci ffent.  Les  âmes  baifes  ne  croient 
point  aux  grands-hommes  :  de  vils 
efclaves  fotirient  d'un  air  moqueur  à 
ce  mot  de  liberté. 

Par  ce  qui  seft  fiit  5  confierons 
ce  qui  fe  peut  faire  :  je  ne  parlerai 
pas  des  anciennes  Républiques  de  la 
Grèce;  mais  la  République  Romaine 
étoit ,  ce  me  femble,  un  grand  Etat, 
ôc  la  Ville  de  Rome  une  grande  Ville. 
Le  dernier  Cens  donna  dans  Rome 
quatre-cent-mille  Citoyens  portant  ar- 
mes ;  Se  le  dernier  dénombrement  de 
î  Empire  ,  plus  de  quatre  millions  de 
Citoyens ,  fans  compter  les  Sujets ,  les 
Étrangers,  les  femmes,  les  enfans,  les 
efclaves. 

Quelle   difficulté  n'imngineroit  -  on 
pas  d'afTembler  fréquemment  le  Peuple 
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îmmenfe  de  cette  Capitale  &  de  Tes 
environs  ?  Cependant  il  fe  palToit  peu 
de  femaines  que  le  Peuple  Romain  ne 
fur  afTembîé,  &  même  plusieurs  fois. 
Non  -  feulement  il  exerçoit  les  droits 
de  la  Souveraineté ,  mais  une  partie 
de  ceux  du  Gouvernement.  Il  traitoit 
certaines  affaires  ,  il  jugeoït  certaines 
caufes,  Se  tout  ce  Peuple  étoit  fur  la 
place  publique  prefque  auilî  fouvenc 
Magiftrat  que  Citoyen. 

En  remontant  aux  premiers  tems  des 
Nations,  on  rrouveroit  que  la  plupart 
des  anciens  Gouvernemens  ,  même 
monarchiques,  tels  que  ceux  des  Ma- 
cédoniens Se  des  Francs ,  avoient  de 
femblables  Gonfeils.  Quoi  qu'il  en 
foit ,  ce  feul  fait  inconteftable  répond 
à  routes  les  difficultés  :  de  l'exiftant 
au  poflibie  la  conséquence  aie  paroîç 
J>onne. 


166 


Œuvres 


— — g— — W  JMixteasaiM^'iWJt^iittx^aii-M^^a^Megag 


,     CHAPITRE    XIII. 

Suite»  • 

J.L  ne  fuffit  pas  que  le  Peuple  affem- 
blé  ait  une  fois  fixé  la  conftitunon  de 
l'État ,  en  donnant  la  fanction  a  un 
Corps  de  loix  :  il  ne  fuffit  pas  qu'il 
ait  établi  un  Gouvernement  perpétuel , 
ou  qu'il  ait  pourvu  une  fois  pour 
toutes  à  réledtion  des  Magiftrats.  Ou- 
tre les  a(Temblées  extraordinaires  que 
des  cas  imprévus  peuvent  exiger,  il 
faut  qu'il  y  en  ait  de  fixes  &  de  pé- 
riodiques que  rien  ne  puiffe  abolir  ni 
proroger,  tellement  qu'au  jour  mar- 
qué le  Peuple  foit  légitimement  con- 
voqué par  la  loi ,  fans  qu'il  foit  befoin 
pour  cela  d'aucune  autre  convocation 
for  nelle. 

Mais ,  hors  de  ces  affemblées  juridi- 
qU3s  par  leur  feule  date,  toute  alTern- 
biée  du  Peuple  qui  n'aura  pas  été  con- 
voquée par  les  Magiftrars  prépofés  à 
cet  effet  &  félon  les  formes  prefcrkes» 
doit    être   tenue  pour   illégitime  ,    8c 
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tour  ce  qui  s'y  fait  pour  nul  ;  parce  que 
l'ordre  même  de  s'atfembler  doit  éma- 
ner je  la  loi. 

Quant  aux  retours  plus  ou  moins 
fréquents  des  alTemblées  légitimes  ,  ils 
dépendent  de  tant  de  confédérations 
qu'on  ne  fauroit  donner  là- de/Tus  de 
règles  précifes.  Seulement  on  peut  dire 
en  général  que  plus  le  Gouvernement 
a  de  force  ,  plus  le  Souverain  doit  iç 
montrer  fréquemment. 

Ceci ,  me  dira  t-on  ,  peut  être  bon 
pour  une  feule  Ville}  mais  que  faire 
quand  i3£tat  en  comprend  plusieurs? 
Partagera- t -o^î  1'auronté  ù  uveraine  , 
ou  bien  doit- on  li  concentrer  dans 
une  feule  Ville  Ôc  ailujettir  tout  le 
reite  ? 

Je  réponds  qu'on  ne  doit  faire  ni 
l'un  ni  l'autre.  Premièrement  l'autorité 
fouveraine  eft  fimple  &c  une,  &  l'on 
ne  peut  la  divifer  fans  la  détruire.  En 
fécond  lieu  ,  une  Ville  non  plus  qu'une 
.Narion  ne  peut  être  légitimement  (iw 
jette  d'une  aune,  parce  que  lVifence 
du  Corps  politique  eft  dans  l'accord 
de  l'obéiflTance  &  de  la  liberté ,  &  que 
ces  mots  de  Sujet  ce  de  Souverain  font 
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des  corrélations  identiques  dont  l'idée 
fe  réunit  fous  le  feul  mot  de  Citoyen. 

Je  réponds  encore  que  c'eft  toujours 
«n  mal  d'unir  plusieurs  Villes  en  uns 
feule  Citéj  8c  que,  voulant  faire  cette 
union ,  Ton  ne  doit  pas  fe  flatter  d'en 
éviter  les  inconvéniens  naturels.  Il  ne 
faut  point  objecter  l'abus  des  grands 
États,  à  celui  qui  n'en  veut  que  de  pe- 
tits. Mais  comment  donner  aux  pe- 
tits Érats  afTez  de  force  pour  réfifler 
aux  grands  ,  comme  jadis  les  Villes 
Grecques  refînèrent  au  grand  Roi ,  ÔC 
comme  plus  récemment  la  Hollande 
&  la  SuifTe  ont  réfifté  à  la  Maifon  d'Au- 
triche. 

Toutefois,  fi  l'on  ne  peut  réduire 
l'État  à  de  juftes  bornes,  il  refte  encore 
une  reffource  ;  c'eft  de  n'y  point  fouffrir 
de  Capitale  ,  de  faire  (léger  le  Gou- 
vernement alternativement  dans  cliaqu< 
Ville,  6c  d'y  ralTembler  aufli  tour- à-tout 
les  Etats  du  Pays. 

Peuplez  également  le  territoire  , 
étendez-y  par-tout  les  mêmes  droits  , 
poitez  -  y  par -tout  l'abondance  Se  h 
vie  9  c'eft  ainfi  que  l'Etat  deviendra 
tout  à  la  fois  le  plus  fort  ôc  le  mieux 

gouverné 
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rouverné  qu'il  foit  pofîible.  Souvenez- 
vous  que  les  murs  des  Villes  ne  fe 
Forment  que  du  débris  des  maifbns  des 
champs.  A  chaque  Palais  que  je  vois 
élever  dans  la  Capitale ,  je  crois  voir 
mettre  en  mâfures  tout  un  Pays. 


m 
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CHAPITRE    XIV. 

Suite* 


C%  L'instant  que  le  Peuple  eft  lé- 
gitimement afTemblé  en  Corps  iouve- 
:ain  ,  toute  jurifdi&ion  du  Gouverne- 
nent  cefTe,  la  puiffance  executive  eft 
.ufpendue,  &:  la  perfonne  du  dernier 
Citoyen  eft  auffi  facrée  &  inviolable 
que  celle  du  premier  Magiftrat,  parce 
qu'où  fe  trouve  le  Repréfenté  ,  il  n'y 
i  plus  de  Repréfentant.  La  plupart 
des  tumultes  qui  s'élevèrent  à  Rome 
dans  les  Comices  ,  vinrent  d'avoir 
ignoré  ou  négligé  cette  règle.  Les 
Confuls  alors  n'étoient  que  les  Pré- 
jfîdens  du  Peuple  j  les  Tribuns ,  de  (im- 
pies Orateurs  :  (  i  )  le  Sénat  n'étoit  rien 
du  tout. 


(O   A-peu- près  félon  le  fens  qu'on  donne  à 
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Ces  intervalles  de  fufpenfion  oit  le 
Prince  reconnoîc  ou  doit  reconnoîne 
un  fupérieuF  actuel ,  lui  ont  toujours 
été  redoutables  ,  &  ces  afïembSées  du 
Peuple ,  qui  font  l'égide  du  Corps 
politique  Se  le  frein  du  Gouvernement, 
ont  été  de  tout  tems  l'horreur  des 
Chefs  :  aufîi  n'épargnenr-ils  jamais  ni 
foins  ,  ni  objections ,  ni  difficultés , 
ni  promeflTes,  pour  en  rebuter  les  Ci- 
toyens Quand  ceux-ci  font  avares, 
lâches,  pufillanimes ,  plus  amoureux 
du  repos  que  de  la  liberté,  ils  ne  tien- 
nent pas  long -tems  contre  les  efforts 
redoublés  du  Gouvernement  :  c'eft  ainfi 
que,  la  force  réfiftante  augmentant  fans 
ceffe,  l'autorité  fouveraine  s'évanouit  à 
la  6n  ,  Se  que  la  plupart  des  Cités  tom- 
bent Ôc  péri/Tent  avant  le  tems. 

*Mais  entre  l'autorité  fouveraine  & 
le  Gouvernement  arbitraire,  il  s'in- 
troduit quelquefois  un  pouvoir  moyen 
dont  il  faut  parler. 


ce  nom  dans  le  Parlement  d'Angleterre.  La  ref- 
-fembîance  de  ces  emplois  eût  mis  en  conflit  les 
Conflits  &  les  Tribuns  ;  quand  même  toute  ju- 
rifdiciion  eût  été  fufpendue. 
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CHAPITRE    XV. 
Des  Députés  ou   Repréfentans. 

SItot  que  le  fervice  public  cette 
d'être  la  principale  affaire  des  Ci- 
toyens,  de  qu'ils  aiment  mieux  fervir 
de  leur  bourfe  que  de  leur  perfonne , 
l'Etat  eft  déjà  près  de  fa  ruine.  Faut-ii 
marcher  au  combat  :  ils  paient  des  trou- 
pes &  reftent  chez  eux.  Faut- il  aller 
au  Confeil  :  ils  nomment  des  Dépu- 
tés &  reftent  chez  eux.  A  force  de  pa- 
rère Se  dardent,  ils  ont  enfin  des  fol- 
dats  pour  aftervir  la  Patrie  ôc  des  Re- 
préfentans pour  la  vendre. 

C'eft  le  tracas  du  commerce  Se  des 
arts ,  c'eft  l'avide  intérêt  du  gain  h 
c'eft  la  molleffe  Se  l'amour  des  com- 
modités ,  qui  changent  les  feivices 
perfonnels  en  argent.  On  cède  une 
partie  de  fon  profit  pour  l'augmenter 
à  fon  aife.  Donnez  de  l'argent  ,  Se 
b'en-tôt  vous  aurez  des  fers.  Ce  mot 
de  finance  eft  un  mot  d'efclave  \  il  eft 
inconnu   dans   la  Cité.  Dans  un  État 
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vraiment  libre,  les  Citoyens  font  tour  j 
avec  leurs  bras  &  rien  avec  de  l'ar- 
gent :  loin  de  payer  pour  s'exempter 
de  leurs  devoirs  ,  ils  paieront  pour  les 
remplir  eux-mêmes.  Je  fuis  bien  loin 
des  idées  communes  ;  je  crois  les  cor- 
vées moins  contraires  à  la  liberté  que 
les  taxes. 

Mieux  l'Etat  eft  conftitué ,  plus  les 
affaires  publiques  l'emportent  fur  les 
privées  dans  l'efprit  des  Citoyens.  Il 
y  a  même  beaucoup  moins  d'affaires 
privées  5  parce  que  la  fomme  du  bon- 
heur commun  fournilfant  une  portion 
plus  considérable  à  celui  de  chaque 
individu ,  il  lui  en  refte  moins  à  cher- 
cher dans  les  foins  particuliers.  Dans 
une  Cité  bien  conduite  chacun  vole 
aux  affemblées  :  fous  un  mauvais  Gou- 
vernement ,  nul  n'aime  à  faire  un  pas 
pour  s'y  rendre  j  parce  que  nul  ne 
prend  intérêt  à  ce  qui  s'y  fait,  qu'on 
prévoit  que  la  volonté  générale  n'y 
dominera  pas  ,  &  qu'enfin  les  foins 
domeftiques  abforbent  tout.  Les  bon- 
nes loix  en  font  faire  de  meilleures , 
les  mauvaifes  en  amènent  de  pires. 
Si-tôt  que  quelqu'un  dit  des  affaires  de 
l'État,  que  m'importe?  On  doit  compte* 
gue.  l'Etat  eft  perdu. 
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L'attiédiftèment  de  l'amour  de  la 
Patrie  ,  l'aétivité  de  l'intérêt  privé  , 
ï'immenfîté  des  États,  les  conquêtes, 
l'abus  du  Gouvernement  ont  fait  ima- 
giner la  voie  des  Députés  ou  Repré- 
fentans  du  Peuple  dans  les  afTemblées 
de  la  Nation.  C'eft  ce  qu'en  certains 
Pays  on  ofe  appeller  le  Tiers-État.  Ainfi 
l'intérêt  particulier  de  deux  Ordres  eft 
mis  au  premier  &:  au  fécond  rang  ;  l'in- 
térêt public  n'eft  qu'au  troisième. 

La  Souveraineté  ne  peut  être  repré- 
sentée ,  par  la  même  raifon  qu'elle  ne 
peut  être  aliénée;  elle  confilte  effentiel- 
îement  dans  la  volonté  générale ,  de  la 
Volonté  ne  fe  repréfente  point  :  elle  eft 
la  même  ,  ou  elle  eft  autre  ;  il  n'y  a 
point  de  milieu.  Les  députés  du  Peu- 
ple ne  font  donc  ni  ne  peuvent  être  £es 
Repréfentans  ,  ils  ne  font  que  fes  Com- 
miflaires;  ils  ne  peuvent  rien  conclure 
définitivement.  Toute  loi  que  le  Peu- 
ple en  perfonne  n'a  pas  ratifiée  ,  eft  nul- 
le; ce  n'eft  point  une  loi.  Le  Peuple 
Anglois  penfe  être  libre  ,  il  fe  trompé 
fort  ;  il  ne  l'eft  que  durant  l'élection 
des  Membres  du  Parlement  :  fi-tôt  qu'ils 
font  élus ,  il  eft  efclave ,  il  n'eft  rien. 
Dans  les  courts  momens  de  fa  liberté , 
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l'ufage  qu'il  en  fait  mérite  bien  qu'il  la 
perde. 

L'idée  des  Repréfentans  eft  moderne  ; 
elle  nous  vient  du  Gouvernement  féo- 
dal ,  de  cet  inique  &  abfurde  Gouver- 
nement dans  lequel  l'efpèce  humaine 
eft  dégradée  ,   &  où  le  nom  d'homme 
eft  en  déshonneur.  Dans  les  anciennes 
Républiques  ,   6c  même  dans   les  Mo- 
narchies ,  jamais  le  Peuple  n'eut  de  Re- 
préfentans y  on   ne   connoiflbit  pas  ce 
mot-  là.   Il  eft  rrès-fingulier  qu'à  Rome, 
où   les  Tribuns  étaient  fi  facrés  ,    on 
n'ait  pas   même  imaginé  qu'ils  puiTent 
ufurper   les    fondions   du  Peuple  ,   & 
qu'au  milieu  d'une  Ci  grande  multitude, 
ils   n'aient  jamais   tenté    de    paifer   de 
leur  chef  un  feul  Plébifcite.  Qu'on  ju* 
ge  cependant  de  l'embarras  que  caufoit 
quelquefois  la  foule,  par  ce  qui  arriva 
du  rems  des  Gracques  ,  où  une  partie 
des  Citoyens  donnoit  fon  fuffrage  de 
delîlis  les  toits. 

Où  le  droit  &  la  liberté  font  toutes 
'ehofes ,  les  inconvéniens  ne  font  rien. 
Chez  ce  fage  Peuple  tout  étoit  mis  à  fa 
jufte  mefure  :  il  laiCToit  faire  à  fes  Lic- 
teurs ce  que  fes  Tribuns  n'euffent  ofc 
faire  :7  il  ne  craignoit  pas  que  fes  Lie- 
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teurs    voulurent    le    repréfenter. 

Pour  expliquer  cependanc  comment 
les  Tribuns  le  repréfentoient  quelque- 
fois ,  il  fuffit  de  concevoir  comment  le 
Gouvernement  repréfente  le  Souverain. 
La  loi  n'étant  que  la  déclaration  de  la 
volonré  générale,  il  eft  clair  que  dans 
la  puiffance  Légiflative  le  Peuple  ne 
peut  être  représenté  ;  mais  il  peut  Se 
doit  l'être  dans  la  puiffance  executive, 
qui  n'eit  que  la  force  appliquée  à  la  loi. 
Ceci  fait  voir  qu'en  examinant  bien  les 
chofes  ,  on  trouveront  c^ue  très-peu  de 
Nations  ont  des  loix.  Quoi  qu'il  en 
foit ,  il  eft  fur  que  les  Tribuns  n'ayant 
aucune  partie  du  pouvoir  exécutif- ,  ne 
purent  jamais  repréfenter  le  Peuple  Ro- 
main pay  les  droits  de  leurs  charges , 
mais  feulement  en  ufurparu  fur  ceux  du 
Sénat. 

Chez  les  Grecs,  tout  ce  que  le  Peu- 
ple avoit  à  faire  ,  il  le  faifoit  par  lui- 
même  ;  il  étoit  fans  ceffe  affemblé  fur 
la  place.  Il  habitoit  un  climat  doux  ,  il 
n'étoit  point  avide  ,  des  efclaves  fai- 
foient  fes  travaux  ,  fa  grande  affaire 
étoit  fa  liberté.  N'ayant  plus  les  mêmes 
avantages ,  comment  conferver  les  mê- 
mes droits  ?  Vos  climats  plus  durs  vous 
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donnent  plus  de  befoins  (1)  :  fix  mois 
de  l'année  la  Place  publique  n'eft  pas 
tenable  ,  vos  langues  foiiudes  ne  peu- 
vent fe  faire  entendre  en  plein  air  3  vous 
donnez  plus  à  votre  gain  qu'à  votre  li- 
berté ,  &  vous  craignez  bien  moins  l'efi 
clavage  que  la  misère. 

Quoi  !  la  liberté  ne  fe  maintient  qu'à 
l'appui  de  la  fervitude  ?  Peut-être.  Les 
deux  excès  fe- touchent.  Tout  ce  qui 
n'eft  point  dans  la  nature  a  fes  inconvé- 
niens ,  Se  la  fociété  civile  plus  que  toui 
le  refte.  Il  y  a  telles  peinions  malhei\- 
reufes  où  l'on  ne  peut  conferver  fa  li- 
berté qu'aux  dépens  de  celle  d'autrui . 
&  où  le  Citoyen  ne  peut  être  parfaite- 
ment libre  que  I'efclave  ne  foit  extrê- 
mement efclave.  Telle  étoit  la  pofuior. 
de  Sparte.  Pour  vous ,  Peuples  moder- 
nes ,  vous  n'avez  point  d'efclaves ,  maii 
tous  l'êtes  ;  vous  payez  leur  liberté  dt 
Ja  vôtre.  Vous  avez  beau  vanter  cette 
préférence  j  j'y  trouve  plus  de  lâcheté 
que  d'humanité. 


(1)  Adopter  dans  les  pays  froids  le  luxe  & 
la  mollefle  des  Orientaux  ,  c'eft  vouloir  fe  don- 
ner leurs  chaînes  ;  c'eft  s'y  foumettre  encore 
plus  néceflairemenc  qu'eux* 
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Je  n'entends  point  par  tout  cela  qu'il 
faille  avoir  dès  efclaves ,  ni  que  le  droit 
d'efclavage  foit  légitime,  puifqne  j'ai 
prouvé  le  contraire.  Je  dis  feulement 
les  taifons  pourquoi  les  Peuples  moder- 
nes qui  fe  croient  libres  ont  des  Repré- 
fentans  ,  &  pourquoi  les  Peuples  an- 
ciens n'en  avoient  pas.  Quoi  qu'il  en 
foit,  à  l'inftant  qu'un  Peuple  Te  donne 
des  Repréfentans ,  il  n'eft  plus  libre  j  il 
n'eft  plus. 

Tout  bien  examiné  ,  je  ne  vois  pas 
qu'il  foit  déformais  poftible  au  Souve- 
rain de  conferver  parmi  nous  l'exerci- 
ce de  fes  droits  ,  fi  la  Cité  n'eft  très- 
petite.  Mais  Ci  elle  eft  très-petite,  elle 
fer*  fubîu£iiée...>  Non.  Je  ferai  voir  ci- 
après  (1)  comment  on  peut  reunir  la 
puiiTance  extérieure  d'un  grand  Peuple 
avec  la  police  aifée  &  le  bon  ordre  d'utt 
petit  État, 


(1)  C'eft  ce  que  je  m'étois  propofé*  de  faire 
dans  la  fuite  de  cet  Ouvrage  y  lorfqu'en  trai- 
tant des  relations  externes  j'en  ferois  venu  aux 
confédérations.  Matière  toute  neuve,  &  ou  les 
principes  font  encore  à  établir. 


H  t 
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CHAPITRE     XVI. 

Que  Vinjlitutïon  du   Gouvernement  neft 
point  un  contrat!. 

JUE  pouvoir  législatif  une  fois  bien  éta- 
bli ,  il  s'agit  d'établir  de  même  le  pou- 
voir exécutif  j  car  ce  dernier,  qui  n'o- 
père que  par  des  a&es  particuliers  , 
n'étant  pas  de  l'efTence  de  l'autre  ,  en 
eft  naturellement  féparé.  S'il  étoit  pof- 
fibîe  que  le  Souverain ,  confidéré  com- 
me tel  ,  eût  la  puitTance  executive  ,  le 
droit  &  le  fait  feroient  tellement  con- 
fondus qu'on  ne  fauroit  plus  ce  qui  eft 
loi  &  ce  qui  ne  l'eft  pas,  &  le  Corps 
politique  airm*  dénaturé  feroit  bien-tôt 
en  proie  à  la  violence  contre  laquelle 
il  fut  in  (lit  ué. 

Les  Citoyens  étant  tous  égaux  par 
le  Contracl  focial ,  ce  que  tous  doivent 
faire,  tous  peuvent  le  preferire  ,  au- 
lieu  que  nul  n'a  droit  d'exiget  qu'un 
autre  fifife  ce  qu'il  ne  fait  pas  lui-mê- 
me. Or  ,  c'eft  proprement  ce  droit ,  in- 
difpenfabie  pour  faire  vivre  &  mouvoir 
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le  Corps  politique ,  que  le  Souverain 
donne  au  Prince  en  inftituant  le  Gou- 
vernement, 

Plufîenrs  ont  prérendu  que  l'acte  de 
cet  établilfementétoit  un  contracl  entre 
le  Peuple  de  les  Chefs  qu'il  fe  donne  ; 
contracl:  par  lequel  on  ftipuloit  enrre 
les  deux  parties  les  conditions  fous  lef- 
quelies  l'une  s'obligeoit  à  commander 
éc  l'autre  à  obéir.  On  conviendra ,  je 
m'alïure ,  que  voilà  une  étrange  maniè- 
re de  contracter  *,  mais  voyons  fi  cette 
opinion  eft  foutenable. 

Premièrement  5  l'autorité  fuprême  ne 
peut  pas  plus  fe  modifier  que  s'aliéner; 
la  limiter,  c'eft  la  détruire.  11  eft  ab- 
furde  &  contradictoire  que  le  Souverain 
fe  donne  un  fupérieur  ;  s'obliger  d'obéir 
à  un  maître  3  c'eft  fe  remettre  en  pleine 
liberté. 

De  plus  ,  il  eft  évident  que  ce  con- 
trat du  Peuple  avec  telles  ou  telles  per- 
fonnes  feroit  un  acte  particulier }  d'où 
il  fuit  que  ce  contract  ne  fauroit  être 
une  loi  ni  un  acte  de  fouveraineté  ,  ôC 
<jue  par  cunféquent  il  feroit  illégitime. 

On  voit  encore  que  les  parties  con- 
tractantes feroient  entre  elle?  fous  la 
feule  loi  de  nature  8c  fans  aucun  garant 

H  vj 
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de  leurs  engagemens  réciproques  ,  ce 
qui  répugne  de  toutes  manières  à  l'Etat 
civil  :  celui  qui  a  la  force  en  main  étant 
toujours  le  maître  de  l'exécution  ,  au- 
tant vaudroit  donner  le  nom  de  contrat 
à  l'acte  d'un  homme  qui  diroit  à  un  au- 
tre :  «  je  vous  donne  tout  mon  bien ,  a 
»  condition  que  vous  m'en  rendrez  ce 
35  qu'il  vous  plaira  ». 

Il  n'y  a  qu'un  contract  dans  l'Etat, 
c'eft  celui  de  l'aflociation  ;  &  celui-là 
feul  en  exclut  tout  autre.  On  ne  fauroit 
imaginer  aucun  contra  et  public  ,  qui  nç 
fût  une  violation  du  nremier. 
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CHAPITRE     XVI I. 

De  rinjlitution  du  Gouvernement* 

^Ous  quelle  idée  faut-il  donc  con- 
cevoir l'acte  par  lequel  le  Gouverne- 
ment eft  inftitué  ?  Je  remarquerai  d'a- 
bord que  cet  acte  eft  complexe  ®U 
compofé  de  deux  autres  ?  favoir  l'éta- 
bliflement  de  la  loi ,  5c  l'exécution  de 
la  loi. 

Par  le  premier,  le  Souverain  ftatue 
qu'il  y  aura  un  Corps  de  Gouverne- 
ment établi  fous  telle  ou  telle  forme  ^ 
&  il  eft  clair  que  cet  acte  eft  une  loi. 

Par  le  fécond,  le  Peuple  nomme 
les  Chefs  qui  feront  chargés  du  Gou- 
vernement établi,  Or,  cette  nomina- 
tion étant  un  acte  particulier  n'eft  pas 
une  féconde  loi  ,  mais  feulement  une 
fuite  de  la  première  3  &  une  fonction, 
du  Gouvernement. 

La  difficulté  eft  d'entendre  com- 
ment on  peut  avoir  un  acte  de  Gou- 
vernement avant  que  le  Gouvernement 
cxifte,    &    comment  le  Peuple,  qui 
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n'eft  que  Souverain  ou  Sujet,  peut  de* 
venir  Prince  ou  Magiftrat  dans  certai- 
nes circonftances.  ^ 

C'eft:  encore  ici  que  fe  découvre 
une  de  ces  étonnantes  propriétés  du 
Corps  politique  ,  par  iefquelles  il  con- 
cilie des  opérations  contradictoires  en 
apparence.  Car  celle-ci  fe  fait  par  une 
conversion  fubite  de  la  Souveraineté 
en  Démocratie ,  en  forte  que  fans  au- 
cun changement  feniible ,  &  feulement 
par  une  nouvelle  relation  de  tous  à. 
tous  ,  les  Citoyens  ,  devenus  Magif- 
trats  ,  paffent  des  actes  généraux  aux 
actes  particuliers,  &  de  la  loi  à  l'exé- 
cution. 

Ce  changement  de  relation  n'eft 
point  une  fubfilité  de  fpéculation  fans 
exemple  dans  la  pratique  :  il  a  lieu 
tous  les  jours  dans  le  Parlement  d'An- 
gleterre ,  où  la  Chambre-baffe  en  cer- 
taines occafîons  fe  tourne  en  grand 
Comité,  pour  mieux  difcuter  les  af- 
faires ,  de  devient  ainfi  (impie  com- 
mifl;on,  de  Cour  Souveraine  qu'elle 
étoit  l'inftant  précédent;  en  telle  forte 
qu'elle  fe  fait  enfnite  rapport  àr  elle- 
même  comme  Chambre  des  Commu- 
nes de  ce  qu'elle  vient  de   régler   en 
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erand  Comité  ,  Se  délibère  de  nouveau 
fous  un  titre  de  ce  qu'elle  a  déjà  réfolu 
fous  un  autre. 

Tel  eft  l'avantage  propre  au  Gou- 
vernement démocratique  ,  de  pouvoir 
être  établi  dans  le  fait  par  un  fimple 
acte  de  la  volonté  générale.  Après 
quoi  ,  ce  Gouvernement  provifionnel 
refte  en  poifeiiion ,  fi  telle  eft  la  forme 
adoptée  ,  ou  établit ,  au  nom  du  Souve- 
rain ,  le  Gouvernement  preferic  par  la 
loi  *,  &c  tout  fe  trouve  ainfi  dans  la  règle, 
il  n'eft  pas  poflible  d'infiituer  le  Gou- 
vernement d'aucune  autre  manière  légi- 
time, &  fans  renoncer  aux  principes  ci- 
devant  établis. 
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CHAPITRE    XVIII. 

Moyens  de  prévenir  les  ufurpations   du 
Gouvernement. 


I 


jLJE  ces  éclairciffemens  il  refaire  ,  en 
confirmation  du  Chapitre  XVI  que 
l'aéte  qui  înfrirue  le  Gouvernement 
n'eft  poinc  un  contrat,  mais  une  loi  ; 
que  les  dépofitaires  de  la  puifTance 
executive  ne  font  point  les  maîtres  du 
•  Peuple,  mais  Tes  OrHciers  >  qu'il  peut 
Jes  établir  &  les  deftituer  quand  il  lui 
plaît  ;  qu'il  n'eft  point  queftion  pour 
eux  de  contracter,  mais  d'obéir  j  8c 
qu'en  fe  chargeant  des  fonctions  que 
l'État  leur  impofe  ,  ils  ne  font  que 
remplir  leur  devoir  de  Citoyens,  fans 
avoir  en  aucune  force  le  droit  de  dif- 
puter  fur   les  conditions. 

Quand  donc  il  arrive  que  le  Peuple 
inftuue  un  Gouvernement  héréditaire, 
foh  monarchique  dane  une  famille  , 
foit  aristocratique  dans  un  Ordre  de 
Citoyens ,  ce   n'eft    point  un  engage- 
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ment  qu'il  prend  'y  c'eft  une  forme 
provifionnelle  qu'il  donne  à  l'adrriinif- 
tration,  jufqu'à  ce  qu'il  lui  plaife  d'en 
ordonner  autrement. 

Il  eft  vrai  que  ces  changemens  font 
toujours  dangereux  ,  &  qu'il  ne  faut 
jamais  toucher  au  Gouvernement  éta- 
bli que  lorfqu'il  devient  incompa- 
tible avec  le  bien  public  :  mus  cette 
circonfpection  eft  une  maxime  de 
politique  ,  &  non  pas  une  régie  de 
droit  ;  ôc  l'État  n'eft  pas  plus  tei^R 
de  laiifer  l'autorité  civile  à  fes  Chefs , 
que  l'autorité  militaire  à  fes  Géné- 
raux. 

Il  eft  vrai  encore  qu'on  ne  fauroïf  t 
en  pareil  cas  ,  ebferver  avec  trop  d* 
foin  toutes  les  formalirés  requifes  pout 
diftinguer  un  acte  régulier  &  légitime, 
d'un  tumulte  fédirieux,  &  la  volonté 
de  tout  un  Peuple,  des  clameurs  d'une 
faction.  C'eft  ici  fur-tout  qu'il  ne  faist 
donner  au  cas  odieux  que  ce  qu'on 
ne  peut  lui  refufer  dans  toute  la  ri- 
gueur du  droit ,  &  c'eft  aufli  de  cette 
obligation  que  le  Prince  tire  un  grand 
avantage    pour  conferver  fa  puiflanc© 
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malgré  le  Peuple  ,  fans  qu'on  puiff< 
dire  qu  il  1  ait  uhupee  :  car  en  pa 
roiffant  nufer  que  de  Ces  droits,  il  lu 
eft  fort  aifé  de  les  étendre,  ôc  d'em- 
pêcher ,  fous  le  prétexte  du  repos  pu 
blic ,  les  aifemblées  deftinées  à  réta- 
blir le  bon  otdre  ;  de  foite  qu'il  f 
prévaut  d'un  fîlence  qu'il  empêche  d< 
rompre,  ou  des  irrégularités  qu'il  fais 
commettre  pour  fuppofer  en  fa  fa  vêtu 
l'aveu  de  ceux  que  la  crainte  fait  taire j 
&:  pour  punir  ceux  qui  ofent  parler, 
C'efl:  ainfi  que  les  Décemvirs ,  ayant 
été  d'abord  élus  pour  un  an  ,  puis  con- 
tinués pour  une  antre  année  ,  tentèrent 
de  retenir  à  perpétuité  leur  pouvoir 
en  ne  permettant  plus  aux  Comices 
de  s'alfembler  ;  &  c'en:  ,  par  ce  facile 
moyen,  que  tous  ies  Gouvernemens  du 
monde,  une  fois  revêtus  de  la  force 
publique  ,  ufurpent  tôt  ou  tard  l'autorité 
fouveraine. 

Les  aflembîées  périodiques  dont 
j'ai  parlé  ci-devant  ,  font  propres  à 
prévenir  ou  différer  ce  malheur,  fur- 
tout  quand  elles  n'ont  pas  befoin  de 
convocation  formelle  :  C3r  alors  le 
Prince  ne  fauroit  les  empêcher ,  fans  fe 
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|  léclarer  ouvertement  infracteur  des  loix 
k  ennemi  de  l'État. 

L'ouverture  de  ces  aflfemblées  qui 
th'onr  pour  objet  que  le  maintien  du 
|  rairé  focial ,  doit  toujours  fe  faire  par 
lieux  proportions  qu'on  ne  puilFe  ja- 
[nais  fupprimer  ,  5c  qui  paflfent  féparé- 
|  nent  par  les  fuffrages. 

La   prem-iere:  S'il  plaît  au 
I  Souverain  de  conferver  La  prejente  Jo/m* 
ie  Gouvernement. 

* 

La  seconde  :  S'il  plaît  ait 
Peu.  li  'V en  laijjer l'adminifl  ration  à,  ceux 
qui  en  font  actuellement  chargés* 

Je  fuppofe  ici  ce  que  je  crois  avoit 
démontré,  favoir  .,  qu'il  n'y  a  dans  l'État 
aucune  loi  fondamentale  qui  ne  fe 
pui(Te  révoquer  ,  non  pas  même  le 
pacte  focial  ;  car  fi  tous  les  Citoyens 
s'aiïembloient  pour  rompre  ce  pacte 
d'un  commun  accord  ,  on  ne  peut  dou- 
ter qu'il  ne  fût  très-légitimement  rom- 
pu. Grotius  penfe  même  que  chacun 
peut  renoncer  à  l'État  dont  il  eft  mem- 
bre j  &  reprendre  fa  liberté  naturelle 
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ôc  {es  biens  en  fortant  du  pays  (i).  0 
il  feroit  abfurde  que  tous  les  Citoyej 
réunis  ne  pufTent  pas  ce  que  peut  fép, 
rément  chacun  d'eux. 


(i)  Bien  entendu  qu'on  ne  quitte  pas  poi 
éluder  fon  devoir  &  fe  difpenfer  de  fervir  : 
patrie  au  moment  qu'elle  a  befom  de  nous.  I 
fuite  alors  feroit  criminelle  &  pumlïabk}  cet 
feroic  plus  retraite  >  mais  défertion. 
É 


Fin  du  troifîçme  Livnt 
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CHAPITRE  PREMIER. 

ue  la  volonté  générale  efi  indejlruciible. 

î.  Ant  que  plufieurs  hommes  réunis 
confidèrent  comme  un  feul  Corps-, -Us 
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n'ont  qu'une  volonré  ,  qui  fe  rapporte  1 
la  commune  confervation  &  au  bien 
être  général.  Alors  tous  les  redores  d 
l'État  font  vigoureux  &  fimples  ,  fe 
maximes  font  claires  &  lumineufes ,  i 
n'a  point  d'intérêts  embrouillés  ,  con 
tradidtoires;  le  bien  commun  fe  montr 
par-tout  avec  évidence ,  &  ne  demand 
que  du  bon-fens  pour  être  apperçu.  L 
paix ,  l'union  ,  l'égalité  ,  font  ennemie 
des  fubtilités  politiques.  Les  homme 
droits  &  fimples  font  difficiles  à  trou 
per  à  caufe  de  leur  fimplicité  :  les  leu 
res  ,  les  prétextes  raffinés  ,  ne  leur  e 
impofent  point  ;  ils  ne  font  pas  mêm 
aflfez  fins  pour  être  dupes.  Quand  o 
voit  chez  le  plus  heureux  Peuple  d 
monde  des  troupes  de  payfans  régie 
les  affaires  d'État  fous  un  chêne  &c  i 
conduire  toujours  fagement  ,  peut-o 
s'empêcher  de  mépriier  les  raffinemer 
des  autres  nations  ,  qui  fe  rendent  il 
lu  (1res  &  miférables  avec  tant  d'art  & 
de  m  y  (ter  es  ? 

Un  État  ainfi  gouverné  a  befoin  d 
très-peu  de  loix  ;  Se  à  mefure  qu' 
devient  néceflfaire  d'en  promulguer  d 
nouvelles ,  cette  néceiïîté  fe  voit  uni 
verfeilement.  Le  premier  qui  les  pre 


Diverses.     191 

•iX/fe  ne  fait  que  dire  ce  que  tous  ont 
|  léja  fenti ,  Se  il  n'eft  queftion  ni  de  bri- 
ï  ;ues  ni  d'éloquence  pour  faire  paffer  en 
loi  ce  que  chacun  a  déjà  réfolu  de  faire, 
i-rot  qu'il  fera  fur  que  les  autres  le  fe- 
|ont  comme  lui. 

Ce  qui  trompe  les  raifonneurs ,  c'eft 

ue  ne  voyant  que  des  États  mal  conf- 

|  itués  dès  leur  origine  ,  ils  lont  frappés 

e  l'impoilibilité  d'y  maintenir  une  fem- 

lable  police.  Ils  rient  d'imaginer  tou- 

îs  les  /ottifes  qu'un  fourbe  adroit ,  ui 

'  arleur  infirmant  ,  pourroit  perfuader 

Ju  Peuple  de  Paris  ou  de  Londres.    Ils 

e  favent  pas  que  Cromwel  eût  été  mis 

ax  fonnettes  par  le  Peuple  de  Berne, 

:  le  Duc  de  Beaufort  à  la  difeipline 

ar  les  Genevois. 

Mais  quand  le  nœud  focial  corn- 
lence  a  fe  relâcher  ,  Se  l'État  à  s'afc 
)iblir  ;  quand  les  intérêts  particuliers 
jmmenceiit  à  fe  faire  fentir  ,  Se  les 
étires  fociétés  à  influer  fur  la  grande; 
intérêt  commun  s'alrère  Se  trouve 
es  oppofans  ,  l'unanimité  ne  règne 
lus  dans  les  voix  ;  la  volonté  géné- 
ile  n'eft  plus  la  volonté  de  tous  ;  il 
élève  des  contradictions ,  des  débats  j 
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$c  le  meilleur  avis  ne  palTe  point  fans 
difputes. 

Enfin ,  quand  l'État,  près  de  fa  ruine, 
ne  fubfifte  plus  que  par  une  forme  illu- 
soire &  vaine  ,  que  le  lien  focial  eft 
rompu  dans  tous  les  cœurs  >  queJe  plus 
vil  intérêt  fe  pare  effrontément  du  nom 
facré  du  bien  public  j  alors  la  volonté 
générale  devient  muette  j  tous ,  guidé; 
par  des  motifs  fecrets  ,  n'opinent  pa; 
plus  comme  Citoyens  ,    que  fi  FÉtaij 
n'eût  jamais  exifté,  &  l'on  fait  paiTei  f 
faulTement  fous  le  nom  de  loix  des  dé 
crets  iniques  qui  n'ont  pour  but  qurl 
l'intérêt  particulier. 

S'enfuit-il  de-là  que  la  volonté  gé 
nérale  foit  anéantie  ou  corrompue 
Non  ,  elle  [eft  toujours  conftante  ,  inal 
térable  &  pure  j  mais  elle  eft  fubor 
donnée  à  d'autres  qui  l'emportent  fu 
elle.  Chacun  ,  détachant  fon  intérêt  d 
l'intérêt  commun  ,  voit  bien  qu'il  n 
peut  l'en  féparer  tout-à-fait  *,  mais  l 
part  du  mal  public  ne  lui  paroît  rien 
auprès  du  bien  exclufif  qu'il  prétem 
s'approprier.  Ce  bien  particulier  ex 
cepté ,  il  veut  le  bien  général  pour  foi 
propre    intérêt    tout    auffi    fortemeiii 

qu'aucu 
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qu'aucun  autre.  Même  en  vendant  fou 
fuffrage  à  prix  d'argent ,  il  n'éteint  pas 
en  lui  la  volonté  générale  ;  il  l'élude. 
La  faute  qu'il  commet  eft  de  changer 
l'état  de  la  queftion  ,  ôc  de  répondre 
autre  chofe  que  ce  qu'on  lui  demande  : 
en  forte  qu'au  lieu  de  dire  par  fon  fuf- 
frage ,  il  eft  avantageux  à  l'Etat  ,  il 
dit  ,  il  eft  avantageux  à  tel  homme  ou 
a  tel  parti  que  tel  ou  tel  avis  pajje.  Ainfi 
la  loi  de  l'ordre  public  dans  les  alfem- 
blées  n'eft  pas  tant  d'y  maintenir  la  vo- 
lonté générale ,  que  de  faire  qu'elle  foit 
interrogée  Se  qu'elle  réponde  toujours. 
J'aurois  ici  bien  des  réflexions  à  faire 
fur  le  fîmple  droit  de  voter  dans  tout 
icte  de  fouveraiueté ,  dtoit  que  rien  ne 
oeiu  ôter  aux  Citoyens  ;  3c  fur  celui 
d'opiner ,  de  propofer  ,  de  divifer  ,  de 
lifeuter.,  que  le  Gouvernement  a  tou- 
ours  çrand  foin  de  ne  laiiïer  qu'à  Ces 
membres  :  mais  cette  importante  ma- 
:ière  demanderoit  un  traité  à  part,  ôc 
fe  ne  puis  tout  dire  dans  celui-ci. 


i^t$g*> 
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CHAPITRE     II. 

Des  Suffrages. 

vJ^N  voir,  par  le  chapitre  précédent, 
que  la  manière  dont  fe  traitent  les  af- 
faires générales  peut  donner  un  indice 
affez  fur  de  l'état  actuel  des  mœurs  &c 
de  la  fanté  du  Corps  politique.  Plus  le 
concert  règne  dans  les  afTemblées ,  c'eft- 
à-dire  ,  plus  les  avis  approchent  de 
l'unanimité  ,  plus  aufiî  la  volonté  gé- 
nérale eft  dominante  j  mais  les  longs 
débats  ,  les  dilfeniions ,  le  tumulte  ,  an 
noncent  l'afcendant  des  intérêts  parti- 
culiers &  le  déclin  de  l'État. 

Ceci  paroît  moins  évident,  quand; 
deux  ou  plusieurs  Ordres  entrent  dans 
fa  conftitution  ,  comme  à  Rome  les 
Patriciens  &  les  Plébéiens  ,  dont  les 
querelles  troublèrent  fouvent  les  Co- 
mices, même  dans  les  plus  beaux  tems 
de  la  République  j  mais  cette  excep- 
tion eft  plus  apparente  que  réelle;  cal 
alors  ,  par  le  vice  inhérent  au  Corps 
politique,  on  a,  pour  ainii  dire,  dei 
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États  en  un  ;  ce  qui  n'eft:  pas  vrai  des 
deux  enfemble  ,  elt  vrai  de  chacun 
Séparément.  Et  en  effet  ,  dans  les  rems 
même  les  plus  orageux  ,  les  Plébis- 
cites du  Peuple  ,  quand  le  Sénat  ne  s'en 
mêloit  pas  ,  pafîbient  toujours  tran- 
quillement &  à  la  grande  pluralité  des 
Suffrages  :  les  Citoyens  n'ayant  qu'un 
intérêt  >  le  Peuple  n'avoit  qu'une  vo- 
lonté. 

A  l'autre  extrémité  du  cercle  ;  l'u- 
nanimité revient.  C'eft  quand   les  Ci- 
toyens tombés  dans  la  Servitude  n'ont 
plus   ni   liberté    ni    volonté.    Alors  la 
crainte  <k  îa  flatterie  changent  en  ac- 
clamations les  Suffrages  ;  on  ne  délibère 
plus ,  on  adore  ou  l'on  maudit.   Telle 
étoit  la  vile  manière  d'opiner  du  Sénat 
fous  les  Empereurs.   Quelquefois   cela 
Se   SaiSoit  avec    des   précautions    ridi- 
cules. Tacite  obServe  que  Sous  Othon 
les  Sénateurs  accablant  Vitellius  d'exé- 
crations ,  affectoient  de  faire  en  même 
temps  un  bruit  épouvantable  ,  afin  que  , 
(i  par  haSard  il  devenoit  le  maître  ,  il 
ne    pût    Savoir  ce   que    chacun  d'eux 
avoit  dit. 

De  ces  diverSes  considérations  nail- 
fent  les  maximes  fur  leSquelles  on  doit 

1 4 


jc,s        Œuvres 

régler  la  manière  de  compter  les  voïx 
de  de  comparer  les  avis  ,  félon  que  la 
volonté  générale  eft  plus  ou  moins 
facile  à  connoître,  Se  l'État  plus  ou 
moins  déclinant. 

11.  n'y  a  qu'une  feule  loi  qui  par  fa 
nature  exige  un  confentement  una- 
nime. C'eft  le  pacte  focial  :  car  l'af- 
fociation  civile  eft  l'acte  du  monde 
le  plus  volontaire}  tout  homme  étant 
né  libre  &  maître  de  lui-même,  nul 
ne  peut ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifTe  être  ,  l'aflujettir  fans  fon  aveu. 
Décider  que  le  fils  d'un  efclave  naît 
efclave  ,  c'eft  décider  qu'il  ne  naît  pas 
homme. 

Si  donc  lors  du  pacte  focial  il  s'y 
trouve  des  oppofans ,  leur  oppofition 
n'invalide  pas  le  contract,  elle  empêche 
feulement  qu'ils  n'y  foient  compris  ; 
ce  font  des  Étrangers  parmi  les  Ci- 
toyens. Quand  l'État  eft  inftitué  ,  le 
confentement  eft  dans  la  résidence  \ 
habiter  le  territoire,  c'eft  fe  foumettrç, 
à  la  fouveraineté  (  i  ). 


(i)   Ceci  doit  toujours  s'entendre  d'un  État 
libre  5  car  d'ailleurs  la  famille,  les  biens,  le 
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Hors  ce  contra£fc  primitif,  la  voix 
du  plus  grand  nombre  oblige  toujours 
tous  les  autres  ;  c'en:  une  fuite  du 
contracl:  même.  Mais  on  demande  com- 
ment un  homme  peut  être  libre,  $C 
forcé  de  fe  conformer  à  des  volontés 
qui  ne  font  pas  les  fîennes  ;  comment 
les  oppofans  font-ils  libres,  Se  fournis 
à  des  loix  auxquelles  ils  n'ont  pas  con- 
fenti  ? 

Je  réponds  que  la  queftion  en:  mal 
pofée.  Le  Citoyen  confent  à  toutes 
les  loix ,  même  à  celles  qu'on  pa(Te 
malgré  lui  ,  &  même  à  celles  qui  le 
puniflTent  quand  il  ofe  en  violer  quel- 
qu'une. La  volonté  confiante  de  tous 
les  membres  de  l'État  en:  la  volonté 
générale}  c'eft  par  elle  qu'ils  font  Ci- 
toyens 3c  libres  (  i  ).  Quand  on  propofe 


défaut  d'afyle 3  la  nécefliré  ,  la  violence  ,  peu- 
|«venr^  retenir  un  habitant  dans  le  pays  malgré 
lui  y  &  alors  fon  féjour  feul  ne  (uppofe  plus 
"on  confentement  au  contrat  ou  à  la  violation 
lu  contract. 

(1)  A  Gènes  on  lit  au-devant  des  prifons 
fur  les  fers  des  Galériens  ce  mot  Libertas, 
'Il Cette  application  de  la  devifeeft  belle  &  juuV. 
IlEa  effet  p  il  n'y  a  que  les  malfaiteurs  de  tous 
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une   loi    dans  l'aiTemblée   du  Peuple  i 
ce  qu'on  leur  demande  n'eft  pas    pré- 
cifément  s'ils  approuvent  la  proportion 
ou  s'ils    la  rejettent ,   mais   fi  elle   eft 
conforme5  ou  non  ,  à  la  volonté  générale 
qui  eft   la   leur  j    chacun    en   donnant 
&>n  fuffrage  dit  Ton   avis  là-deiîus ,  &C 
du    calcul    des  voix  fe   tire  la   décla- 
ration de  la  volonté  générale.  Quand 
donc    l'avis    contraire    au  mien    l'em- 
porte ,  cela  ne  prouve  autre  chofe  finon 
que  je  m'étois  trompé,  &  que  ce  que 
j'eftimois  être  la  volonté  générale  ,  ne 
Tétoit  pas.  Si  mon  avis  particulier  l'eût 
emporté  ,  j'aurois  fait  autre  chofe  que 
ce  que  j'avois  voulu  j  c'eft  alors  que   je 
n'aurois  pas  été   libre. 

Ceci  fuppofe,  il  eft  vrai ,  que  tons 
les  caractères  de  la  volonté  générale 
font  encore  dans  la  pluralité  :  quand 
ils  ceffênt  d'y  être  ,  quelque  parti  qu'oïl 
prenne  ,  il  n'y  a  plus  de  libeïté. 

En   montrant  ci -devant  comme  on 


états  qui  empêchent  le  Citoyen  d'être  libre. 
Dans  un  pays  où  tous  ces  gens -là  feroient 
aux  Galères ,  on  jouiroit  de  la  plus  parfaite  li- 
berté. 
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fubftituoit  des  volontés  particulières 
a.  la  volonté  générale  dans  les  déhbé- 
rations  publiques  ,  j'ai  uimiamment 
indiqué  les  moyens  praticables  de  prér 
venir  cet  abus  ;  j'en  parlerai  encore  ci- 
après.  A  l'égard  du  nombre  propor- 
tionnel des  funxages  pour  déclarer  cette 
volonté,  j'ai  auilî  donné  les  principes 
fur  lefquels  on  peut  le  déterminer.  La 
différence  d'une  feule  voix  rompt  l'é- 
galité, un  feul  oppofant  rompt  l'una- 
nimité j  mais  entre  l'unanimité  &  l'é- 
galité il  y  a  plufieurs  partages  inégaux  , 
à  chacun  defqueîs  on  peut  fixer  ce 
nombre  Colon  l'état  &  les  befoins  du 
Corps  politique. 

Deux  maximes  générales  peuvent 
fervir  à  régler  ces  rapports  :  l'une , 
que  plus  les  délibérations  font  impor- 
tantes &  graves,  plus  l'avis  qui  l'em- 
porte doit  approcher  de  l'unanimité  r 
l'autre,  que  plus  l'affaire  agitée  exige 
de  célérité ,  plus  on  doit  relïerrer  la 
différence  preferite  dans  le  partage  des 
avis  :  dans  les  délibérations  qu'il  faut 
terminer  fur  le  champ  ,  l'excédent 
d'une  feule  voix  ,  doit  fuffire.  La 
première   de  ces  maximes  paroît  plus 
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convenable  aux  loix  ,  Se  la  féconde 
aux  affaires.  Quoi  qu'il  en  foit,  c'eft 
fur  leur  combinaifon  que  s'établiffent 
les  meilleurs  rapports  qu'on  peur  don- 
ner à  la  pluralité  pour  prononcer. 


CHAPITRE    IIL       \ 

^Des  Élections. 

A 

U'X  L'égard   des  élections  du  Prince 

&.  des  Magiftrats  ,  qui  font ,  comme 
je  1  ai  dit,  des  actes  complexes  ,  il  y 
a  deux  voies  pour  y  procéder  ;  fa  voir,, 
le  choix  8c  le  fort.  L'une  &  l'autre 
ont  été  employées  en  diverfes  Répu- 
bliques, &  l'on  voit  encore  actuelle- 
ment un  mélange  très -compliqué  des 
deux  dans  l'élection  du  Doge  de  Ve- 
nife. 

Le  fuffrage  par  le  fort  3  dit  Montef- 
quieu  3  ejl  de  la  nature  de  la  Démocra- 
tie. J'en  conviens ,  mais  comment  cela  ? 
Le  fort  y  continue-t-il  ,  ejl  une  façon 
d'élire  qui  n  afflige  perfonne  ;  il  laiffe 
à  chaque  Citoyen  une  efpérance  raifon* 
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lalle  de  fervir  la  Patrie.  Ce  ne  font 
)as  là  des  raifons. 

Si  l'on  fait  attention  que  l'élection 
les  Chefs  eft  une  fonction  du  Gou- 
'ernement  3c  non  de  la  Souveraineté  , 
>n  verra  pourquoi  la  voie  du  fort  eft: 
lus  dans  la  natute  de  la  Démocratie, 
•Ù  l'adminiftration  eft  d'autant  meil- 
=ure  que  Ïqs  actes  en  font  moins  mul- 
pliés. 

Dans  toute  véritable  Démocratie  la 
lagiftrature  n'eft:  pas  un  avantage , 
uiis  une  charge  onéreufe,  qu'on  ne 
9Ut  juftement  impofer  à  un  Particu- 
er  plutôt  qu'à  un  autre.  La  loi  feule 
sut  impofer  cette  charge  à  celui  fur 
.ii  le  fort  tombera.  Car  alors  la  con* 
ttion  étant  égale  pour  tous  ,  &  le 
ioix  ne  dépendant  d'aucune  volonté 
.miaine,  il  n'y  a  point  d'application 
irticuliere  qui  altère  i'univerfalité  de 

loi. 

Dans  l'Ariftocratie  le  Prince  choific 

Prince,  le  Gouvernement  fe  con^ 
rve  par  lui-  même  .  &  c'eft-là  que  les 

ffrages  font  bien  pinces. 

L'exemple  de  l'élection  du  Doge  de 

smfe  confirme  cette  difïinction ,  loin 

la   détruire  :    cette    forme    mêlée 
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convient  dans  un  Gouvernement  mixte; 
Car  c'eft  une  erreur  de  prendre  le  Gou- 
vernement de  Venife  pour  une  vérita- 
ble Ariftocratie.  Si  le  Peuple  n'y  a 
nulle  part 'au  Gouvernement  _,  la  No- 
bleiTe  y  eft  Peuple  elle-même.  Une 
multitude  de  pauvres  Bamabotes  n'ap- 
procha jamais  d'aucune  Magiflrature, 
de  n'a  de  fa  nobieffe  que  le  vain  titre 
d^xcellence  Se  le  droit  d'ailifter  an 
stand  Confeil.  Ce  grand  Confeil  étant 
auili  nombreux  que  notre  Confeil  gé- 
néral à  Genève,  Ces  illuftres  membres 
n'ont  pas  plus  de  privilèges  que  noï 
fimples  Citoyens.  Il  eft  certain  qu'ôtan 
l'extrême  difparité  des  deux  Répu- 
bliques ,  la  bourgeoifie  de  Genève  re- 
présente exactement  le  Patriciat  Véni- 
tien ;  nos  natifs  &  Habitans  repréfen- 
tent  les  Citadins  ôc  le  Peuple  de  Ve- 
nife ;  nos  Payfans  repréfentent  les  Su- 
jets de  Terre-ferme  :  enfin  de  queîqiK 
manière  que  l'on  confidère  cette  Repu 
blique ,  abftra&ion  faite  de  fa  gran 
deur,  fon  Gouvernement  n'eft  pas  plu 
Ariftocratîcjue  que  le  notre.  Toute  h 
différence  e(l  que,  n'ayant  aucun  Che 
à  vie  .  nous  n'avons  pas  le  même  befoii 
du  fort. 
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Les  élections  par  fort  auraient  peu 
d'inconvénient  dans  une  véritable  Dé- 
mocratie où  tout  étant  égal,  aufli-bien 
par  les  mœurs  Se  par  les  talens  que  par 
les  maximes  3c  par  la  fortune,  le  choix 
deviendroit  prefque  indifférent.  Mais 
j'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  avoit  point  de  vé- 
ritable Démocratie. 

Quand  le  eboix  &  le  fortfe  trouvent 
mêlés,  le  premier  doit  remplir  les 
places  qui  demandent  des  talens  pro- 
pres, telles  que  les  emplois  militaires  ; 
l'autre  convient  à  celles  où  fuffifent  le 
bon-fens ,  la  juîtice  ,  l'intégrité  ,  tel- 
les que  les  charges  de  judicature  ; 
parce  que  dans  un  Etat  bien  conftitué 
ces  qualités  font  communes  à  tous  les 
Citoyens. 

Le  fort  ni  les  fûffrages  n'ont  aucun 
lieu  dans  le  Gouvernement  monar- 
chique. Le  Monarque  étant  de  droit 
feul  Prince  &  Magiftrat  unique  ,  le 
choix  de  fes  Lieutenans  n'appartient 
qu'à  lui.  Quand  l'Abbé  de  Saint-Pierre 
propofoit  de  multiplier  les  Confeils  du 
Roi  de  France  &c  d'en  élire  les  mem- 
bres par  ferutin,  i!  ne  voyoir  pas  qu'il 
propofoit  de  changer  la  forme  du  Gou- 
vernement. 

Ivj 
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Il  me  refteroit  à  parler  de  la  ma- 
nière de  donner  &  de  recueillir  les 
voix  dans  FafTemblée  du  Peuple  \  mais 
peut-être  I'hiftorique  de  la  police  Ro- 
maine à  cet  égard  expliquera  t-il  plus 
fenfiblement  toutes  les  maximes  que 
je  pourrois  établir.  Il  n'eft  pas  indigne 
d'un  Le&eur  judicieux  de  voir  un  peu 
en  détail  comment  fe  traitoient  les 
affaires  publiques  &  particulières  dans 
un  Confeil  de  deux-cem-mille  hom- 
mes. 


CHAPITRE     IV. 

Des  Comices  Romains* 

l^Ous  n'avons  nuls  monumens  bien 
aiîurés  des  premiers  tems  de  Rome  y 
il  y  a  même  grande  apparence  que  la 
plupart  des  choies  qu'on  en  débite  , 
font  des  fables  (  1  )  ;  de  en  général    la 


(t)  Le  nom  de  Rome ,  qu'on  prérend  venir 
de  Romu/us  ,  cil  grec  ,  &  fignifie  force  ;  h  nom 
de  Numa  eft  grec  auflï ,  &  fignifie  Loi.  Quelie 
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partie  la  plus  inftru&ive  des  annales 
des  Peuples ,  qui  eft  l'hiftoire  de  leur 
érablifTement,  eft  celle  qui  nous  man- 
que le  plus.  L'expérience  nous  ap- 
prend tous  les  jours  de  quelles  caufes 
naiffent  les  révolutions  des  Empires  ; 
mais  comme  il  ne  fe  forme  plus  de 
Peuples,  nous  n'avons  guères  que  des 
conjectures  pour  expliquer  comment  ils 
fe  font  formés. 

Les  ufages  qu'on  trouve  établis  at- 
teltentau  moins  qu  il  y  eut  une  origine 
à  ces  ufages.  Des  Traditions  qui  re- 
montent à  ces  origines ,  celles  qu'ap- 
puient les  plus  grandes  autorités  ,  èc 
que  de  plus  fortes  raifons  confirment, 
doivent  paffer  pour  les  plus  certaines. 
Voilà  les  maximes  que  j'ai  tâché  de 
fuivre  en  recherchant  comment  le  plus 
libre  ôc  le  plus  puiffant  Peuple  de  la 
terre  exerçoit  fon  pouvoir  fuprême. 

Après  la  fondation  de  Rome,  la  Ré- 
publique naiiTante,  c'eft-à  dire,  l'ar- 
mée du   Fondateur  ,    compofée  d' Ai- 


apparence  que  les  deux  premiers  Rois  de  cette 
ville  aient  porté  d'avance  des  noms  fi  bien  re- 
latifs à  ce  qu'ils  ont  fait  l 
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bains ,  cle  Sabins  ,  &  d'Étrangers ,  fut 
divifée  en  trois  Gaffes ,  qui  de  cette 
divifion  prirent  le  nom  de  Tribus* 
Chacune  de  ces  Tribus  fut  fubdivifée 
en  dix  Curies  ,  de  chaque  Curie  en 
Décuries  ,  à  la  tête  desquelles  on  mit 
des  Chefs ,  appelles  Curions  Se  Dé- 
curions, 

Outre  cela  on  tira  de  chaque  Tribu . 
un  Corps  de  cent  Cavaliers  ou  Cheva- 
liers ,  appelle  Centurie  :  par  où  l'on 
voit  que  ces  divifîons ,  peu  nécelfaires 
dans  un  Bourg,  n'étoient  d'abord  que 
militaires.  Mais  il  femble  qu'un  inftinct 
de  grandeur  pouoit  la  petite  ville  de 
Rome  à  fe  donner  d'avance  une  police 
convenable  à  la  Capitale  du  monde. 

De  ce  premier  partage  réfulta  bien-, 
tôt  un  inconvénient.  C'eft  que  la  Tribu 
des  Albains  (  i  )  &  celle  des  Sabins  (  2) 
refiant  toujours  au.  même  état  ,  tandis 
que  celle  des  Étrangers  (  3  )  croifïbit 
fans  celTe  par  le  concours  perpétuel 
de  ceux-ci,    cette    dernière   ne    tarda 


(1)    Ramnenfes. 
(z)    Tdtienfts, 
($)  Luceres* 
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pas  a  furpaiTer  les  deux  autres.  Le  re- 
mède que  Servius  trouva  à  ce  dange- 
reux abus ,  fut  de  changer  la  diviiion  y 
de  à  celle  des  races  qu'il  abolit,  d'eu 
fubftitaer  une  autre  tirée  des  lieux  de  la 
ville  occupés  par  chaque  Tribu.  Au 
lieu  de  trois  Tribus  ,  il  en  fit  quatre  *y 
chacune  defquelies  occupoit  une  des 
collines  de  Rome  Se  en  portoit  le  nom. 
Ainfi  remédiant  à  l'inégalité  préfente  , 
il  la  prévint  encore  pour  l'avenir  j  Se 
afin  que  cette  clivifion  ne  fût  pas  feu- 
lement de  lieux,  mais  d'hommes,  iï 
défendit  aux  Habirans  d'un  quartier  de 
palfer  dans  un  autre;  ce  qui  empêcha 
les  races  de  fe  confondes. 

il  doubla  au  (il  les  trois  anciennes 
Centuries  de  Cavalerie  ,  de  y  en  ajouta 
douze  autres,  mais  toujours  fous  les 
anciens  noms;  moyen  (impie  Se  judi- 
cieux par  lequel  il  acheva  de  distinguer 
le  Corps  des  Chevaliers  de  celui  du 
Peuple,  fans  faire  murmurer  ce  der- 
nier. 

A  ces  quatre  Tribus  urbaines  ,  Ser- 
vius en  ajouta  quinze  autres,  appellées 
Tribus  ruftiques,  parce  qu'elles  étaient 
formées  des  habitans  de  la  campagne 
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partagés  en  autant  de  Cantons.  Dans 
la  fuite  on  en  fit  autant  de  nouvelles ,  & 
le  Peuple  Romain  fe  trouva  enfin  divifé 
en  trente- cinq  Tribus }  nombre  auquel 
elles  réitèrent  fixées  jufqu'à  la  fin  de  la 
République. 

De  cette  diflin&ion  des  Tribus  de 
la  ville  de  des  Tribus  de  la  campagne 
réfulta  un  effet  digne  d'être  obiervé, 
parce  qu'il  n'y  en  a  point  d'autre  exem* 
pie,  &  que  Rome  lui  dut  à  la  fois  la 
confervation  de  (es  mœurs  &  l'accroif- 
fement  de  fon  Empire.  On  croiroir  que 
les  Tribus  urbaines  s'arrogèrent  bien- 
tôt la  puilTance  ôc  les  honneurs  ,  ôc 
ne  tardèrent  pas  d'avilir  les  Tribus 
ruftiques  *,  ce  fut  tout  le  contraire.  On 
connoît  le  goût  des  premiers  Romains 
pour  la  vie  champêtre.  Ce  goût  leur  ve- 
noit  du  fage  Inftituteur  qui  unit  à  la 
liberté  les  travaux  ruftiques  ôc  mili- 
taires, ôc  relégua,  pour  amfi  dire,  à  la 
ville  les  arts,  les  mériers  ,  l'intrigue  ,  la 
fortune  de  l'efclavage. 

Ainfi  tout  ce  que  Rome  avoir  d'il- 
luftre   vivant  aux  chan  ps   &  cultivant 
les   rerres  ,  on   s*acco£ituma  à  ne  cher- 
cher que  là  les  foutiens  de  la  Repu- 
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blique.  Cet  état  ,  étant  celui  des  plus 
J  dignes  Praticiens  ,  fut  honoré  de  tout 
le  monde  :  la  vie  fimple  cV  laborieufe 
des  Villageois  fut  préférée  à  la  vie 
oifive  cV  lâche  des  Bourgeois  de  Rome, 
&  tel  n'eût  été  qu'un  malheureux  Pro* 
létaire  à  la  ville,  qui,  laboureur  aux 
champs  ,  devint  un  Citoyen  refpecté. 
Ce  n'eft  pas  fans  raifon,  difoit  Varron, 
que  nos  magnanimes  Ancêtres  éta- 
blirent au  village  la  Pépinière  de  ces 
robuftes  ÔC  vaillans  hommes  qui  les 
défendoient  en  tems  de  guerre  &  les 
nourriffoient  en  tems  de  paix.  Pline 
dit  poluivement  que  les  Tribus  6q$ 
champs  étoient  honorées ,  à  caufe  S.qs 
hommes  qui  les  compofoient  *,  au-ïieu 
qu'on  transféroit  par  ignominie  dans 
celles  de  la  ville  ,  les  lâches  qu'oit 
vouloir  avilir.  Le  Szbin  AppiusClau- 
dius  étant  venu  s'établir  à  Rome  ,  y 
fut  comblé  d'honneurs ,  Se  inferit  dans 
une  Tribu  ruftique  qui  prit  dans  la 
fuite  le  nom  de  fa  famille.  Enfin  les 
affranchis  entroient  tous  dans  les  Tri- 
bus urbaines,  jamais  dans  les  rurales  ; 
&  il  n'y  a  pas  duranr  toute  la  Ré- 
publique un  îeul  exemple  d'aucun  de 
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ces  affranchis   parvenu   à  aucune  Mai 

giftrature  >  quoique  devenu  Citoyen. 

Cette  maxime  étoir  excellente;  mai. 
elle  fut  pouifée  fi  loin  ,  qu'il  en  îéfult; 
enfin  un  changement ,  3c  certainemen 
un  abus  dans  la  police. 

Premièrement  ,  les  Cenfeurs  ,  aprè. 
Verre   arrogé   long  -  tems   le   droit  d< 
transférer  arbitrairement   les  Citoyen 
d'une  Tribu   à  l'autre,   permirent  à  1;  ! 
P'Uparr  de  fe  faire  infcrire  dans  cell 
qui    leur   plaifoit  *,  permiffion  qui  iû 
rement  n'étoit   bonne   a  rien ,  &:  ôroi 
un    des  grands  redores  de  la   Cenfure 
De  plus,  les  grands  &  les  p  ni  (Tan  s  f «  ! 
faifant  tous  infcrire  dans  les  Tribus  d< 
la  campagne,  Se  les  affranchi?  devenu. 
Citoyens  reftant  avec  la  populace  dan 
celles  de   la   ville,    les  Tribus  en  gé- 
néral n'eurent  plus  de  lieu  ni  de  ter 
ritoire;  mais  routes  fe  trouvèrent  telle 
ment  mêlées  ,   qu'on  ne   pouvoit  plu: 
difeerner  les  membres  de  chacune  qii(| 
par  les  regiftres3    en  forte   que    l'idée 
du  mot  Tribu  paffa  ainfi  du  réel  au  per 
fonnel  ,   ou  plutôt   devint  prefqu'unci 
chimère. 

Il  arriva  encore  que  les  Tribus  de 
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i  ville  ,  étant  plus  à  portée ,  fe  trou- 
èrent fouvent  les  plus  fortes  dans  les 
Comices  j  &  vendirent  l'État  à  ceux 
ici  daignoient  acheter  les  fuffrages  de 
a  canaille  qui  les  compofoit. 

A  l'égard  des  Curies  ,  l'Inftituteut 
n  ayant  fait  dix  en  chaque  Tribu  , 
ont  le  Peuple  Romain  alors  renfermé 
ans  les  murs  de  la  ville  fe  trouva 
ompofé  de  trente  Curies ,  dont  chacu- 
e  avoit  fes  Temples ,  fes  Dieux  ,  fes 
)fficiers ,  fes  Prêtres  ,  &c  fes  Fêtes  appel- 
les Corni:':taHa  ,  femblables  aux  Pûga~ 
'alla  ,  au  eurent  dans  la  fuke4es  Tli- 
1  >us  rufliqueSi 

Au  nouveau  partage  de  Servius  ,  cô; 
lombie  de  trente  ne  pouvant  fe  ré- 
>artir  également  dans  fes  quatre  Tri- 
■s  s  2I  n:y  voulut  point  toucher  ,  £T 
es  Curies  indépendantes  des  Tribus 
levinrent  une  autre  divifion  des  ha- 
)itans  de  Rome  :  mais  il  ne  fut  point 
jueftion  de  Curies  ni  dans  les  Tribus 
"uftiques  ,  ni  dans  le  Peuple  qui  les 
:ompofoit ,  parce  que  les  Tribus  étant 
levenues  un  établiifement  purement  ci- 
/■il ,  &  une  au-rre  police  ayant  été  intro- 
duite pour  la  levée  des  troupes,  les  di- 
i'ifions  militaires  de  Romulus  fe  trou- 
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vèrent  fuperflues.  Ainfi ,  quoique  ton 
Citoyen  fût  infcrit  dans  une  Tribu  5  i 
s'en  falloir  beaucoup  que  chacun  ne  1 
fur  dans  une  Curie. 

Servius  fit  encore  une  troisième  di 
vifîon  qui  n'avoit  aucun  rapport  au 
deux  précédentes  ,  8c  devint  par  fe 
effets  la  plus  importante  de  routes.  I 
diftnbua  tout  le  Peuple  Romain  en  fi 
ClalTès  ,  qu'il  ne  diftingua  ni  par  1 
lieu  ni  par  les  hommes  ,  mais  par  U 
biens  :  en  forte  que  les  premières  Cla; 
{es  étoient  remplies  par  les  riches  ,  le 
dernières  par  les  pauvres  ,  &  les  moyen 
nés  par  ceux  qui  jouifloienr  d'une  for 
tune  médiocre.  Ces  lix  ClaOTes  étoien 
fubdivifées  en  cent  quatre  -  vingt 
treize  autres  Corps  ,  appelles  Centu 
ries  ;  &  ces  Corps  étoien  r  tel  lemen 
diiîribués  ,  que  la  première  Clafle  1 
compreuoit  feule  plus  de  la  moitié 
&  la  dernière  n'en  formoit  qu'un  feu! 
Il  fe  trouva  ainfi  que  la  ClafTe  la  moirt 
nombreufe  en  hommes  Pétoit  le  plu 
en  Centuries ,  &  que  la  dernière  Claf 
fe  entière  n'étoit  comptée  que  pou 
une  fubdivifion  ,  bien  qu'elle  contîn 
feule  plus  de  la  moitié  des  habitans  d< 
.Rome. 
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Afin  que  le  Peuple  pénétrât  moins 
es  conféquences  de  cerce  dernière 
orme  ,  Servius  affecta  de  lui  donner 
n  air  militaire  :  il  inféra  dans  la  fe- 
onde  ClafTe  deux  Centuries  d'armu- 
ers  ,  &c  deux  d'inftrumens  de  guerre 
ans  la  quatrième  :  dans  chaque  Claf- 
i  y  exeeoté  la  dernière  ,  il  diftingua 
:s  jeunes  Se  les  vieux  ,  c'eft-à-dire  , 
îux  qui  étoient  obligés  de  porter  les 
mes  ?  8c  ceux  que  leur  âge  en  exemp- 
le par  les  ioix  ;  diftinction  qui,  plus 
îe  celle  des  biens  ,  produiiir  la  né- 
•flité  de  recommencer  fou  vent  le 
ns  ou  dénombrement  $  enfin  il  vou- 
t  que  l'aiTemblée  fe  tînt  au  champ 
:  Mars  ,  &  que  tous  ceux  qui  étoient 

âge  de  fervir  y  vinlTent  avec  leurs 
mes, 

La  raifon  pour  laquelle  il  ne  fui- 
t  pas  dans  la  dernière  Clalfe  cette 
ême  divifion  des  jeunes  Se  des  vieux, 
;'ft  qu'on  n'accordoit  point  à  la  po- 

lace  dont  elle  étoit  compofée  ,  l'hon- 
ur  de  porter  les  armes  pour  la  Pa- 
e  'y  il  falloir  avoir  des  foyers  pour 
tenir  le  droit  de  les  défendre  :  & 
:i  ces  innombrables  troupes  de  gueux 
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dont  brillent  aujourd'hui  les  armé 
des  Rois  ,  il  n'y  en  a  pas  un  ,  peu 
•être  ,  qui  n'eût  été  chaiTé  avec  d 
dain  d'une  cohorte  Romaine  ,  quai 
les  Soldats  étoient  les  défenfeurs  de 
liberté. 

On  diftingua  pourtant  encore  da 
la  dernière  ClafTe  les  Prolétaires  > 
ceux  qu'on  appelloit  Capite  ctnfi.  L 
premiers  ,  non  tout- à -fait  réduits 
rien  ,  donnoient  au  moins  des  Citoye 
à  l'État  ,  quelquefois  même  des  S( 
dats  dans  les  befoins  preffans.  Pc 
ceux  qui  n'avoient  rien  du  tout 
qu'on  ne  pouvoit  dénombrer  que  t 
leurs  têtes ,  ils  étoient  regardés  comr 
nuls  ,  Se  Marius  fut  le  premier  qui  d; 
gna  les  enrôler. 

Sans  décider  ici  fi  ce  troifième  d 
nombrement  étoit  bon  ou  mauvais 
lui-même  ,  je  crois  pouvoir  affinr 
qu'il  n'y  avoir  que  les  mœurs  fimp] 
des  premiers  Romains  ,  leur  défini 
Tellement  ,  leur .  goût  pour  l'agrici 
îure  ,  leur  mépris  pour  le  corn  mer 
ôc  pour  l'ardeur  du  gain  ,  qui  pnfife 
le  rendre  praticable.  Où  eft  le  Prinfe 
moderne  chez  lequel  la  dévorante  aï 
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!ité  ,  i'efprit  inquiet  ,  l'intrigue  ,  les 
éplacemens  continuels  y  les  perpétuel- 
2S  révolutions  de  fortunes  puiTent  laif- 
sr  durer  vingt  ans  un  pareil  établilTe- 
lent  fans  bouleverfer  tout  l'État  ?  Il 
lut  même  bien  remarquer  que  les 
îœurs^  Se  la  Cenfure  ,  plus  fortes  que 
ette  institution ,  en  corrigèrent  le  vice 
Rome  ,  &  que  tel  riche  fe  vit  relégué 
ans  la  Cla(Te  des  pauvres  5  pour  avoir 
#op  étalé  fa  richelTe. 

De  tout  ceci  l'on  peut  comprendre 
ifément  pourquoi  il  n'eft  prefque  ja- 
îais  fait  mention  que  de  cinq  ClalTes, 
uoiqu'il  y  en  eut  réellement  fix.  La 
xième  ne  fourniffant  ni  Soldats  à  l'ar* 
îée  ni  votans  au  champ  de  Mars  (1)  , 
:  n'étant  prefque  d'aucun  ufage  dans  la 
épublique  ,  étoit  rarement  comptée 
our  quelque  chofe. 

Telles   furent  les  différentes   divi~ 


(r)  Je  dis ,  au  Champ  de  Mâts  >  parce  que 
étoit -là  que  s'afTembloient  les  Comices  par 
:nturies;  dans  les  deux  autres  formes  le  Peu- 
e  s'aflembloit  au  forum  ou  ailleurs  s  Se  alors 
s  Capitt  cenjl  avoient  autant  d'imluence  8c 
autorité  que  les  premiers  Citoyens. 
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fîuns  du  Peuple  Romain.  Voyons  [ 
préfent  l'effet  qu'elles  produifoien 
dans  les  affemblées.  Ces  aftemblées  lé 
gitimement  convoquées  s'appelloien 
Comices  ;  elles  fe  tenoient  ordinaire 
*  nient  dans  la  place  de  Rome  ou  ai! 
champ  de  Mars  ,  &  fe  diftinguoien 
en  Comices  par  Curies  ,  Comices  pa 
Centuries  &c  Comices  par  Tribus  ,  fe 
ion  celle  de  ces  trois  formes  fur  la 
quelle  elles  étoient  ordonnées  ;  les  G 
mices  par  Curies  étoient  de  i'jnftiti 
tion  de  Romukis  ;  ceux  par  Centuries 
de  Servius  ;  ceux  par  Tribus  ,  des  Tr 
buns  du  Peuple.  Aucune  loi  ne  rec* 
voit  la  fanélion  ,  aucun  Magiftrat  n\ 
toit  élu  que  dans  les  Comices  -y  Se 
comme  il  n'y  avoir  aucun  Citoyen  qi 
ne  fut  in  fait  dans  une  Curie  ,  dans  ur. 
Centurie  ,  ou  dans  une  Tribu  ,  il  s'er 
fuit  qu'aucun  Citoyen  n'étoit  exclus  dm 
droit  de  fufFrage  ,  &  que  le  Peuple  R( 
main  étoit  véritablement  Souverain 
droit  &  devait. 

Pour  que  les  Comices  fuÇTenî  h 
gitimement  aflemblés  ,  &  que  ce  qii 
s'y  faifoit  eût  force  de  loi  ,  il  fa  1  loi 
trois  conditions  :  la  première,  que  11 

Coru 
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!orps  ou  le  Magiftrat  qui  les  convo- 
uoit  fût  revêtu  pour  cela  de  l'autorité 
éceifaire  j  la  féconde  ,  que  l'aifemblée 
1  fit  un  des  jours  permis  par  la  loi  j  la 
roifième  ,  que  les  Augures  fuflent  fa- 
orables. 

La  raifon  du  premier  règlement  n'a 
as  befoin  d'être  expliquée.  Le  fécond 
ft  une  affaire  de  police  j  ainfi  il  n'étoit 
as  permis  de  tenir  les  Comices  les 
>urs  de  férié  &  de  marché  ,  où  les 
ens  de  la  campagne  venant  à  Rome 
our  leurs  affaires  n'avoient  pas  le  tems 
e  paifer  la  journée  dans  la  place  pu- 
lique.  Par  le  troifième,  le  Sénat  tenoic 
u  bride  un  Peuple  fier  8c  remuant ,  & 
împéroit  à  propos  l'ardeur  des  Tri- 
uns  féditieux  ;  mais  ceux-ci  trouve- 
nt plus  d'un  moyen  de  fe  délivrer  de 
être  gêne. 

Les  loix  de  l'élection  des  Chefs 
'étoient  pas  les  feuls  point  fournis 
u  jugement  des  Comices  j  le  Peuple 
Lomain  ayant  ufurpé  les  plus  impor- 
antes  fonctions  du  Gouvernement,  on 
•eut  dire  que  le  fort  de  l'Europe  étoit 
églé  dans  [es  affemblées.  Cette  va- 
iété  d'objets  donnoit  lieu  aux  diverfes 
Tome  FUI,  K  ' 
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formes  que  prenoienc  ces  affemblêes  \ 
félon  les  matières  fur  lefquelles  il  avoil 
à  prononcer. 

Pour  juger  de  ces  diverfes  formes, 
il  furHt  de  les  comparer.  Romulus  3  er 
ïnftituant   les  Curies  ,  avoit   envie    de 
contenir  le  Sénat  par  le  Peuple  &  U 
Peuple  par  le  Sénat  >  en  dominant  éga- 
lement  fur  tous.     Il    donna   donc    ai 
Peuple  ,  par  cette  forme  ,  toute  Tau 
torité   du  nombre   pour  balancer  cell 
de  la   puiiTance   &   des  richeftes  qui 
lailïbit  aux    Patriciens.     Mais  ,    feloi 
l'efprit  de  la  Monarchie  ,  il  lailfa  ce 
pendant  plus  d'avantage  aux  Patricien 
par    l'influence  de  leurs  cliens  fur  1 
pluralité  des  fuffrages.     Cette  admira 
ble  inftitution  des  Patrons  &  des  clien 
fut    un    chef-d'œuvre  de  politique  c1 
d'humanité  ,  fans  lequel   le  Patriciat 
fi   contraire  a  l'efprit  de  la  Républi 
que  ,  n'eût  pu  fubfifter.     Rome  feul 
a  eu  l'honneur   de   donner   au   mond 
ce  bel  exemple ,  duquel  il  ne  réfuir 
jamais  d'abus ,  &c  qui  pourtant  n'a  ja 
mais  été  fuivi. 

Cette  même  forme  des  Curies  ayani 
fubfifté  fous  les  Rois  jufqu  à  Servais  | 
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&  le  règne  du  dernier  Tarquin  n'étant 
point  compté  pour  légitime  ,  cela  fie 
diftinguer  généralement  les  loix  roya- 
les par  le  nom  de  ieges  curiata. 

Sous  la  République  les  Curies  ,  Tou- 
jours bornées  aux  quatre  Tribus  urbai- 
nes ,  3c  ne  contenant  plus  que  la  popu- 
lace de  Rome  ,  ne  pouvoient  convenir 
ni  au  Sénat  qui  étoit  à  la  tête  des  Pa- 
triciens ,  ni  aux  Tribuns  ,  qui  ,  quoi- 
que Plébéiens,  étoient  à  la  tête  des  Ci- 
toyens aifés.  Elles  tombèrent  donc  dans 
le  diferédit  ,  de  leur  avilitfêment  fut 
tel  ,  que  leurs  trente  Licteurs  affemblés 
faifoient  ce  que  les  Comices  par  Cu- 
ries auroient  dû  faire. 

La  divifion  par  Centuries  étoit  fi 
favorable  à  PAriftocratie  ,  qu'on  ne 
[voit  pas  d'abord  comment  le  Sénat 
ne  l'emportoit  pas  toujours  dans  les 
Comices  qui  portoient  ce  nom  ,  &  par 
lefquels  étoient  élus  les  Confuls  ,  les 
Cenfeurs  &  les  autres  Magiftrats  cu- 
Irules.  En  effet,  de  cent  quatre-vingt- 
!  treize  Centuries  qui  formoient  les  fîx 
|Cla{fes  de  tout  le  Peuple  Romain  ,  la 
première  Claffe  en  comprenant  quatre- 
vingt-dix-huit,  &  les  voix  ne  fe  comp- 

K  ij 
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tant  que  par  Centuries  ,  cette  feule 
première  claiïe  l'emportoit  en  nom- 
bre de  voix  fur  toutes  les  autres.  Quand 
toutes  ces  Centuries  étoient  d'accord , 
on  ne  continuoit  pas  mcme  à  recueil-, 
lir  les  fuffrages  ;  ce  qu'avoir  décidé  le 
plus  petit  nombre  paffoit  pour  une 
décifion  de  la  multitude  ,  &  l'on  peut 
dire  que  dans  les  Comices  par  Cen- 
turies les  affaires  fe  régloient  à  la  plu- 
ralité des  écus  bien  plus  qu'à  celle  ûqs 
voix. 

Mais  cette  extrême  autorité  fe  tetn- 
péroit  par  deux  moyens^  Premièrement 
les  Tribuns  pour  l'ordinaire  ,  &  tou- 
jours un  grand  nombre  de  Plébéiens  , 
étant  dans  la  Gaffe  des  riches  ,  balan- 
çoient  le  crédit  des  Patriciens  dans  cette 
première  Gaffe. 

Le  fécond  moyen  confîftoit  en  ceci  : 
qu'au  lieu  de  faire  d'abord  voter  les 
Centuries  félon  leur  ordre ,  ce  qui  au- 
roit  toujours  fait  commencer  par  la  pre- 
mière ,  on  en  tiroit  une  au  fort  ,  de 
celle-là  (i)   procédoit  feule  à  l'élec- 


{i)  Cette  Centurie  ainfi  tirée  au  fort  s'ap- 
pellou  pr&iogaûva  ^  à  caufe  qu'elle  étoit  la 
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tîon  :  après  quoi  contes  les  Centuries 
appeliées  un  autre  jour  ,  félon  leur 
rang ,  répétoient  la  même  élection  &  la 
çonfirmoient  ordinairement.  On  ôtoic 
ainfi  l'autorité  de  l'exemple  au  rang  , 
pour  la  donner  au  fort ,  félon  le  princi- 
pe de  la  Démocratie. 

Il  réfultoit  de  cet  ufage  un  autre 
avantage  encore  ;  c'eft  que  les  Ci- 
toyens de  la  campagne  avoient  le  tems 
entre  les  deux  élections  de  s'informer 
lu  mérite  du  Candidat  provifionnel- 
lement  nommé  ,  afin  de  ne  donner  leur 
yoix  qu'avec  connoifTànce  de  caufe. 
Mais  >  fous  prétexte  de  célérité  ,  l'on 
/int  à  bout  d'abolir  cet  ufaee  ,  ôc 
es  deux  élections  fe  rirent  le  même 
our. 

Les  Comices  par  Tribus  étoient 
>roprement  le  Confeil  du  Peuple  Ro- 
nain.  Ils  ne  fe  convoquoient  que  par 
es  Tribuns  ;  les  Tribuns  y  étoient 
lus  Se  y  pa(Toient  leurs  plébifeites. 
fon  -  feulement     le    Sénat    n'y    avoir 


c 


remière  à  qui  l'on  demandent  fon  fuffrage  5 
:  c'eft  dz-lk  qu'eft  venu  le  mot  de  prérog4- 

Vit 

Kii; 
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point  de  rang  ,  il  n'avoit  pas  même 
le  dro it  d'y  alfifter  ;  ôc  ,  forcés  d'obéir 
à  des  loix  fur  lefquelles  ils  n'avoient 
pu  voter  ,  les  Sénateurs  à  cet  égard 
étoienc  moins  libres  que  les  derniers 
Citoyens.  Cette  injuftice  étoit  tout- 
à  fait  mal  entendue  ,  &  furnYoit  feule 
pour  invalider  les  Décrets  d'un  Corps 
où  tous  fes  membres  n'étoient  pa$ 
admis.  Quand  tous  les  Patriciens  euf 
fent  afliité  à  ces  Comices  félon  le  droii 
qu'ils  en  avoient  comme  Citoyens 
devenus  alors  (impies  particuliers,  il 
n'eurent  guère  influé  fur  une  form< 
de  furfrâges  qui  fe  recueilloient  pai 
Ûîq  ,  &  où  le  moindre  Prolétain 
pouvoir  autant  que  le  Prince   du  Se 

nat. 

On  voit  donc  qu'outre  l'ordre  qu 
réfultoit  de  ces  diverfes  diftnbution 
pour  le  recueillement  des  frirrages  d'u; 
fi  arand  Peuple  ,  ces  diftributions  ne  f 
léduifoient  pas  à  des  formes  indifférer 
tes  en  elles-mêmes,  mais  que  chacun 
avoir  des  effets  relatifs  aux  vues  qui  1 
faifoient  préférer. 

Sans    entrer   la-defîus    en    de  plu 
longs  détails  ,  il  refaite  des  éclairai 


) 
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;mens  précédens  que  les  Comices 
ar  Tribus  éroient  les  plus  favorables 
1  Gouvernement  populaire  ,  &  les 
Comices  par  Centuries  à  l'Ariftocra- 
e.  A  l'égard  des  Comices  par  Cu- 
es,  où  la  feule  populace  de  Rome 
rmoit  la  pluralité ,  comme  ils  n'é- 
>ient  bons  qu'à  favorifer  la  tyrannie 
:  les  mauvais  delTeins  ,  ils  durent 
>mber  dans  le  décri  ,  les  féditieux 
ax  -  mêmes  s'abftenant  d'un  moyen 
.ii  mettoit  trop  à  découvert  leurs 
rejets.  Il  eft  certain  que  toute  la 
tajeflé  du  Peuple  Romain  ne  fe 
ouvoit  que  dans  les  Comices  par 
enturies ,  qui  feuls  étoient  complets, 
tendu  que  dans  les  Comices  par 
uries  manqnoient  les  Tribus  rufti- 
iies  \  &  dans  les  Comices  par  Tribus  3 

Sénat  &:   les  Patriciens. 

Quant  à  la  manière  de  recueillir 
s  fnffrages,  elle  étoit  chez  les  pre- 
iers  Romains  aufli  (impie  que  leurs 
œurs ,  quoique  moins  (Impie  encore 
j'à  Sparte.  Chacun  donnoit  fou  fuf- 
âge  à  haute  voix ,  un  Greffier  les 
:rivoit  à  mefure  ;  pluralité  de  voix 
ms    chaque    Tribu     déterminoic    le 

K  iv 
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fuffrage  de  la  Tribu  ,  pluralité  d< 
voix  entre  les  Tribus  déterminoit  1( 
fuffrage  du  Peuple,  &c  ainfi  des  Cu 
ries  &  des  Cenruries.  Cet  ufage  étoi 
bon  ,  tant  que  l'honnêteté  régnoit  entr 
les  Citoyens ,  &  que  chacun  avoi 
honte  de  donner  publiquement  Ton  fuf 
frage  a  un  avis  injurie  ou  à  un  ïuje 
indigne;  mais  quand  le  Peuple  fe  coi 
rompit  &  qu'on  acheta  les  voix  ,  il  cor 
vint  qu'elles  fe  donnaient  en  fecre 
pour  contenir  les  acheteurs  par  la  de 
fiance,  &  fournir  aux  frippons  lemoye 
de  n'être  pas  des  traîtres. 

Je  fais  que  Cicéron  blâme  ce  char 
gement  ,  &  lui  attribue  en  partie 
ruine  de  la  République.  Mais  quoi 
que  je  fente  le  poids  que  doit  avo: 
ici  l'autorité  de  Cicéron  ,  je  ne  pu 
erre  de  Con  avis.  Je  penfe  ,  au  cor 
traire ,  que  ,  pour  n'avoir  pas  fait  aiTe 
de  changemens  femblablès  ,  on  acee 
lera  la  perte  de  l'État.  Comme  1 
régime  des  gens  fains  n'eft  pas  pro 
pre  aux  malades,  il  ne  faut  pas  vou 
loir  gouverner  un  Peuple  corromp 
par  les  mêmes  îoix  qui  convienner 
i   un  bon   Peuple.    Rien   ne   prouY 
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mieux  cette  maxime  que  la  durée  cîe 
la  République  de  Venife ,  donc  le  fi- 
mulacre  exiiïe  encore,  uniquement  par- 
ce que  ces  loix  ne  conviennent  qu'à  de 
tnéchans   hommes. 

On  diftribua  donc  aux  Citoyens 
les  tablettes  par  lefquelles  chacun 
)ouvcit  voter  fans  qu'on  fur  quel 
îtoit  fon  avis.  On  établit  auiïi  de 
touvelles  formalités  pour  le  recueil- 
ement  des  tablettes,  le  comme  des 
oix  ,  la  comparaifon  des  nombres,  tkc. 
e  qui  n'empêcha  pas  que  la  fidélité 
les  Officiers  chargés  de  ces  fonc- 
ions (  1  )  ne  fut  fouvent  fufptctée. 
)n  fit  enfin,  pour  empêcher  la  bri- 
ue  &  le  trafic  des  fufFrages  ,  des 
Idns  dont  la  multitude  montre  i'inuti- 
ité. 

Vers  les  derniers  tems  ,  on  étoic 
Duvent  contraint  de  recourir  à  des 
xpédiens  extraordinaires  pour  fup- 
léer  à  l'infumYance  des  lo;x.  Tantôt 
n  fuppofoit  des  prodiges  ;  mais  ce 
îoyen  ,vqui    pouvoir    en   impofer   au 


(1)  Cujlodes  3  Diribîtores  3  Rogatores  fujfrœ» 
'orum, 
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Peuple ,  n'en  impofoit  pas  à  ceux  qui 
le  gouvemoient  :  tantôt  on  convo- 
quoit  brufquement  une  alTemblée  avant 
que  les  Candidats  euffent  eu  le  tems 
de  faire  leurs  brigues  j  tantôt  on  con- 
fumoit  toute  une  féance  à  parler,  quand  S 
on  voyoit  le  Peuple  gagné  prêt  à 
prendre  un  mauvais  parti  :  mais  enfin 
l'ambition  éluda  tout  j  Se  ce  qu'il  y 
a  d'incroyable  ,  c'eft  qu'au  milieu  de 
tant  d'abus  ,  ce  Peuple  immenfe  ,  ï 
îa  faveur  de  fes  anciens  réglemens  . 
ne  laiflbit  pas  d'élire  les  IMagiftrats  , 
de  parTer  les  loix ,  de  juger  les  caufes 
d'expédier  les  affaires  particulières  & 
publiques  ,  prefque  avec  autant  d< 
facilité   qu'eût  pu  faire    le  Sénat  lui- 


A 


jneme, 
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CHAPITRE     V. 
Du  Trïbunat. 

\£  Uand  on  ne  peut  établir  une 
exacte  proportion  '  entre  les  parties 
constitutives  de  l'Etat,  ou  que  des 
caufes  indeittuéhbles  en  altèrent  fans 
cefïe  les  rapports,  alors  on  inftitue 
une  Magiftrature  particulière  qui  ne 
fait  point  Corps  avec  les  autres,  qui 
replace  chaque  terme  dans  fon  vrai 
rapport,  Se  qui  fait  une  liaifon  ou  un 
moyen  terme  ,  foit  entre  le  Prince  &  le 
Peuple  j  foit  entre  le  Prince  &c  le  Sou- 
verain ,  foit  à.  la  fois  des  deux  côtés  y 
s'il  eit  néceiîaire. 

Ce  Corps,  que  j'appellerai  Trïbunat, 
eft  le  confervatenr  des  loix  de  du 
pouvoir  légiilatif.  Il  fert  quelquefois 
à  protéger  le  Souverain  contre  le 
Gouvernement  ,  comme  raiioient  a 
Rome  les  Tribuns  du  Peuple  \  quel- 
quefois à  foutenir  le  Gouvernemenr 
contre  le  Peuple  ,  comme  fait  main- 
tenant à  Venife  le  Confeil  des  Dix? 

K  vj 
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Se  quelquefois  à  maintenir  l'équilibré 
Je  parc  &  d'autre ,  comme  faifoient 
les  Ephores  à  Sparte. 

Le  Trîbunat  n'eft  point  une  partie 
conftitutive  de  la  Cité  ,  &  ne  doic 
avoir  aucune  portion  de  la  puiffance 
législative  ni  de  l'executive  :  mais 
c'eft  en  cela  même  que  la  fienne  eft 
plus  grande  j  car,  ne  pouvant  rien  faire, 
il  peut  tout  empêcher.  Il  eft  plus  facré 
&  plus  révéré  comme  défenfeur  des 
loix  ,  que  le  Prince  qui  les  exécute 
8c  que  le  Souverain  qui  les  donne. 
C'eft*  ce  qu'on  vit  bien  clairement  à 
Rome  ,  quand  ces  fiers  Patriciens ,  qui 
méprisèrent  toujours  le  Peuple  entier, 
furent  forcés  de  fléchir  devant  un  (im- 
pie Officier  du  Peuple,  qui  navoit  r.i 
aufpices  ni  jurifdiction. 

Le  Tribunat ,  fagement  tempéré ,  eft 
le  plus  ferme  appui  d'une  bonne  cons- 
titution $  mais  pour  peu  de  force  qu'il 
ait  de  trop ,  il  renverfe  tout  :  à  l'égard 
de  fa  foiblefTe  ,  elle  n'eft  pas  dans  fa 
nature ,  &  pourvu  qu'il  foit  quelque 
chofe  ,  il  n'eft  jamais  moins  qu'il  ne 
faut. 

Il  dégénère  en  tyrannie  quand  il 
ufurpe  la  puiffance  executive  dont  il 
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ib'efr.  que  le  modérateur,  Se  qu'il  veut 
difpofer  les  loix  qu'il  ne  doit  que  pro- 
téger. L'énorme  pouvoir  des  Éphores  , 
qui  fut  fans  danger  tant:  que  Sparte 
conferva  {çs  mœurs  ,  en  accéléra  la 
corruption  commencée.    Le  fane  d'Ar 

'  1  c        &  , 

gis  égorge  par  ces  tyrans  fut  venge 
par  fon  SoiccefTeur  :  le  crime  &  "le 
châtiment  des  Ephores  hâtèrent  égale- 
ment la  perte  de  la  République  ,  Se 
après  Cléomène  ,  Sparte  ne  fut  plus 
rien.  Rome  périt  encore  par  la  même 
voie ,  Se  le  pouvoir  excefîif  des  Tri- 
buns ,  ufurpé  par  degrés  ,  fervit  enfin  , 
à  l'aide  des  loix  faites  pour  la  liberté, 
de  fauve-garde  aux  Empereurs  qui  la 
détruilirent.  Quant  au  Confeil  des 
Dix  a  Venife ,  c'eft  un  Tribunal  de 
fang,  horrible  également  aux  Patri- 
ciens Se  au  Peuple  ,  Se  qui ,  loin  de 
protéger  hautement  les  loix ,  ne  fert 
plus,  après  leur  aviliflemenr ,  qu'à  por- 
ter dans  les  ténèbres  des  coups  qu'on 
n'ofe   appercevoir. 

Le  Tribunat  s'arfoiblir,  comme  le 
Gouvernement  ,  par  la  multiplication 
de  (es  membres.  Quand  les  Tribuns 
du  Peuple  Romain ,  d'abord  au  nom- 
bre de  deux  ,  puis  de  cinq  3  voulurent 
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doubler  ce  nombre,  le  Sénat  les  laii 
faire,  bien  lûr  de  contenir  les  uns  par 
les  autres  j  ce  qui  ne  manqua  pas  d'ar- 
riv  r. 

Le  meilleur  moyen,  de  prévenir  les 
ufurpations  d'un  fi  redoutable  Corps  , 
moyen  dont  nul  Gouvernement  ne 
s'eft  avifé  jufqu'ici  ,  feroit  de  ne  pas 
rendre  ce  Corps  permanent ,  mais  de 
régler  des  intervalles  durant  lefquels 
il  reiteroit  fupprimé.  Ces  intervalles, 
qui  ne  doivent  pas  être  afTez  grands 
pour  laiffer  aux  abus  le  tems  de  s'af-. 
fermir,  peuvent  être  fixés  par  la  loi, 
de  manière  qu'il  foit  aifé  de  les  abré- 
ger au  befoin  par  des  commifîions  ex- 
traordinaires. 

Ce  moyen  me  paroît  fans  incon- 
vénient ,  parce  que  ,  comme  je  l'ai  dit , 
le  Tribunat ,  ne  faifant  point  partie  de 
la  conftitution  ,  peut  être  ôté  fans 
qu'elle  en  fouffre  ;  Ôc  il  me  paroît  effi- 
cace ,  parce  qu'un  Magiftrat  nouvelle- 
ment rétabli  ne  part  point  du  pouvoir 
qu'avoit  fon  PrédécefTeur ,  mais  de  ce- 
lui que  la  loi  lui  donne. 
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CHAPITRE    VI. 

De  la  Dictature. 

Y 

JU'InflexibilitÉ    des    loix,    qui    les 

empêche  de  fe  plier  aux  évènemens  > 
peut  en  certains  cas  les  rendre  perni- 
cieufes,  6c  caufer  par  elles  la  perte  de 
l'État  dans  fa  crife.  L'ordre  &  la  len- 
teur des  formes  demandent  un  efpace 
de  tems  que  les  circonftances  refufent 
quelquefois.  Il  peut  fe  préfenter  mille 
cas  auxquels  le  Législateur  n'a  point 
pourvu ,  &  c'eft  une  prévoyance  très- 
néceffaire  de  fentir  qu'on  ne  peut  tout 
prévoir. 

Il  ne  faut  donc  pas  vouloir  affer- 
mir les  inftitutions  politiques  jufqu'à 
s'ôter  le  pouvoir  d'en  fufpendre  l'effet» 
Sparte  elle-même  a  laiiTé  dormir  fes 
loix. 

Mais  il  n'y  a  que  les  pins  grands 
dangers  qui  prudent  balancer  celui 
d'altérer  l'ordre  public  ,  &  l'on  ne 
doit  jamais  arrêter  le  pouvoir  facré 
des  loix  que  quand  il  s'agit  du  falut 


ktf  M  V  V  R  È  é 

de  la  Parrie.  Dans  ces  cas  rares  Se 
manifeftes  on  pourvoir  'à  la  fureté  pu- 
blique par  un  acte  particulier  qui  en 
remet  la  charge  au  plus  digne.  Cette 
commiflïon  peut  fe  donner  de  deux  ma- 
nières, félon  l'efpèce  du  danger. 

Si,  pour  y  remédier,  il  fuffit  d'aug- 
menter l'activité  du  Gouvernement  , 
on  le  concentre  dans  un  ou  deux  de 
fes  membres  j  ainfî  ce  n'eft  pas  l'au- 
torité des  loix  qu'on  altère  ,  mais  feu- 
lement la  forme  de  leur  adminiftratïon. 
Que  (i  le  péril  eft  tel  que  l'appareil  des 
loix  foir  un  obftacle  à ,  s'en  garantir , 
alors  on  nomme  un  Chef  fuprème  qui 
faiTe  taire  toutes  les  loix  ,  &  fufpende 
un  moment  l'autorité  Souveraine.  En 
pareil  cas  la  volonté  générale  n'eft  pas 
douteufe,  &:  il  eft  évident  que  la  pre- 
mière intention  du  Peuple  eft  que  l'É- 
tat ne  périife  pas.  De  cette  manière 
la  fufpeniîon  de  l'autorité  îégiflative 
ne  l'abolit  point  :  le  Magiftrat  qui  la 
fait  taire  ne  peut  la  faire  parler ,  iî 
la  domine  fans  pouvoir  la  repréfen- 
ter  ;  il  peut  tout  faire  ,  excepté  des 
loix. 

Le   premier  moyen  s'empîoyoit  par 
le  Sénat   Romain    quand  il  chargeoit 
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les  Confuls  par  une  formule  confa- 
crée  de  pourvoir  au  falut  de  la  Ré- 
publique :  le  fécond  avoit  lieu  quand  un 
des  deux  Confuls  nommoir  un  Dicta- 
teur (  1  )  'y  ufage  dont  Aibe  avoit  donné 
l'exemple  à  Rome. 

Dans  les  commencemens  de  la  Ré- 
publique ,  on  eut  très-fouvent  recours 
à  la  Dictature ,  parce  que  l'État  n'a- 
voit  pas  encore  une  afliète  afïez  fixe 
pour  pouvoir  fe  foutenir  par  la  force 
de  fa  conftitution.  Les  mœurs  rendant 
alors  fuperrîues  bien  des  précautions 
qui  euffent  été  nécefîaires  dans  un  au- 
tre tems ,  on  ne  craignoit  ni  qu'un 
Dictateur  abufât  de  fon  autorité  ,  ni 
qu'il  tentât  de  la  garder  au  -  delà 
du  terme.  Il  fembloit ,  au  contraire, 
qu'un  fi  grand  pouvoir  fût  a  charge 
à  celui  qui  en  étoit  revêtu  ,  tant 
il  fe  hâtoit  de  s'en  défaire;  comme 
fî  c'eût  été  un  pofte  trop  pénible  8C 
trop  périlleux  de  tenir  la  place  des 
loix. 


(1)  Cette  nomination  fe  faifoit  de  nuit  &  en 
fecret  t  comme  fi  l'on  avoit  eu  honte  de  mettre 
un  homme  au-deflus  des  loix. 
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Aufîî  n'eft-ce  pas  le  danger  de  l'a- 
bus, mais  celui  de  l'aviliflement ,  qui 
me  fait  blâmer  l'ufage  indifcret  de  cette 
fuprême  magiftrature  dans  les  pre- 
miers rems.  Car  tandis  qu'on  la  pro- 
diguoir  à  des  Élections,  à  des  Dédica- 
ces  ,  à  des  chofes  de  pure  formalité,  il 
croit  a  cfaiudre  qu'elle  ne  devînt  moins 
redoutable  au  befoin  ,  &  qu'on  ne  s'ac- 
coutumât à  regarder  comme  un  vain  ti- 
tre celui  qu'on  n'employoit  qu'a  de  vai- 
nes cérémonies. 

Vêts   là  fin  de  la   République',    Us 
Romains,  devenus    plus   circonfpects , 
ménagèrent    la     Dictature    avec    aulîî 
peu    de    raifon    qu'ils    Pavoient    pro- 
diguée autrefois.    Il  étoit  aifé  de   voir 
que    leur    crainte   étoir    mal    fonêée  , 
que   la   foibleffe  de   la  Cfpirale  faifoit 
alors    fa    fureté  contre    les    Maaiftrats 
qu'elle    avo't    dans    fon    fein  ,     qu'un 
Dictateur  pouvoir,  en  certains  cas,  dé- 
fendra la  liberté   publique  fans  jamais 
y   pouvoir    attenter  ,    Se    que   les   fers 
de    Rome    ne    feroienr    point    foro-és 
dans  Rome   même,   mais  dans  fes  ar- 
mées :  le  peu  de   réfiftance  que  firent 
M^rius   à  Sylla,  &   Pompée  à  Céfar, 
montra   bien  ce  qu'on  pouvoit  atten- 
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Jre  de  l'autorité  du  dedans  contre  la 
J  force  du  dehors. 

Cette  erreur  leur  rit  faire  de  grandes 
fautes.  Telle,  par  exemple,  fut  celle 
ie  n'avoir  pas  nommé  un  Dictateur 
dans  l'affaire  de  Catilina;  car  comme 
il  n'étoit  queftion  que  du  dedans  de 
!  la  Ville  ,  de  tout  au  plus  ,  de  quel- 
que Province  d'Italie,  avec  l'autorité 
(ans  bornes  que  les  loix  donnoienr  au 
Dictateur  ,  il  eut  facilement  diffipé  la 
conjuration  ,  qui  ne  fut  étouffée  que 
par  un  concours  d'heureux  hafards  que 
jamais  la  prudence  humaine  ne  dévoie 
attendre. 

Au  lieu  de  cela ,  le  Sénat  fe  con- 
tenta de  remettre  tout  fon  pouvoir 
aux  Confuls  :  d'où  il  arrive  que  Cicé- 
ron  ,  pour  agir  efficacement ,  fut  con- 
traint de  pafler  ce  pouvoir  dans  un 
point  capital,  &z  que,  fi  les  premiers 
tranfports  de  joie  firent  approuver  fa 
conduite,  ce  fut  avec  juftice  que  dans 
la  fuite  on  lui  demanda  compte  du 
iang  des  Citoyens  verfé  contre  les 
loix  y  reproche  qu'on  n'eût  pu  faire 
à  un  Dictateur.  Mais  l'éloquence  du 
Conful  entraîna  tout;  &c  lui-même, 
quoique   Romain  ,    aimant   mieux   fa 
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gloire  que  fa  Patrie  ,  ne  cherche 
pas  tant  le  moyen  le  plus  légiàtt 
ôc  le  plus  fur  de  fauvei  i'Ltut ,  qi 
celui  d'avoir  tout  l'honneur  de  cet 
affaire  (t).  Aufti  fur  -  il  honoré  ju(t< 
ment  comme  Libérateur  de  Rome,  < 
juftement  puni  comme  infrac~teur  dt 
loix.  Quelque  brillant  qu'ait  été  fc 
rappel  ;  il  cil  certain  que  ce  fut  ur 
grâce. 

Au  refte  ,  de  quelque  manière  qi 
cette  importante  commiflîon  foit  cor 
férée ,  il  importe  d'en  fixer  la  duré 
à  un   terme  très- court,  qui  jamais  n 


puiffe  être  prolongé }  dans  les  crife 
Oui  la  font  établir,  l'État  eft  bien-tô 
détruit  ou  fauve,  &,  paiTé  le  befoij 
preflant  ,   la  Dictature  devient   tyran 


niqui 


ou  vaine.    A   Rome  ,   les  Dic- 


tateurs ne 


1  er: 


it   que  pour 


fi 


ix  mois 


la  plupart  abdiquèrent  avant  ce  terme, 
Si  le  terme  eût  été  plus  long  ,  peut- 
être  eulTent  -  ils   été  tentés  de   le  pro- 


(î)  Ceft  ce  dont  il  pouvoir  fe  répondre  en 
propofant  un  Dictateur  ,  n'ofant  fe  nommer  lui- 
même  ,  &  ne  pouvant  s'afîurer  que  fon  collè- 
gue fe  nommeroit. 
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nger  encore,  comme  firent  les  Dé- 
mvirs  celui  d'une  année.  Le  Die- 
reur  n'avoit  que  le  rems  de  pourvoir 
t  befoin  qui  l'avoit  fait  élire  ;  il  n'a- 
)it  pas  celui  de  fonger  à  d'autres  pro- 
ts. 


CHAPITRE     VII. 

De  la   Cenfure. 


o 


>E  même  que  la  déclaration  de  la 
>lonté  générale  fe  fait  par  la  loi ,  la 
claration  du  jugement  public  fe  fait 
r  la  Cenfure  \  l'opinion  publique  eft 
;fpèce  de  loi  dont  le  Cenfeur  eft  le 
[iniftre,  &  qu'il  ne  fait  qu'appliquer  * 
x  cas  particuliers,  à  l'exemple  du 
:ince. 

Loin  donc  que  le  Tribunal  cenfo- 
al  foit  l'arbitre  de  l'opinion  du  Peu- 
e,  il  n'en  eft  que  le  déclarateur,  êc 
-  tôt  qu'il  s'en  écarte  ,  fes  décidons 
•Ht  vai-nes  &:  fans  effet. 
Il  eft  inutile  de  diftinguer  les  mœurs 
une  Nation,  des  objets  de  fon  ef- 
me  j  car  tout   cela    tient  au  mémo 
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principe- &  fe  confond  néceflairemeni, 
Chez  tous  les   Peuples  du  monde ,  c 
ji'eft  point  la  nature  ,    mais  l'opinion 
qui  décide  du  choix  de  leurs  plaifir:' 
Redreftez   les  opinions  des    hommes  1 
ôc  leurs  mœurs  s'épureront  d'elles-m( 
mes.  On  aime  toujours  ce  qui  eft  beau 
ou  ce  qu'on  trouve  tel;  mais  c'eft  fi 
ce    jugement    qu'on  fe  trompe   :   c'e 
donc  ce  jugement  qu  il  s  agit  de  règle: 
Qui  juge  des  mœurs  juge  de  l'honneur 
Ôc  qui  juge  de  l'honneur   prend  fa  le 
de  l'opinion. 

Les  opinions  d'un  Peuple  naifîer 
de  fa  constitution  :  quoique  la  loi  r 
régie  pas  les  mœurs,  c'eft  la  légiflatio 
qui  les  fait  naître;  quand  la  légiflatio 
s'affoibtit ,  les  mœurs  dégénèrent ,  ma: 
alors  le  jugement  des  Cenfeurs  ne  fei 
pas  ce  que  la  force  des  loix  n'aura  p; 
fait. 

11  fuit  de -là  que  la  Cenfure  pei 
être  utile. pour  conferver  les  mœurs 
jamais  pour  les  rétablir.  Établifte 
des  Cenfeurs  durant  la  vigueur  de 
loix;  fi  tôt  qu'elles  l'ont  perdue  ,  toi 
eft  défefpéré  ;  rien  de  légitime  n 
plus  de  force  ,  lorfque  les  loix  nen  or, 
plus» 


v 
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La  Cenfure  maintient  les  mœurs , 
>n  empêchant  les  opinions  de  fe  cor- 
rompre ,  en  confervant  leur  droiture 
sir  de  fages  applications  ;  quelquefois 
nême  en  les  fixant  ,  lorfqu'elles  font 
mcore  incertaines,  L'ufage  des  fe- 
:onds  dans  les  duels  ,  porté  jufqu'à 
a  fureur  dans  le  Royaume  de  France, 
<r  fut  aboli  par  ces  feuls  mots  d'un 
Edit  du  Roi  j  quant  à  ceux  qui  ont 
a  lâcheté  d'appeller  des  féconds.  Ce 
ugement  prévenant  celui  du  Public, 
e  détermina  tout  d'un  coup.  Mais 
juand  les  mêmes  Édits  voulurent  pro- 
îoncer  que  c'étoit  auffi  une  lâcheté 
le  fe  battre  en  duel,  ce  qui  eft  très- 
Tai ,  mais  contraire  à  l'opinion  com- 
nune ,  le  Public  fe  moqua  de  cette 
!éci(îon  fur  laquelle  fon  jugement  étoic 
léja  porté. 

J'ai  dit  ailleurs  (1)  que  ,  l'opinion 
publique  n'étant  point  foumife  à  la 
Contrainte  ,  il  n'en  falloit  aucun  vef- 


(1)  Je  ne  fais  qu'indiquer  dans  ce  Chapitre 
e  que  j'ai  traité  plus  au  long  dans  la  Lettre  à 
vl.  d'Alemberc. 
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tige  dans  le  tribunal  établi  pour  la  re» 
préfenter.  On  ne  peut  trop  admirer 
avec  quel  art  ce  refïbrt,  entièrement 
perdu  chez  les  Modernes ,  éroit  mis  en 
œuvre  chez  les  Romains ,  Se  mieux  chez 
les  Lacédémoniens. 

Un  homme  de  mauvaifes  mœurs 
ayant  ouvert  un  bon  avis  dans  le  Con- 
feil  de  Sparte,  les  Ephores ,  fans  en 
tenir  compte ,  firent  propofer  le  même 
avis  par  un  Citoyen  vertueux.  Quel 
honneur  pour  l'un,  quelle  note  pour 
l'autre,  fans  avoir  donné  ni  louange  ni 
blâme  à  aucun  des  deux  !  Certains  ivro- 
gnes de  Samos  fouillèrent  le  Tribunal 
des  Éphores  :  le  lendemain  par  Edit  pu- 
blic il  fut  permis  aux  Samiens  d'être 
des  vilains.  Un  vrai  châtiment  eût  été 
moins  févère  qu'une  pareille  impunité, 
Quand  Sparte  a  prononcé  fur  ce  qui  en 
ou  n'en;  pas  honnête  ,  la  Grèce  n'appelle 
pas  de  fes  jugemens. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE    VIII. 

De  la  Religion  Civile, 


L 


Es  hommes  n'eurent  point  cFâ* 
x>rd  d'autres  Rois  nue  les  Dieux  , 
ù  d'autre  Gouvernement  que  le  théo- 
rratique.  Ils  firent  le  raisonnement  dé 
Daliguîa  ,  &  alors  ils  raifonnoient  juf- 
e.  Il  faut  une  longue  altération  da 
entimens  &  d'idées  pour  qu*on  puifTe 
s  réfoudre  à  prendre  fon  femblable 
'our  maître  ,  &  fe  flatter  qu'on  s'en 
rouvera  bien. 

De  cela  feul  qu'on  mettoit  Dieu 
îa  tête  de  chaque  fociété  politique  £ 
s'enfuivit  qu'il  y  eut  autant  de 
)ieux  que  de  Peuples.  Deux  Peuples 
trangers  l'un  à  l'autre  ,  &  prefque 
impurs  ennemis  ,  ne  purent  long* 
|>ms  reconnoître  un  même  maître  : 
eux  armées  fe  livrant  bataille  ne 
turoient  obéir  au  même  Chef.  Ainfï 
.s  diviilons  nationales  réfulta  le  po* 
rthéifme,&  de-Ià  l'intolérance  théo* 
>gique  &  civile.  %    qui  naturellement 
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eft  la  même  ,  comme  il  fera  dit  ci- 
après. 

La  fantaifie  qu'eurent  les  Grecs  de 
retrouver  leurs   Dieux  chez  les  Peu- 
ples  barbares  ,  vint    de    celle    qu'ils 
a  voie  t    auQi   de  fe   regarder  comme 
les  Souverains  naturels  de  ces  Peuples 
Mais  c'eit  de  nos  jours  une  éruditior 
bien  ridicule  que  celle  qui  roule   fu. 
l'identité   des  Dieux  de  diverfes  Na 
tions  :  comme  fi  Moloch  ,  Saturne  2 
Chronos     pouvoient    être    le    mêm 
Dieu  ;  comme  fi  le   Baal  des  Phéni 
ciens ,   le  Zeus    des  Grecs  &  le    Ju 
piter    des    "Latins  pouvoient  être   1 
même    ;    comme    s'il    pouvoit    refe 
quelque  chofe   commune  à  des  Etre 
chimériques  portant   des  noms  dirïé 


rens 


Que  fi  Ton  demande  comment  dar 
le  Paganifme,  où  chaque  Etat  avo 
fon  culte  &  Tes  Dieux  ,  il  n  y  avo 
point  de  guerres  de  Religion  ?  J 
réponds  que,  c  étoit  par  cela  mêrr 
que  chaque  Etat  ayan»  fon  culte  pr< 
pre,  au(Ti  bien  que  fon  Gouvernemen 
ne  diftinguoit  point  les  Dieux  de  f< 
loix.  La  guerre  politique  étoit  aul 
théologique    j    les   départemens    d 


J 
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Dieux  étoient  ,  pour  ainfî  dire  ,  fixés 
par  le:  bornes  des  Nations.  Le  Dieu 
d'un   Peuple  n'avoit    aucun  droit  fur- 
ies   autres   Peuple?.    Les  Dieux    des 
Payens  n'étoient  point  des   Dieux  ja- 
loux ;  ils  partageoient   entr'eux  l'Em- 
pire du    Monde  :  MoïTe  même  &  le 
Peuple   Hébreu  fe  prêtoient  quelque- 
fois à  cette  idée   en  parlant  du  Dieu 
d'Ifraël.  Ils  regardoient  ,  il  eft  vrai  a 
comme  nuls  les  Dieux  des  Lhananéens, 
Peuples  profcrits  ,  voués  à  la  deftruc- 
tion  J    et   dont   ils  dévoient  occuper 
la    p'ace  ;  mais  voyez    comment  ils 
parvient    des    Divinités    des  Peuples 
voifins  qu'il  leur    étoit   défendu  d'at- 
taquer :  La  poffejjîon  de  ce  qui  appar- 
tient  à    Chamos    votre    Dieu  5  difoit 
Jephté   aux  Ammonites ,  ne  vous  efv- 
îîle  pas  légitimement  due  ?  Nous  pojje- 
âons  au  même  titre  les  terres  que  notre 
\Vieu  vainqueur  s'eji  acquifes  (n)*Cé- 


(n)  Nonne  ea  quœ.  pojjidet  Chamos  Deus  tuut 
t'ibi  jure  dehenturî  Tel  eft  le  texte  de  la  Vu!- 
gate.  Le  P.  de  Carr'eres  a  traduit  :  Ne  croyez- 
vous  ras  avoir  droit  à  poféder  ce  qui  appartient  â 
Chamos  vQire  Dieu  ?  J'ignore  la  force  du  texte 

Lij 
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toit  là ,  ce  me  femble  ,  une  parité 
bien  reconnue  entre  les  droits  de  Cha- 
mos  &  ceux  du  Dieu  d'Ifrael. 

Mais  quand  les  Juifs  ,  loumis  aux 
Rois  de  Babylone  Se  dans  la  fuite 
aux  Rois  de  Syrie  ,  voulurent  s'obf- 
tiner  à  ne  reconnoître  aucun  autre 
Dieu  que  le  leur ,  ce  refus  ,  regardé 
comme  une  rébellion  contre  le  vain- 
queur ,  leur  attira  les  perfécutions 
qu  on  lit  dans  leur  hilloire ,  &  dont 
on  ne  voit  aucun  autre  exemple  avant 
le  Chriftianifme  (o). 

Chaque  Religion  étant  donc  uni- 
quement attachée  aux  ïoix  de  l'État 
qui  la  preferivoit ,  il  n'y  avoit  point 
d'autre  manière  de  convertir  un  Peu- 
ple que  de  TalTervir  ,  ni  d'autres  Mit 


hébreu  ;  mais  je  vois  que,  dans  la  Vulgate, 
Jephté  reconnoît  pelitivement  le  droit  du 
D*ea  Chamos ,  g/que  le  Traducteur  Fran- 
co! .  afFoiblit  cette  reconnoiffance  par  un  Jè- 
lon  vus ,  qui  n'eft  pas  dans  le  Latin, 

(o)  I  eft  de  la  dernière  évidence  que  la 
guerre  de  Phociens ,  appeilée  guerre  facrée  , 
n'étmt  point  une  guerre  de  Religion  :  ellç 
^voit  pour  objet  de  punir  des  facrilèges ,  & 
fion  .b  fo  ■   -r.cre  des  mécréant 


I 
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fionnaires  que  les  conquérans  ;  &  l'o-* 
bligation    de  changer  de  culte   étant 
la  loi  des  vaincus  ,    il    falloit    com- 
mencer par  vaincre  avant  d'en  parler. 
Loin  que  les  hommes    combatthTent 
pour  les    Dieux  ,  c  étoient  ,    comme 
clans  Homère ,  les  Dieux  qui  combat- 
toient  pour  les  hommes  ;  chacun  de- 
mandoit  au    lien  la    victoire  ,    &  la 
payoit  par    de  nouveaux  autels.  Le& 
Romains ,  avant  de  prendre  une  Pla- 
ce ,  fommoient  fes  Dieux   de  l'aban- 
donner ,   &    quand    ils  laiiïoient  aux 
Tarentins  leurs    Dieux    irrités  ,  c'eft 
qu'ils     regardoient    alors    ces    Dieux 
comme  fournis  aux  leurs  &  forcés  de 
leur  faire  hommage.  Ils  lahToient  aux 
vaincus  leurs  Dieux  ,  comme  ils  leur 
laiiïoient  leurs  loix.  Une  couronne  au 
Jupiter  du  Capitole ,  étoit  fouvent  le 
feul  tribut  qu'ils  impofoient. 

Enfin  les  Romains  ayant  étendu  ,- 
avec  leur  Empire  ,  leur  culte  &  leurs 
Dieux  ,  &  ayant  fouvent  eux-mêmes 
adopté  ceux  des  vaincus  en  accordant 
aux  autres  le  droit  de  Cité ,  les  Peu- 
ples de  ce  varie  Empire  fe  trouvèrent 
infenfiblement  avoir  des  multitudes  de 

L  iij 


Dieux  &  de  cultes  ,  à  peu -près  les 
mentes  par- tout  :  &  voilà  comment 
le  Paganifme  ne  tut  enfin  dans  le 
Inonde  connu  qu'une  féale  &  même 
ïveligio"». 

Ce  fut  dans  ces  circonftances  que 
Jéfus  vint  établir  fur  la  terre  un  Royau- 
me fpirituel  ;  ce  qui,  feparant  le  iyf- 
tême  théôlogiqiie  du  fy  (terne  politi- 
que, fit  que  l'Etat  cefTa  d'être  un  ,  & 
caufa  les  divifions  iutcftlnes  qui  n'ont 
jamais  ceiTé  d'agiter  les  Peuples  Chré- 
tiens. Or  cette  idée  nouvelle  d'un 
Royaume  de  l'autre  Monde  n'ayant 
pu  jamais  entrer  dans  la  tête  des 
Fayens  ,  ils  regardèrent  toujours  les 
Chrétiens  comme  de  vrais  rebelles, 
qui,  fous  une  hypocrite  foumiffion  * 
ne  cherchoient  que  le  moment  d^Cc 
rendre  indépendans  &  maîtres  ,  &d'u- 
furper  adroitement  l'autoricé  qu'ils 
feignoient  de  refpeder  dans  leur  foi- 
bleffe.  Telle  fut  la  caufe  des  perfér 
Cutions. 

Ce  que  les  Payens  avoient  craint 
êft  arrivé  ;  alors  tout  a  changé  de  face, 
les  humbles  Chrétiens  ont  changé  de 
langage ,  ôc  bientôt  on  a  vu  ce  pré- 
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(tendu  Royaume  de  l'autre  Monde  de- 
venir fous  un  Chef  vifible  le  plus* 
I violent  defpotifme  dans  celui-ci. 

Cependant  comme  il  y  a  toujours 
!  3u  un  Prince  &  des  loix  civiles ,  il  a 
refaite  de  cette  double  puiîîance  un 
perpétuel  confl'iét  de  jurifdic'tion,  qui 
■  rendu  toute  bonne  politique  impos- 
able dans  les  Etats  Chrétiens ,  &  l'on 
l'a  jamais  pu  venir  à  bout  de  favoir 
auquel  du  Maître  ou  du  Prêtre  on  étoit 
Dbîigé  d'obéir. 

Plufieurs  Peuples  cependant ,  mê-ne. 
dans  l'Europe  ou  à  fon  voifinage ,  ont 
voulu  conferver  ou  rétablir  l'ancien 
fyfteme ,  mais  fans  fuccès  ;  l'efprit  du 
Ehriftianifrae  a  tout  gagné.  Le  culte 
facré  eft  toujours  refte  ou  redevenu 
indépendant  du  Souverain  5  &  fans 
liaifon  néceffaire  avec  le  Corps  de 
l'Etat.  Mahomet  eut  des  vues  très- 
faines  ;  il  lia  bien  fon  fyfteme  po- 
litique ,  &  tant  que  la  forme  de  (on 
Gouvernement  fubfifta  fous  les  Ca- 
lifes fes  fucceffeurs  ,  ce  Gouverne- 
ment fut  exactement  un  &  bon  en 
cela.  Mais  les  Arabes  devenus  fîôriJP 
fans  ?  lettrés  ,  polis  ,  mous  &  lâches  * 
furent  Subjugués  par  des  barbares  ;  alors 

Liv 
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la  divifîon  entre  les  deux  PuiiTances 
r. commerça  :  quoiqu'elle  foit  moins 
apparente  chez  les  Mahométans  que 
chez  les  Chrétiens  ,  elle  y  eft  pour- 
tant, fur- tort  dans  la  Secte  d'Ady: 
&  il  y  a  des  États  ,  tels  que  la  Perfe, 
où  elle  ne  celfe  de  fj  faire  fentir. 

Parmi  nous  ,  les  Rois  d  A.nffleterre  I 
fe  font  établis  Chefs  del'Èglife  ;  au- 
tant en  ont  fait  les  Céfars  :  mais  par 
ce  titre  5  ils  s'en  font  moins  rendus  les 
maîtres  que  les  miniftres  ;  ih  ont  moins 
acquis  le  droit  de  la  changer  que  le 
pouvoir  de  la  maintenir  ;  ils  n'y  font 
pas  légiflâteurs  3  ils  n'y  font  que  Prin- 
ces. Par- tout  où  le  Clergé  fait  un 
.Corps  (  p  )  ,  il  efl  maître  &  légiflateur 


(p)  Tl  faut  bien  remarquer  que  ce  ne  font 
pas  tant  des  aflemblées  formelles,  comme 
celles  de  France  .  qui  lient  le  Clergé  en  urn 
Corps,  que  la  Communion  des  Eglifes.  La 
Communion  &  l'excommunication  font  le 
paéte  l'oeial  du  clergé  ,  pacte  avec  lequel  il 
Cera  toujours  'e  maître  des  Peuples  &  des  Rois. 
£Tous  les  Prêtres  qui  communiquent  enfemble 
font  Concitoyens,  fuiîent-ils  des  deux  bouts 
idu  Monde.  Cette  invention  eft  un  chef- 
d'œuvre  en  politique.  Il  n'y  avoit  rien  de 
femblabîe  parmi  les  Prêtres  Payens  ;  aufi*- 
n'ont -ils  jamais  fait  un  Corps  de  Clergé, 
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dans  fa  partie.  Il  y  a  donc  deux  puif- 
fances  ,  deux  Souverains ,  en  Angle- 
terre &  en  Rufïie  ,  tout  comme  ail- 
leurs. 

De  tous  les  Auteurs  Chrétiens  le 
Philofophe  Hobbes ,  eft  le  feul  qui  ait 
bien  vu  le  mal  &  le  remède ,  qui  ait 
ofé  propofer  de  réunir  les  deux  têtes 
de  l'aigle  ,  &  de  tout  ramener  à  l'u- 
nité politique  ,  fans  laquelle  jamais 
État  ni  Gouvernement  ne  fera  bien 
conftitué  ;  mais  il  a  dû  voir  que  l'ef- 
Drit  dominateur  du  Chriftianifme  étoit 
ncompatible  avec  fon  fy frime ,  &  que 
'intérêt  du  Prêtre  feroit  toujours  plus 
brt  que  celui  de  l'Etat.  Ce  n*eft  pas 
ant  ce  qu'il  y  a  d'horrible  &  de  faux 
ians  fa  politique  ,  que  ce  qu'il  y  a 
le  jufte  &  de  vrai  ,  qui  l'a  rendu 
)dieufe  (q). 

Je  crois  qu'en  développant  fous  et 


(q)  Voyez ,  entr'autres ,  dans  une  Lettre  de 
îrotius  à  fon  frère  du  1 1  Avril  154}  ,  ce  que 
e  favant  homme  approuve  &  ce  qu'il  blâme 
ans  le  Livre  de  Cive.  Il  eft  vrai  que  ,  porté  à 
indulgence  ,  il  paroît  pardonner  à  l'Auteur 
s  bien  en  faveur  du  mal  ;  mais  tout  le  mond^: 
l'cit  pas  fi  clément. 
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point  de  vue  les  faits  hiftoriques 9  oa 
réfuteroit  aiiément  les  fentimens  op- 
pôles  de  Bayle  &  de  Warburton^ 
dont  l'un  prétend  que  nulle  Religioà 
n'eft  utile  au  Corps  politique  ,  &  dont 
l'autre  foutient ,  au  contraire  ,  que  le 
Chriftianifme  en  eft  le  plus  ferme  ap- 
pui. On  prouveroit  au  premier  que 
jamais  Etat  ne  fut  fondé  que  la  Re- 
ligion ne  lui  fervît  de  bafe  ,  &  au  fé- 
cond que  la  loi  Chrétienne  eft  au  fond 
plus  nuifible  qu'utile  à  la  forte  conf- 
titution  de  l'État.  Pour  achever  da 
me  faire  entendre,  il  ne  faut  que  don- 
ner un  peu  plus  de  précifion  aux  idée: 
trop  vagues  de  Religion  relatives  1 
mon  fujet. 

La  Religion  confédérée  par  rappor 
à  la  Société ,  qui  eft  ou  générale  01 
particulière  ,  peut  aufiï  fe  divifer  ej 
deux  efpèces  ;  lavoir  ,  la  Religion  df 
l'homme  3  &    celle    du    Citoyen.  Llf 
première  ,  fans  temples ,  fans  autels  ' 
fans  rites ,  bornée  au  culte  puremen 
intérieur   du  Dieu    fuprême  ,   &  au 
devoirs  éternels  de  la  morale  ,  eft  1 . 
pure  &  fîmple  Religion  de  l'Evangile  1 
le  vrai  Théifme  ,  &  ce  qu'on  peut  api.11 
peller  le  droit  divin  naturel.  L'autre!^ 


k 
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ïnfcrite  dans  un  feul  Pays ,  lui  donne 
fes  Dieux  ,  fes  Patrons  propres  &  tu- 
télaires  :  elle  a  fes  dogmes  ,  fes  rites  , 
fon  culte  extérieur  prefcrit  par  des 
loix;  hors  la  feule  Nation  qui  la  fuit, 
tout  eft  pour  elle  infidèle ,  étranger  ^ 
barbare  ;  elle  n'étend  les  devoirs  Se 
les  droits  de  l'homme  quaufïi  loin. 
gae  fes  autels.  Telles  furent  toutes  les 
Religions  des  premiers  Peuples  ,  aux- 
quelles on  peut  donner  le  nom  de  droit 
divin  civil ,  ou  pofitif„ 

Ii  y  a  une  troisième  forte  de  Re- 
ligion plus  bifarre,  qui,  donnant  aux 
hommes  deux  Légiflations,  deux  Chefs,, 
deux  Patries  ,  les  foumet  à  des  devoirs 
contradictoires  ,  &  les  empêche  de 
pouvoir  être  à  la  fois  dévots  &  Ci- 
toyens. Telle  eft  la  Religion  des  La- 
mas ,  telle  eft  celle  des  Japonois  , 
tel  eft  le  Chriftianifme  Romain,  On 
peut  appeller  celle-ci  la  Religion  du 
Prêtre»  Il  en  réfulte  une  forte  de  droit 
mixte  &  infociable  qui  n*a  point  de 
nom. 

Aconfidérer  politiquement  ces  trois 
fortes  de  Religions,  elles  ont  toutes 
leurs  défauts.  La  troifîèm'e  eft  fi  évi- 
demment mauvaife  5  que  c'eft  perdra 

kvj 
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îe  tems  de  s'amufer  à  le  démontrer. 
Tout  ce  qui  rompt  l'unité  fociale  ne 
vaut  rien  :  toutes  les  inftitutions  qui 
mettent  l'homme  en  contradiction  avec 
lui-même  ne  valent  rien. 

La  féconde  eft  bonne  en  ce  qu  elle 
réunit  le  culte  divin  &  l'amour  des 
loix  ,  &  que  faifant  de  la  Patrie  l'ob- 
jet de  l'adoration  des  -:  itoyens,  elle  leur 
apprend  que  fervir  l'Etat ,  c'eft  en  fer- 
vir  le  Dieu  tutélaire.  C'eft  une  efpèce 
de  Théocratie  ,  dans  laquelle  on  ne 
doit  point  avoir  d'autre  Pontife  que 
le  Prince  ,  ni  d'autres  Prêtres  que  les 
Magiftrats.  Alors  mourir  pour  fon 
Pays  ,  c'eft  aller  au  martyre  ;  violer 
les  loix  ,  c'eft  être  impie  :  &  foumettre 
un  coupable  à  l'exécration  publique , 
c'eft  le  dévouer  au  courroux  des  Dieux, 
facer  efto. 

Mais  elle  eft  mauvaife  en  ce  qu'étant 
fondée  fur  l'erreur  &  fur  le  menfonge 
elle  trompe  les  hommes  ,  les  rend  cré- 
dules ,  fuperftitieux  ,  &  noie  le  vrai 
culte  de  la  Divinité  dans  un  vain  cé- 
rémonial. Elle  eft  mauvaife  encore 
quand  ,  devenant  exclufive  &  tyranni- 
que ,  elle  rend  un  Peuple  fanguinaire 
intolérant  j  en  forte  qu'il  ne  ref- 
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pire  que  meurtre  &  maffacre  ,  &  croit 
faire  une  action  fainte  en  tuant  qui- 
conque n'admet  pas  fes  Dieux.  Cela 
met  un  tel  Peuple  dans  un  état  nature! 
de  guerre  avec  tous  les  autres  y  très- 
nuifible  à  la  propre  fureté. 

Refte  donc  la  Religion  de  l'homme 
ou  le  Chriftianifme,  non  pas  celui  d'au- 
jourd'hui ;  mais  celui  de  l'Evangile , 
qui  en  eft  tout- à~  fait  différent.  Par 
cette  Religion  fainte  ,  fublime  ,  vé- 
ritable ,  les  hommes ,  enfans  du  même 
Dieu  ,  fe  reconnoifTent  tous  pour  frè- 
res ;  &  la  Société  qui  les  unit  ,  ne  fe 
difîout  pas  même  à  la  mort. 

Mais  cette  Religion  n'ayant  nulle 
relation  particulière  avec  le  Corps  po- 
litique laiiïe  aux  loix  la  feule  force 
qu'elles  tirent  d'elles-mêmes  fans  leur 
en  ajouter  aucune  autre ,  &  par-là  un 
des  grands  liens  de  la  iociété  particu- 
lière refte  fans  effet.  Bien  plus  ;  loin 
d'attacher  les  cœurs  des  Citoyens  à 
l'État ,  elle  les  en  détache  comme  de 
toutes  les  chofes  de  la  terre  :  je  ne 
connois  rien  de  plus  contraire  à  i'efprit 
focial. 

On  nous  dit  qu'un  Peuple  de  vrais 
Chrétiens   formeroit  la  plus  parfaite 
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Société  que  Ton  puhTe  imaginer.  Je  ne 
vois  à  cette  fuppofition  qu'une  grande 
difficulté  ;  c'eft  qu'une  Société  de  vrais 
Chrétiens  ne  feroit  plus  une  Société 
d'hommes. 

Je  dis  même  que  cette  Société  fup^ 
pofée  ne  feroit y  avec  toute  fa  perfec- 
tion 9  ni  la  plus  forte ,  ni  la  plus  dura* 
ble  :  à  force  d'être  parfaite  ,  elle  man- 
queroit   de  liaifon  ;  fon  vice  deftruc- 
teur  feroit  dans   fa  perfection  même» 
Chacun  rempliroit   fon  devoir  ;  le 
Peuple    feroit   fournis    aux    îoix  ,  les 
Chefs  feraient  juftes  &  modérés,  les 
M  agiftrats    intègres  ,   incorruptibles  , 
tes  Soldats  mépriferoient  la  mort ,  il 
rfy  auroit  ni  vanité  ni  luxe  ;  tout  cela 
eft  fort  bien  ,  mais  voyons  plus  loin» 
Le  Chriftianifme    eft  une   Religion 
toute  fpirituelle,  occupée  uniquement 
des  chofes  du  Ciel  :  la  Patrie  du  Chré- 
tien n'eft  pas  de  ce  Monde.  Il  fait  fon 
devoir ,  il  eft  vrai  :  mais  il  le  fait  avec 
une  profonde  indifférence  fur  le  bon 
ou  mauvais  fuccès  de  fes  foins.  Pourvu 
qu'il  n'ait  rien  à    fe  reprocher  ,   peu 
lui  importe  que  tout  aille  bien  ou  mal 
ici-bas.   Si  l'État  eft  floriflànt  9  à  peine 
éfe-t-ir  jouir  de  la  félicité  publique  * 
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îl  craint  de  s'enorgueillir  de  la  gloire 
de  fon  Pays  :  fi  l'État  dépérit ,  il  bénit 
la  main  de  Dieu  qui  s'appefantit  fur 
fon  Peuple. 

Pour  que  la  Société  fût  paifible  & 
que  l'harmonie  fe  maintînt  il  faudroit 
que  tous  les  Citoyens ,  fans  exception, 
fuflent  également  bons  Chrétiens  v  mais 
li  malheureufement   il  s'y  trouve   un 
feul  ambitieux  ,  un  feul  hypocrite  ,  un 
Catilina ,  par  exemple  ,  un  Crorrvvel , 
celui-là   très-certainement    aura   bon 
marché  de  fes  pieux  Compatriotes.  La 
charité  chrétienne  ne  permet  pas  aifé- 
ment  de  penfer  mal  de  fon  prochain. 
Dès  qu'il  aura  trouvé  par  quelque  rufe 
l'art  de  leur  en  impofer  &  de  s'emparer 
d'i  r*3   partie  de    l'autorité  publique  , 
voilà  un  homme  conftitué  en  dignité  y 
Dieu  veut  qu'on  le  refpecle  :  bientôt 
voilà  une  puifTance  ;  Dieu  veut  qu'on 
lui  obéifTe.   Le  Dépofitaire   de  cette 
puiflance  en  abufe-t-il  ;  c'eft  la  verge 
dont  Dieu  punit    fes    en  fans»   On   fe 
feroit   confcience  de  chafTer  l'ufurpa- 
teur  :  il  faudroit  troubler  le  repos  pu- 
blic, uferde  violence,  verfer  du fang; 
tout  cela  s'accorde  mal  avec  la  dou- 
ceur du  Chrétien  :  &  après  tout,  qu'im> 
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porte  qu'on  foit  libre  ouferf  dans  cette 
vallée  de  misères  ?  L'eiTentiel  eft  dal- 
ler^  en  Paradis ,  &  la  réfignation  n'eft 
qu'un  moyen  de  plus  pour  cela. 

Survient-il    quelque  guerre    étran- 
gère :    les    Citoyens    marchent    fans 
peine  au  combat  ;  nul  d'entr'eux  ne 
fonge  à  fuir  ,  ils  font  leur  devoir  ,  mais 
fans  paffion  pour  la  victoire  :  ils  fa  vent 
plutôt    mourir    que    vaincre.    Qu'ils 
foient  vainqueurs  ou  vaincus ,  qu'im- 
porte ?  La  Providence  ne  fait-elle  pas 
mieux  qu'eux  ce  qu'il  leur  faut  ?  Qu'on 
imagine  quel   parti    un  ennemi  fier  , 
impétueux,  paffionné,  peut   tirer  de 
leur  ftoïcifme.  Mettez  vis-à-vis  d'eux 
ces  Peuples  généreux    que    dévoroit 
Fardent  amour  de  la  gloire  &  de  la 
Patrie  9    fuppofez   votre  République 
Chrétienne  vis-à-vis  de  Sparte  ou  de 
Rome  ;  les  pieux  Chrétiens  feront  bat- 
tus i  écrafés  9   détruits  9  avant  d'avoir 
eu  le  tems  de  fe  reconnoitre  ,  ou  ne 
devront  leur   falut  qu'au  mépris  que 
leur  ennemi  concevra  pour  eux.  C'é- 
toit  un  beau  ferment ,  à  mon  gré  ,  que 
celui  des  foldats  de  Fabius  ;  ils  ne  ju- 
rèrent pas  de  mourir   ou  de  vaincre  ; 
ih  jurèrent  de  revenir  vainqueurs ,  & 
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tinrent  leur  ferment  :  jamais  des  Chré- 
tiens n'en  euffent  fait  un  pareil  ;  ils 
auroienr  cru  tenter  Dieu. 

(Vais  je  me  trompe  en  difant  une- 
République  Chrétienne  ;  chacun  de 
ces  cei  x  mots  e>:clut  l'autre.  Le  Chrif- 
tianiime  ne  prêche  que  fervitude  & 
dépcnCrrce.  Son  efprit  efl  trop  favo- 
rable à  la  tyrannie,  pour  qu'elle  n'eu 
profite  pas  toujours.  Les  vrais  Chré- 
tiens fort  faits  pour  être  efclaves;  ils 
le  favent  &  ne  s'en  émeuvent  guères  ; 
cette  courte  vie  a  trop  peu  de  prix  à 
leurs  yc  x. 

Les  Troupes  Chrétiennes  font  ex- 
cellentes ,  nous  dit-on.  Je  le  nie.  Qu'on 
m'en  montre  de  telles.  Quant  à  mol , 
je  ne  connois  point  de  Troupes  Chré- 
tiennes. On  me  citera  les  croifades. 
Sans  difputer  fur  la  valeur  des  Croifés, 
je  remarquerai  que,  bien  loin  d'être  des 
Chrétiens  ,  c'étoient  des  Soldats  du 
Prêtre,  c'étoient  des  Citoyens  de  l'E- 
gîife  ;  ils  fe  battoient  pour  fon  pays 
fpirituel ,  qu'elle  avoit  rendu  temporel 
on  ne  fait  comment.  A  le  bien  pren- 
dre ,  ceci  rentre  fous  le  Paganifme  ; 
comme  l'Evangile  n'établit  point  une 
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Religion  nationale  ,  toute  guerre  fa- 
crée  eft  imponTble  parmi  les  Chré- 
tiens. 

Sous  les  Empereurs  Payens,  les  Sol- 
dats Chrétiens  étoient  braves  ;  tous  les 
Auteurs  Chrétiens  l'aflurent ,  &  je  le 
crois  :  c'était  une  émulation  d'honneur 
contre  les  troupes  Payennes.  Dès  que 
les  Empereurs  furent  Chrétiens,  cette 
émulation  ne  fubfifta  plus  ;  &  ,  quand 
la  croix  eut  chaflfé  l'aigle,  toute  la  val 
leur  romaine  diiparut. 

Mais  laiffant  à  part  les  confîdérations 
politiques ,  revenons  au  droit,  &  fixons 
les  principes  fur  ce  point  important. 
Le  droit  que  le  pa&e  focial  donne  aii 
Souverain  fur  les  Sujets,  ne  palfe  point, 
comme  je  l'ai  dit ,  les  bornes  de  l'uti- 
lité publique  (  r  ).  Les  Sujets  ne  doi- 


(r)  Dans  la  République ,  dit  le  M.  d'Â..; 
chacun  efl  par  fait  fuient  libre  en  ce  qui  ne  nui*  ;>as 
aux  autres.  Voilà  ia  borne  inévitable,  on  ne 
peut  la  pofer  plus  exactement.  Je  n'ai  pu  me 
refurer  au  plaiiir  de  citer  quelquefois  ce  ma- 
nufcrit,  quoique  non  connu  du  Public ,  pour 
rendre  honneur  à  la  mémoire  d  un  homme 
illuilrc  &  refpe&able ,  qui  avoir  çonfervc 
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j/ent  donc  compte   au   Souverain  ds 
i  eurs  opinions ,  qu'autant  que  ces  opi- 
nions importent  à  la  Communauté.  Or 
J.1   importe    bien  à   l'État  que  chaque 
£  Citoyen  ait  une  Religion  qui  lui  faile 
(1  aimer  Tes  devoirs  ;  mais  les  dogmes  de 
■  :ette    Religion  n'intérefTent   ni  l'Etat 
lïi  Tes  membres,  qu'autant  que  ces  dog- 
I  nés  fe  rapportent  à  la  morale  ,  &  aux 
|  devoirs  que  celui  qui  la   profefTe   eft 
|  tenu  de  remplir  envers  autrui.  Chacun 
!  peut  avoir   au  furplus  telles  opinions 
qu'il  lui  plaît  ,  fans  qu'il  appartienne 
au  Souverain  d'en  connoître  :  car  com- 
me il  n'a  point  de  compétence  dans 
l'autre  Monde  ,  quel  nue  foit  le  fort 
I  des  Sujets  dans  la  vie  à  venir  ,  ce  n'eft 
pas  fon  affaire  ,  pourvu  qu'ils  foient 
|  bons  Citoyens  dans  celle-ci. 

Il  y  a  donc  une  profefïion  de  foi. 
purement  civile  dont  il  appartient  au 
Souverain  de  fixer  les  articles  ,  non 
pas  précifément  comme  dogmes  de 
Religion,  mais  comme  fentimens   ds 


fufques  dans  le  Miniftere  le  cœur  d'un  vrai 
Citoyen  ,  &  des  vues  droites  &  faines  fur  le 
Gouvernement  de  fon  pays. 
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fociabilité  ,  fans  lefquels  il  efl  impof- 
fîble  d'être  bon  Citoyen  ni  Sujet  fidè- 
le (/).  Sans  pouvoir  obliger  perfqnnel 
à  les  croire,  il  peut   bannir  de  l'tLtai I 
quiconque  ne  les  croit  pas  ;  il  peut  kl 
bannir ,  non  comme  impie ,  mais  com- 1 
me  infociable  ,  comme  incapable  d'ai- 
mer fincèrement  les  loix  ,  la  jiiftice* 
&  d'immoler ,  au  befoin ,  fa  vie  à  Ton 
devoir.  Qae  fi  quelqu'un  ,  après  avoir 
reconnu  publiquement  ces  mêmes  dog- 
mes ,  fe  conduit  comme  ne  les  croyant 
pas,  qu'il  foit  puni  de  mort;  il  a  com- 
mis le  plus    g*and  des  crimes  ,    il 
monti  devant  les  loix. 

Les  dogmes  de  la  Religion  civile 
doivent  être  (impies ,  en  petit  nombre, 
énonces  avec  précifion  ,  (ans  explica- 
tions ni  commentaire.  L'exiftence  de 


(  0  Céfar,plaîdant  pour  CatiIina,tâchoit 
d'établir  ie  dogme  de  la  mortalité  de  lama 
Caton  &  Cicéron ,  p^ur  le  réfuter,  ne  s'amu- 
ferent  pointa  philofbpher: ils fe contentèrent 
de  montrer  cae  C-iar  parloit  en  mauvais  Ci- 


logique. 
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1  Divinité  puifTante  ,  intelligente , 
lienfaifante  ,  prévoyante  &  pour- 
oyante  3  la  vie  à  venir ,  le  bonheur 
esjuftes,  le  châtiment  des  méchans, 
i  fainteté  du  Contrat  focial  &  des 
Dix  ;  voilà  les  dogmes  pofitirs.  Quant 
ux  dogmes  négatifs ,  je  les  borne  à 
n  feul ,  c'eft  l'intolérance  :  elle  rentre 
ans  les  cultes  que  nous  avons  ex- 
lus. 

Ceux  qui  diftinguent  l'intolérance 
ivile  &  l'intolérance  théologique  ,  fe 
rompent ,  à  mon  avir.  Ces  deux  in- 
olérances  font  inféparables.  Il  eft  im- 
oflible  de  vivre  en  paix  avec  des  gens 
u'on  croit  damnés;  les  aimer,  feroit 
aïr  Dieu  qui  les  punit  :  il  faut  ab- 
Dlument  qu'on  les  ramène  ,  ou  qu'on 
es  tourmente.  Par-tout  où  fintolé- 
ance  théologique  eft  adnrfe  ,  il  eft 
mpoflible  qu'elle  n'ait  pas  quelque  ef- 
èt  civil  t  t  );  &  fi-tot  quelle  en  a,  le 


(t)  Le  Mariage,  par  exemple,  étant  un 
:onrrat  civil,  a  des  effets  civils,  fan  lefqueis 
leftnême  îmrofïîb'eque  la  fociété  iubiiite. 
îu}  prie ns  denc  qu'un  ( lîergé  vienne  à  bouc 
ie  s'attribuer  à  lui  feul  le  droit  de  palier  cet 


%6t.  Ce    V  V  R  E  s 

Souverain  n'eit  plus  Souverain ,  même 
su  temporel  :  dès-lors  les  Prêtres  font 
les  vrais  maîtres  ;  les  Rois  ne  font  que 
leurs  officiers. 

Maintenant  qu'il  n'y  a  plus  &  qu'il 
ne  peut  plus  y  avoir  de  Religion  na- 


: 


acte ,  droit  qu'il  doit  néceffai remeti t  ufurpei 
dans  toute  Religion  intolérante;  alors  n'eifc-il 
pas  clair  qu'en  ïaifant  valoir  à  propos  l'auto- 
nié  de  l'Egliie ,  il  rendra  vaine  celle  du  Prince 
qui  n'aura  plus  de  fujets  que  ceux  que  le  Cler- 
gé voudra  bien  lui  donner.  Maître  de  marie: 
ou  de  ne  pas  marier  les  gens ,  félon  qu'ils  au- 
ront ou  n'auront  pas  telle  ou  telle  doctrine 
félon  qu'ils  admettront  ou  rejetteront  tel  01 
tel  formulaire,  félon  qu'ils  lui  feront  plus  01 
moins  dévoués ,  en  (e  conduifant  prudem- 
ment Si  tenant  ferme ,  n'eit-il  pas  clair  qui 
difpofera  feul  des  héritages,  des  charges,  de: 
Citoyens,  de  l'Etat  même,  qui  ne  fauroiî 
fubnfter  n'étant  plus  compofé  que  de  bâtards 
Mais,  dira-t-on,  l'on  appellera  comme  d'a- 
bus ,  on  ajournera,  décrétera,  faifîra  le  tem- 
porel. Quelle  pitié  1  Le  Clergé ,  pour  peu  qu'il 
ait ,  non  pas  de  courage ,  mais  de  bon-fens; 
la'ftera  tranquillement  appeller ,  ajourner 
décréter,  faiiîr,  &  finira  par  erre  le  maître 
Ce  nef  t.  pas,  ce  me  femble  ,  un  grand  facrifia 
d'abandonner  une  partie,  quand  on  eft  fur  de 
s'emparer  du  tout. 
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tionaîe  excluiive ,  on  doit  tolérer  tou- 
tes celles  qui  tolèrent  les  autres ,  autant 
que  leurs  dogmes  n'ont  rien  de  con- 
traire aux  devoirs  du  Citoyen.  Mais 
quiconque  oie  dire  ,  hors  ac  PÉgïift 
pomt  defalutj  doit  être  chafie  de  l'E- 
tat à  moins  que  L'État  ne  foit  l'Eglife  , 
&  que  le  Prince  ne  foit  le  Pontife. 
Un  tel  dogme  n'eft  bon  que  dans 
un  Gouvernement  théocratique  ;  dans 
tout  autre  il  eft  pernicieux.  La  raiion 
fur  laquelle  on  dit  que  Henri  IV 
embrafla  la  Religion  Romaine  ,  la  dé- 
vroit  faire  quitter  à  tout  honnête- 
homme  ,  &  fur-tout  à  tout  Prince  qui 
fauroit  raifonner. 


^&^f 
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CHAPITRE    IX. 

Conclujion* 


A, 


.Près  avoir  pofé  les  vraîs  prin- 
cipes du .  droit  politique  &  taché  de 
fonder  l'État  fur  fa  bafe ,  il  refteroit 
à  l'appuyer  par  fes  relations  externes  ; 
ce  qui  comprendroit  le  droit  des  gens, 
le  commerce  ,  le  droit  de  la  guerre 
&  les  conquêtes  ,  le  droit  public ,  les 
ligues ,  les  négociations,  les  traités ,  &c. 
Mais  tout  cela  forme  un  nouvel  objet 
trop  vafte  pour  ma  courte  vue  ;  j'au- 
rois  dû  la  fixer  toujours  plus  près  dft 
moi. 

Fin  du  Contrat  Social. 


EXTRAIT 


si 
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D    £ 

L'ANTI-CONTRÀT 
SOCIAL, 

V.4NS  lequel  on  réfute  les  principes  pofis 
dans  /e  Contrat  Social  de  M* 
J.  J.  Rousseau  ,  Citoyen  de  Genève» 

Par  P.  L.    DE    BAUCLAIR, 
Citoyen  du  Monde. 

LIVRE    P  R  EMIER. 

E  ne  prétends  point  ici  m'ériger  en 
cenfeur.  M,  Boujjeau  a  fait  part  de  Tes 
fentimens  au  Public  ;  je  fuis  bien-aife 
ce  lui  faire  connoitre  les  miens.  J'a- 
gis ,  à  Tégard  de  l'illuftre  Citoyen  de 
Genève,  plus  en  difciple ,  que  comme 
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rival.  Si  j'ai  la  témérité  d'entrer  en 
lice  avec  un  homme  que  je  reconnois 
pour  mon  maître,  je  ne  m'appuie  pas 
en  cela  fur  la  force  de  mes  armes  ,  mais 
fur  celles  de  la  raifon,  qui,  je  crois, 
doit  combattre  avec  moi. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Sujet  de  ce  premier  Livre. 


L 


'Ho  MME  fut  toujours  dépendant; 
par  conféquent  jamais  libre ,  dans  le 
fens  de  l'illuftre  Citoyen  de  Genève. 

Si  l'homme  fût  né  feul  &  ifolé  dans 
cet  Univers  ,  il  eût  pu  fe  trouver  in- 
dépendant par  rapport  aux  autres  créa- 
tures :  l'intérêt  de  la  multiplication 
lui  ayant  fufeité  une  compagne ,  qu'il 
dut  envifager  comme  un  autre  lui- 
même  ,  fes  befoins  naturels  exigèrent 
bientôt  qu'il  devînt  efclave  ,  fi  cepen- 
dant l'efclavage  peut  confifter  dans  les 
égards  qu'on  rend  aux  individus  de 
fon  efpèce.  Il  falloit  fatisfaire  fes  de-r 
firs  &  travailler  à  la  population  :  il  en- 
trevit le  remède ,  eut  recours  aux  com- 
plaisances &  aux  carefTes  pour  l'obte- 
tenir.  S'il  eût  été  fimplement  animal,  la, 
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fléceilité  ou  quelque  mouvement  indé- 
libéré de  la  Nature  auroit  déterminé 
ces  égards  ;  étant  homme  ,  la  raifon  dut 
les  produire. 

On  conçoit  aifément  que  la  femme 
n'étoit  pas  plus  maitrefïe  de  fon  fort  : 
fes  befoins  &  fes  affections  voluptueufes, 
fa  foibleffe  ,    fes   infirmités  lui  firent 
fentir  qu'elle  n'étcit  que  la  moitié  d'un 
tout  ,  dont   l'autre   partie   étoit  hors 
d'elle-même  :  elle  reçut  le  joug  avec 
d'autant  plus  de  plaifir,  qu'elle  y  trou- 
va  plufieurs  avantages.  Ainii  le  pre- 
mier pas  de  l'homme  fut  pour  former 
une  Société,  dont  la  nature  ou  la  rai- 
fon lui  prefcrivit  les  devoirs ,  d'autant 
mieux  fondés ,  qu'ils  étoient  à  l'avan- 
tage des  parties  contractantes  &  qu'un 
choix  volontaire  les  leur  impofa.  Le 
Contrat  Social ,  fi  je  ne  me  trompe  , 
commença  donc  avec  le  monde.  Quoi- 
que fes  exprefïions  ne  fub  fi  flattent  qu'au 
fond  du  cœur ,   elles  n'en  avoient  ni 
moins  de  force ,  ni  moins  de  folidité. 
Aujourd'hui  le  Contrat  Social  a  des 
bornes  beaucoup  plus  étendues ,  &  fur 
lefquelles  nous  avons  à  parler.  En  ne 
confîdérant  que  la  force  ,  comme  prin- 
cipe de  la  dépendance  ,  il  eft  encore 

M  ij 
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raifonnabîe  de  confeiller  l'obéifTance 
à  ceux  qui  font  déjà  fournis  ;  la  révolte 
eft  toujours  pour  eux-mêmes  un  mal 
plus  grand  que  la  fourmilion.  L'ordre 
iocial ,  quelque  fubordination  qu'il  ap- 
porte aux  membres  delà  Société,  doit 
toujours  être  regardé  comme  facré  6c 
inviolable  ;  il  dérive  de  la  Nature 
même ,  quant  à  l'efïence  ,  quoique  fa 
forme  dépende  des  conventions  arbi- 
traires. Il  s'agit  de  favoir  jufqu  où  l'on 
peut  étendre  ces  conventions  :  c'eft 
ce  que  l'on  verra  dans  les  Chapitres 
fuivans. 

CHAPITRE    IL 

Des  premières  Sociétés, 

ii_J  A  plus  ancienne  de  toutes  les  So- 
ciétés n'eft  donc  point  celle  de  père 
à  fils.  Les  cnfans  ne  refient  liés  au  père 
qu'autant  de  icms  qu'ils  ont  befoin  de 
lui  pour  fe  conferver  ;  j'en  conviens  | 
fi  nous  nenvifageons  ici  que  les  liens 
d'une  obéiiTance  aveugle  &  d'une  fou- 
rmilion totale ,  que  l'enfant  déiicat  & 
fans  expérience  doit  à  ceux  qui  lui 
donnent  la  nourriture  §c  l'éducation  ; 
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mais  lorfque  ces  befoins  ceflent ,  eft- 
il  quitte  envers  fes  parens  ?  N'eft-il  pas 
d'autres  liens  qui  fuccèdent  aux  pre- 
miers ?  L'amitié ,  du  côté  du  père  ,  veut 
qu'il  travaille  au  bien  de  fa  famille ,  & 
qu'il  s'efforce  d'en  éloigner  tout  ce  qui 
peut  lui  être  préjudiciable  :  la  recon- 
noiflance  dans  les  enfans  doit  produire 
le  refped:  &  une  docilité  légitime  aux 
confeils  de  leurs  parens. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  ce  fentiment 
eft  une  fuite  des  préjugés  de  l'éduca- 
tion ;  il  tire  fa  fource  de  la  Nature. 
Le  refped  même  dans  les  enfans  ne 
fuffit  pas  ;  fi  des  parens  _,  accablés  par 
l'âge  ou  par  les  infirmités ,  fe  trouvent 
dans  l'impoflibilité  de  travailler  à  leur 
fubfiftance ,  les  premiers  font  chargés 
du  foin  d'y  fuppléer. 

La  famille  peut  fans  difficulté  être 
regardée  comme  le  modèle  des  Socié- 
tés politiques.  Comme  les  enfans  ont 
befoin  de  confeils  &  d'exemples,  le 
peuple  doit  avoir  des  loix  &  un  chef 
qui  les  maintienne. 

Je  dis,  contre  le  fentiment  de  Gro- 
îlus ,  que  tout  pouvoir  humain  eft  éta- 
bli en  faveur  de  ceux  qui  font  gou- 
vernés. L'efclavage    fait  violence    au 
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droit  naturel  :  je  veux  dire ,  l'efcfa- 
vage  proprement  dit ,  quiconfifte  dans 
une  foumifîion  totale  du  fujet  aux  vo- 
lontés d  un  maître  ,  &  dans  un  pouvoir 
abfoîu  &  illimité  de  ce  maître  fur  les 
biens  &  la  vie  de  fon  fujet. 

Ce  n'eft  plus  ici  un  droit,  mais  un 
abus  de  la  puiflànce.  Une  domination! 
qui  ne  connoît  d'autre  frein  que  le  ca- 
price ,  tire  fa  fource  de  l'orgueil  &  de  la 
cruauté.  L'efclave  qui  s'échappe  eft  tou- 
jours en  droit  de  le  faire  ;  la  violence  l'a 
aflujetti  9  l'occafion  doit  brifer  fes  fers. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  des  Sociétés  poli- 
tiques, où  l'intérêt  agit  de  part  &  d'au- 
tre ;  le  peuple  n'appartient  pas  plus  à 
fon  guide  que  le  guide  n'appartient  au 
peuple. 

L'allégorie  d'un  Pâtre  de  bêtes  aflu- 
jetties  à  fesloix,  ne  conclut  rien  à  l'é- 
gard d'un  Pafteur  d'hommes.  Le  pre- 
mier ne  doit  rien  à  fon  troupeau  ;  fon  in- 
térêt perfonnel  eft  le  feul  qu'il  confulte, 
&  qu'il  ait  à  confulter  ;  en  un  mot ,  il  ne 
travaille  que  pour  lui-même.  Il  n'en  eft 
pas  ainfi  du  dernier  ;  fes  principaux  foins 
îbnt  dûs  au  troupeau  qu'il  gouverne  : 
s'il  agit  autrement  ,il  va  contre  le  droit 
&  rompt  les  liens  du  contrat  civil  au-* 
tant  qu'il  eft  en  lui. 


L 
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CHAPITRE    IIL 

Lu  Droit  du  plus  fort. 


A  raifon  du  plus  fort  eft  toujours 
la  meilleure  ,  dit  un  ancien  proverbe, 
Quant  à  l'exécution  d'une  chofe  ,  rien 
n'eft  plus  certain.  Mais  nous  n'en  fem- 
mes pas  ici  furie  fait;  il  s'agit  de  cons- 
tater le  droit. 

Ne  fuivons  pas  la  maxime  du  vul- 
gaire. Sans  examiner  le  bon  ou  le  mau- 
vais fuccès  d'une  entreprife  ,  décidons 
par  fa  nature  fi  elle  eft  légitime  ,  ou  fi 
elle  doit  être  condamnée. 

Nous  convenons  qu'une  obligation 
contractée  par  la  force  eft  nulle ,  ou 
de  peu  de  vigueur.  Agir  par  con- 
trainte ,  c'eft  le  fort  des  bêtes  ou  des 
efclaves  :  mais  on  ne  fauroit  dire  que 
toute  contrainte  foit  une  puiflance  phy- 
sique ;  il  en  eft  une  morale  .,  produite 
par  la  crainte  ou  par  un  defir  violent 
d'obtenir  quelque  chofe.  Je  ne  fais  fi 
une  maitrefTe  aimée  éperduement  n'eft 
pas  capable  de  faire  une  plus  grands 
violence  à  la  volonté  d'un  amant , 
qu'un  maître  redouté  n'en  peut  faire 
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à  fon  efclave.  Si  l'amant  &  Pefclave 
recevoient  ordre  en  même  tems  d'ex- 
pofcr  leur  vie  ,  je  crois  que  cet  or- 
dre feroït  plus  promptement  exécuté 
de  la  part  du  premier.  Nous  pouvons 
donc  mettre  le  defir  en  parallèle  avjc 
îa  crainte.  Il  eft  de  ces  contraintes 
morales ,  qu'on  peut  affocier  à  la  force 
phy  Ci  que  :  qu'on  faffe  fubir  des  tour- 
mens  cruels  à  celui  de  qui  l'on  veut 
être  obéi ,  &  qu'on  lui  refufe  du  pain 
dans  le  tems  qu'il  eft  dévoré  par  une 
faim  cruelle ,  je  dis  qu'il  eft  autant  vio- 
lenté que  fi  on  le  conduifoit  par  la 
main  ,  &  qu'il  ne  fût  que  l'inftrument 
d'une  puilîance  motrice.  Quant  à  la 
force  purement  morale ,  &  qui  ne  donne 
qu'une  torture  médiocre  à  l'affection 
de  l'ame ,  on  peut  dire  qu'elle  ne  fau- 
roit  impofer  une  obligation  ferme  & 
inviolable  ,  quand  elle  opère  un  acte 
qui  demande  la  foafcription  libre  & 
volontaire  des  contractons;  mais  (i  cette 
liberté  &  cette  fpontanéité  ne  font  pas 
j-eqwifes  ,  la  valeur  de  l'acte  n'eft  pas 
moins  confiante. 
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CHAPITRÉ    IV. 

De  VEfclavagt. 


No„ 


s  nous  fommes  expliqués  fui* 
ce  que  nous  entendons  par  le  mot 
Efclarage  finalement  pris.  Cet  état  ne 
fuppofe  effectivement  aucun  contrat 
entre  celui  qui  fert  &  celui  qui  com- 
mande •  car  il  feroit  ablurde  qu'u» 
homme  fe  livrât  entièrement  à  fort 
femblable  ,  fans  quelque  obligation  , 
au  moins  implicite  ,  de  la  part  de  ce 
dernier. 

Je  fais  que  le  gouvernement  defpo- 
tique  donne  à  celui  qui  gouverne  une 
autorité  pleine  &  entière  fur  les  biens 
&  les  perfonnes  de  fes  lu  jet  s.  Bien  des 
Monarchies  font  aujourd'hui  defpo- 
tiques  en  ce  fens  ;  mais  il  eft  queftiors 
de  favoir  fi  les  loix  fondamentales  du 
gouvernement  autorifent  le  defpote  à 
dépouiller  l'innocent  &  à  maffacrer 
l'homme  de  bien  ,  précifément  par 
caprice  &  fans  aucun  égard  pour  1  é- 
|ui  é.  Si  cela  eft  ,  ce  gouvernement 
eft  non-feulement  injufte  &  contraire 
à  la  droite  raifon  ;  il  eft  encore  exé- 
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crable  &  digne  de  toutes  fortes  de  ma- 
lédictions. 

Mais  fi ,  au  contraire^  ces  mêmes  loix 
n'autorifent  le  defpote  qu'à  la  punition 
des  coupables  &  à  la  réccmpenfe  des 
bons  _,  le  defpotifme  n'a  rien  que  de 
Jufte  &  de  raifonnable.  Par-là  ,  chaque 
fujet  s'étudie  &  s'empreffe  à  pratiquer 
le  bien  >  par  l'efpoir  d'être  récompenfé; 
pendant  qu'il  fuit  &  évite  le  crime  J 
par  la  crainte  du  châtiment.  Le  Sou- 
verain peut  bien  être  vicieux  &  con- 
fondre la  juftice  avec  l'iniquité  :  mais 
dès- lors  ,  ce  n'efl:  plus  un  vice  du 
gouvernement ,  mais  bien  du  gouver- 
nant. Trouvez-moi  une  fociété  d'hom- 
mes qui  ne  foit  pas  expofée  à  com- 
mettre des  injuftices ,  &  je  réprouverai 
toutes  les  autres.  Sera-ce  cette  efpèce 
de  Société  pour  laquelle  l'Auteur  a 
une  inclination  &  une  affe&ion  toute 
particulière  ?  Mais  n'efl-  ce  pas  cette  ef- 
pèce de  Société  qui  fit  périr  à  Athènes 
ces  fameux  Capitaines  qui  avoient  ga- 
gné contre  les  Lacédémoniens  la  bataille 
navale  près  les  Ifîes  Arginufes ,  parce 
qu'ils  avoient  trop  bien  profité  de  leur 
vi<5loire  ?  N'eft-ce  pas  cette  même  So  • 
eiété  qui  a  condamné  à  mort  le  célèbre 
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Socrate ,  l'homme  le  plus  vertueux  de 
fon  fiècle  &  même  de  toute  l'Antiquité? 
Je  ne  finirois  pas ,  fi  je  voulois  rappor- 
ter tous  les  exemples  que  fhiftoire  nous 
fournit  fur  les  trilles  égaremens  du. 
gouvernement  populaire. 

Quand  M.  Roujjeau  nous  dit  que  les 
fujets  donnent  à  un  Roi  leurs  perfon- 
nés ,  à  condition  qu'il  prendra  auili 
leurs  biens ,  il  a  voulu  fans  doute  égayer 
(a  plume ,  &  donner  dans  la  critique. 
Le  Roi ,  dit- il ,  reçoit  tout  &  ne  donne 
rien.  Voilà  peut-être  effectivement  ce 
qui  arrive  ;  mais  ce  n'eft  pas  ce  qui 
doit  être. 

Le  Monarque  ,  en  fa  qualité  de  che  f 
du  Peuple  ,  doit  partager  fes  foins  fur 
tous  ceux  dont  la  garde  lui  eft  con- 
fiée ;  &  fa  grandeur  bien  confidérée , 
n'eft  qu'une  fervitude  honorable.  C'eft 
fur  lui.  que  tombe  particulièrement  le 
faix  de  la  guerre  :  il  en  doit  diriger 
toute  l'économie  ,  fans  cependant  cefler 
de  veiller  à  la  tranquillité  intérieure 
de  l'État.  Tels  font  les  foins  qu'il  doit 
prendre.  Quelle  eft  maintenant  la  char- 
ge des  particuliers  ? 

Celui-là  eft  riche  &  fort  à  fon  aife  , 
qui  donne  dix  fous  par  jour  au  gou~ 

M  vj 
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vernement  ;  &  fi  quelqu'un  doit  fe 
plaindre  des  impôts  c'eft  le  pauvre 
qui  donne  Ton  néceffaire  ,  tandis  que 
le  riche  ne  donne  qu'une  mince  por- 
tion de  fon  fuperflu.  Je  demande  fi 
c'eft  trop  payer  la  tranquillisé  dont  il 
jouit?  Ajoutez,  que  ces  tributs  ne  tour- 
nent pas  au  profit  du  Monarque.  Sans 
compter  ce  qui  en  ePc  détourné  par 
les  différentes  mains  qui  font  chargées 
de  les  manier  ,  l'entretien  des  troupes 
néceflaires  à  la  garde  de  l'État  n'ab- 
forbe-t-il  pas  la  plus  grande  partie  du 
produit  qui  en  réfulte  ?  &  quels  fer- 
vices  cependant  font  moins  payés  que 
ceux  du  foldat  ?  Quel  Artifan  eft  ré- 
duit à  une  dépenfe  a  iffi  bornée  ?  Quel 
falaire  ne  vaut  pas  la  folde  d'un  mal- 
heureux qui  lacrifle  fon  repos  &  fa- 
vie  pour  fes  Concitoyens  ,  qui  s'ex- 
pofe  à  la  pefte  ,  à  la  famine ,  &  qui 
le  voit  encore  l'objet  du  mépris  de 
ceux  qu'il  défend  &  procège  aux  dé- 
pens de  tout  fon  fang  ?  Nous  devons 
donc  confidérer  les  Puiffances  par  rap- 
port à  leurs  devoirs ,  &  non  par  égard 
à  leur  conduite  ,  qu'il  eft  dangereux 
d'éclairer  de  trop  près  :  mais  fi  dans 
l'Univers  on  ne  peut  trouver  un  homme 
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exempt  de  foibleife  ,  Te  flattera  t-on 
d'en  voir  un  far  le  Trône  ?  Situation 
critique  qui  demande  d'autant  plus  de- 
force  &  de  vertu  ,  qu'elle  a  plus  d'é- 
tendue &  djçj^vation ,  &  que  tous  les 
objets  s'y  voient  a  pour  ainfi  dire  5  avec 
le  microfcope» 

Je  ne  préfume  pas  que  la  guerre 
donne  au  vainqueur  le  droit  d'immo- 
ler le  vaincu  ,  fi  ce  n'efl  qu'il  refufe 
de  fe  foumettre  >  il  n'y  a  que  la  fu- 
reur &  l'acharnement  du  combat  qui 
puifife  juftifier  le  mafTacre  que  les  vic- 
torieux font  de  leurs  ennemis  défar- 
rnés  &  hors  d'état  de  fe  défendre.  Faire 
main-bafte  furies  vieillards,  les  femmes 
&  les  enfans  dans  le  faccagement  d'une 
ville  ,  c'eft  une  licence  qui  tient  de 
la  cruauté  &  de  la  barbarie.  On  ne 
peut  attenter  à  la  vie  d'un  ennemi  , 
qu'autant  qu'elle  peut  préju  licier  aux 
intérêts  de  la  Société  dont  on  fait  par- 
tie -,  ce  n'efl  pas  la  haine  ,  mais  la 
gloire  qui  doit  guider  le  héros  &  le 
foldat  :  or  ,  la  véritable  gloire  n'efl 
fondée  que  fur  les  avantages  légitimes 
qui  réfultent  pour  la  Patrie. 

Si  donc  on  n'a  pas  droit  fur  l'a  vie 
d'un  ennemi  vaincu  9.  on  ne  fauroit  lui 
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faire  acheter  l'efclavage  ,  pour  fau- 
ver  Tes  jour;*.  S'il  eft  des  hommes  à 
qui  l'on  puhTe  offrir  cette  viciffitude , 
ce  n'eft  qu'à  ceux  quU  parleurs  for- 
faits ,  font  morts  à  la  ScHrf^  Le  Sou- 
verain ayant  droit  fur  leùY  vie  ,  peut 
difpofer  à  fon  gré  de  leurs  perfonnes  ; 
&  la  faveur  qu'on  leur  accorde  d'échan- 
ger leur  vie  avec'  leur  liberté  ,  eft  ,  à 
mon  avis,  bien  trifte  ,  puifqu elle  pro- 
longe des  chagrins  &  des  tourmens  , 
qu'un  inftant  devoit  terminer.  En  effet , 
û  la  mort  violente  dont  on  punit  les 
malfaiteurs  nétoit  un  exemple  frap- 
pant pour  ceux  qui  voudroient  les 
imiter  ,  il  feroit  bien  plus  utile  de 
réduire  les  criminels  en  fervitude  ,  que 
de  leur  donner  la  mort.  On  gagneroit 
des  bras  au  fervicede  l'Etat,  &le«fup- 
plice  de  la  fervitude  qu'on  aggrave- 
roit  à  proportion  de  leurs  forfaits  2 
feroit  beaucoup  plus  dur  &  plus  ia- 
fupportabie  qu'une  fouffrance  momen- 
tanée qui  les  dérobe  pour  toujours  aux; 
afflictions  de  ce  monde  ;  d'ailleurs,  en 
confervant  de  ces  fortes  d'efclaves  dans 
chaque  ville  ou  dans  chaque  place  un- 
peu  confidérable ,  on  y  auroit  des  exem- 
ples peut-être  moins  frappans  9  mais 
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aufli  plus  afîidus  des  fuites  funeftes  du 
crime. 

Il  eft  à  remarquer  que ,  quoique  la 
guerre  ne  foit  qu'une  relation  d'Etat 
à  Etat  ,  cependant,  par  les  circonf- 
tances ,  elle  peut  intérefTer  les  parti- 
culier?.  La   haine  &  la  vengeance  y 
occupent  fouvent  la  première  place  ; 
la  perte  ce  fes  proches  ,  de  Tes  amis , 
de  fes  biens  ,  de  fes  connoiffances  ,  de 
les  compatriotes  même  quoiqu'incon- 
nus,  infpîre  quelquefois  au  foldat  une 
fureur  qui  s'attache  aux  particuliers: il 
n'envifage  plus  les  démêlés  de  l'Etat  : 
il  ne  confidere  que  le  fang  qui  a  été 
répandu  &  les  terres  défolées  ;  il  s'ima- 
gine faire  un    facrifice   agréable  aux 
mânes  de  fes  concitoyens ,  s'il  peut  arro  • 
fer  leurs  tombeaux  du  fang  des  enne- 
mis. Cette  fureur  eft  quelquefois  dérai- 
fonnable  ;  elle  peutaufïî  être  légitime. 
Si  l'ennemi  ?  agiflant  contre    les  loix 
de  la  guerre  ,  comme  l'ont  fait  les  con  - 
quérans  du  Mexique  ,  &  comme  il  s'eft 
pratiqué  fouvent  dans  les  guerres  d'Eu- 
rope ,  a  maflacré  de  fang-froid  des  peu- 
ples fournis    &   défarmés  ;  dès-lors  fa 
condition  eft  changée  :  ce  n'eft  plus  un 
ennemi  de  l'État ,  ceft  une  troupe  de 
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brigands  &  d'aflaffins  qui  méritent  la 
mort  &  que  Ton  peut  traiter  à  difcré- 
tion  _,  fi  le  fort  des  armes  les  foumet  à 
vos  loix. 

Il  ré  fuite  de  notre  principe ,  que  , 
de  même  qu'on  peut  ôter  la  vie  à  ces 
ennemis  une  fois  vaincus ,  de  même 
on  peut  les  réduire  au  plus  trifte  es- 
clavage ;  mais  comme  une  nation  n'eft 
pas  coupable  de  ces  fortes  d'attentats  y 
ce  droit  n'exifte  que  contre  ceux  qui 
peuvent  être  cenfés  criminels  ;  je  veux 
dire  contre  les  gens  armés  ,  qui  ont 
dû  fervir  à  la  deftrucnon  des  habitans 
indignement  maiïacrés.  Je  ne  ditcon- 
viens  pas  que  des  hommes  ainfi  affervis 
ne  foient  tenus  à  rien  envers  leurs 
maîtres,  qu'autant  qu'ils  y  font  forcés 
ou  qu'ils  craignent  de  leur  déplaire, 
Mais  je  dis  auffi,  qu'il  efr.  permis  aux 
maîtres  de  s'en  fervir  comme  de  bêtes 
de  charge  ,  d'en  exiger  tous  les  tra*> 
vaux  poflibles  ,  &  de  les  y  contraindre 
à  force  <±q  coups  >  quand  le  commande  - 
ment  ne  fuffit  pas  ,  fauf  toutefois  les 
droits  de  l'humanité. 
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CHAPITRE    V. 

Qu'il  faut  toujours  remonter  à  une 
première  convention* 

OE    que  nous  avons  dit   peut  pa- 
oitre  fuffifant  pour  juftifier  le  defpo- 
ifme  ;  mais  pour  mieux  difcuter  le  fait, 
emontons  à  la  première  convention» 
'jQ  deipotifme  ne  fuppofe  point  une 
nultitude    aïïiijettie  par  la  forée  des 
irmes  ,  ni  châtiée  pour  fes  forfaits.  Il 
'agit  d'un  peuple    qui    fe  loumet  de 
ui-même  à  un  chef,  &  qui  lui  donne 
Iroit  &   autorité  abfolue  fur  les  .per- 
sonnes &  fur  les  fortunes  des  particu- 
iers.  Nous  avons    fait  voir  ci-defïus 
\ue  cette  donation  ou  cefïion  de  droits 
l'eft  ni  abfurde  ,    ni   extravagante  , 
Duifquil  ne    s'agit  pas   d'un  don  pur 
(Impie ,  mais  d'un  don  condition- 
id ,  qui  engage  &  oblige  le  defpote  à 
bien  des  foins  ,  des   embarras  &  des 
!  danger?.  La  condition  du  defpote  n'a 
pas  toujours  été  la  même,  fon  autorité 
s'eft  accrue  par  degrés  ;  &  tel   brille 
'aujourd'hui  par  le  fafce  &  1  opulence» 
'dont  les  prédéceffeurs  ne  fe   dlflin— 
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guoient  au  commencement  que  par  h 
nom  &  peut-être  la  vertu.  D  abord  k 
force  du  corps  donna  des  maîtres  ;  le: 
plus  foibles  ne  pouvant  défendre  leur: 
intérêts  contre  l'avidité  de  plus  puif 
fans  qu  eux ,  ont  cherché  de  nouvelle: 
forces  pour  recouvrer  leurs  droits 
on  a  tâché  d'oppofer  fort  à  fort ,  & 
le  foible  ,  à  couvert  fous  la  protectior 
&  l'amitié  de  celui  ci ,  lui  a  donné  pa 
retour  fon  refpecl  &  fon  obéifïànce 
Ce  n'étoit  que  quelques  particuliers  qu 
donnèrent  l'exemple  de  la  iou  million 
bien-tôt  après  la  multitude  l'a  fuivi 
îa  force  &  la  bravoure  ont  multipli< 
infenfiblement  le  nombre  de  VafTaux 
&  la  fortune  de  plufieurs  ,  réunie  ei 
un  feul ,  a  fait  de  puifTans  Monarque: 
&  des  fujets  nombreux. 

Plus  on  lit  l'Hiftoire  ancienne,  plu; 
on  fe  confirme  dans  mon  opinion.  Le: 
premières  Monarchies  fe  réduifoieni 
à  bien  peu  de  chofe  ;  chaque  ville  . 
chaque  bourgade  ,  chaque  hahitatior 
même  avoit  fon  Roi.  Quels  dévoient 
être  ces  quatre  Rois  qui  enlevèrent 
Lothav&e  fesricheiTes ,  puifqu^ra/z/zw* 
avec  trois-cent- dix-huit  ferviteurs  mal 
armés  les  défit  ,  &  s'empara  de  tout 


X>  IV  E  R  SES.  2$  J 

:  butin  qu'ils  poifédoient.  Remontons 
îfqu'à  l'ancienne  Troye  ;  combien  la 
rrèce  ne  comptoit  -  elle  pas  alors  de 
ouverains  qui  s'aiïbcierent  pour  ruiner 
atte  fuperbe  ville  ? 

La  coutume  d'avoir  un  chef  étant 
ne  fois  introduite,  en  en  a  reconnu 
itiîité  ;  mais  cette  dignité  ,  dans  les 
ècles  reculés ,  étoit comme  l'Epifcopat 
x  tems  de  la  primitive  Eglife.  C'étoif 
ne  charge  honorable  ,  mais  plus  pé- 
ible  qu'avantageuie  ;  il  falloit  rendre 
l  ju'ftice,  écouter  les  débats  des  par- 
cuîiers ,  fe  prêter  à  leurs  befoins  ,  les 
lener  au  combat  &  leur  donner  l'é  - 
ample  de  la  bravoure  &  de  l'équité  : 
ils  étoient  les  premiers  Rois. 

Un  peuple  a  donc  pu  fe  donner  à 
n  Roi ,  &  quoique  ce  peuple  fût  fans 
aifon  auparavant ,  l'intérêt  de  chacun 
es  particuliers  fe  réunifiant  en  un  in- 
fret général  &  commun ,  a  pu  en  for- 
îer  une  Société  foumife  à  un  chef; 
l{\.  ce  que  nous  appelions  Monar- 
bie. 

Si ,  pour  établir  des  loix  dans  une 
ociété  ,  il  falloit  attendre  l'unanimité 
es  voix  j  on   verroit  périr  un  Etat 
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avant  qu'on  eût  dreiïé  une  loi  pour 
confervation. 

Rien  n'eft  plus  difficile  que  de  réun 
les  fufîrages  de  gens  qui  ne  fe  doive! 
rien  ,  oui  ne  veulent  admettre  aucui 
fubordination ,  &  ,  par-defius  tout ,  q 
voudroient  faire  valoir  leur  fentime: 
au  préjudice  de  celui  des  autres  :  c; 
tel  eft  l'orgueil  d'un  citoyen  qui 
croit  libre.  Ajoutez  à  cela  que  1 
intérêts  des  particuliers  font  quelqu 
fois  fi  oppofés ,  qu'il  eft  impofliWe  ( 
les  accorder  :  d'où  je  conclus  que  dai 
ces  occafions  le  fuffrage  du  grar 
nombre  eft  celui  quon  doit  fuivn 
&  qu'il  oblige  ,  non-feulement  ceu 
qui  en  font  les  auteurs,  mais  ceux-! 
même  qui  n'ont  pas  voulu  y  foufcrirc 
parce  que  là  où  fe  trouve  l'opinio 
la  plus  générale  ,  il  eft  à  préfumer  qu 
le  bien  public  doit  fe  rencontrer, 
ne  faut  pas  juger  des  conventions  pi 
bîiques  comme  des  particulières.  Dar 
celles-ci  ,  il  faut  que  les  parties  con 
tractantes  foient  d'accord  pour  établi 
une  obligation  réciproque  :  dans  h 
autres ,  c'eft  l'avantage  du  plus  grain 
nombre  qui  fait  le  devoir,  &  cetavati 
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âge  doit  fe  trouver  dans  l'adhéfionà 
i  pluralité  des  fuflrages  ,  quoique  ce 
animent  ne  (oit  pas  toujours  juftifié 
ar  l'événement. 

CHAPITRE    VI. 

Du  Pacle  Social. 

L  réfulte  de  ce  que  nous  avons  dit  ; 
ne  l'intérêt  de  plufieurs ,  fe  trouvant 
î  danger ,  a  donné  lieu  à  une  forme 
afibciation,  qui,  réunifiant  en  quelque 
>rte  les  intérêts  particuliers  ,  en  a 
Dmpofé  un  intérêt  commun  qui  ne 
Kt  plus  être  violé  impunément.  Ainfi 
s  uns  ont  concouru  à  former  un  corps 
2  perfonnes  indépendantes  l'une  de 
autre  ,  mais  foumifes  à  tout  le  corps i 
eft  ce  qu'il  a  plu  d'appeller  État 
bre  ou  gouvernement  républicain, 
ies  autres  ont  préféré  de  fe  donner 
n  chef,  dont  UsfuiTent  les  membres,' 
:  auquel  ils  promettroient  une  obcif- 
ince  &  une  docilité  légitime  :  vcilà 
i  Monarchie.  Quelques-uns  ,  au  li  u 
un  chef,  fe  font  fournis  à  plufieurs  , 
fin  que  la  puiflance,  ainfi  divifée ,  ks 
endî-t  plus  modérés  :  voilà  la  fourçe 
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les  gouvernemens  ariftocratiques.  G 
gouvernemens  étoient  fimpks  dar 
les  commencemens  ;  aujourd'hui  o 
les  voit  mixtes  dans  la  plupart  de 
Sociétés ,  comme  en  Pologne  9  en  Al 
lemagne  9  en  A'nzleterre  9  &c. 

Le  Contrat  Social  fe  trouve  éga 
lement  dans  ces  difTérens  Etats  ;  cai 
pour  l'établir 9  il  neft  pas  néceffaii 
que  les  contradans  mettent  en  maf 
une  portion  égale  dans  toute  la  pn 
cifion  géométrique  :  il  fuffit  qu'ils 
trouvent  un  avantage  réciproque 
qu'ils  en  foient  fatisfaits.  Or  ,  chaci 
peut  trouver  fon  compte  dans  une  mi 
inégale:  tout  dépend  de  la  manierez 
penfer. 

Si ,  dans  une  forme  d'afïbciation  c 

chacun ,  obéhTantà  tous,  n'obéit  pou 

tant  qu'à  lui-même ,  les  membres  ( 

ladite  afïbciation  peuvent  fe  flatter  é 

avantages  de  l'indépendance ,  &  des  pr 

rogatives  de  fuffragans  aux  déîibér. 

tions  publiques  ;  dans  le  corps  Mona 

chique  ,  où  tous  obéiffent  à  un  feul 

les  membres  peuvent  fe  réjouir  de  lei 

côté  de  ce  qu'ils  font  exempts  &  d 

barraffés  des  foins  du  gouvernemei 

Les  premiers  font  guidés  par  forgu* 
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:  la  vanité  5  les  autres  parles  charmes 
u  repos  &  de  la  tranquillité.  Tous 
onfentent  d'aliéner  leurs  droits ,  mais 
dirïérentes  conditions  ,  &  ces  con- 
tiens ,  quelles  qu'elles  foient  ,  dès 
u'elles  font  acceptées  du  grand  nom- 
re ,  rendent  le  Contrat  valide  &  oblig- 
atoire pour  ceux  qui  demeurent  ren- 
srmés  dans  le  corps  de  la  Société. 
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CHAPITRE  VIL 

Du  Souverain, 


ans  toute  adminiftration  il  y  a 
ngagement  réciproque  du  chef  avec 
2s  membres.  Le  chef  doit  pourvoir 
.  l'utilité  &  à  la  confervation  des 
nembres  ;  &  les  membres  ,  travaillant 
)our  le  même  but ,  doivent  rapporter 
iu  chef  les  maladies  qui  les  attaquent 
k  les  accidens  qui  furviennent  ,  fe 
bumettant  à  fes  dédiions  „  afin  que  le 
•emède  puifle  être  appliqué.  En  s'obîi- 
*eant  au  Souverain  ,  le  particulier 
j'oblige  à  la  Communauté  qu'il  repré- 
fente  :  ce  n'efr  donc  point  à  un  homme 
particulier  qu'il  doit  répondre  5  ç'efl; 


*88        Œuvres 

à  un  homme  chargé  du  dépôt  public 
c'eft  à  la  Société  même. 

Ceft  une  maxime  dangereufe  ,  d 
croire  que  la  Communauté  ne  puitf 
s'impofer  une  loi  inviolable  pour  elle- 
même  :  c'eft  foumettre  les  ioix  pu 
bliques  &  fondamentales  à  des  varia- 
tions  &  à  des  changemens  fouven 
injufks  ,  toujours  pernicieux  ;  ce! 
donner  atteinte  à  la  foi  commune 
c'eft  exciter  des  révolutions  dans  1 
cœur  de  la  Société  ;  c'eft  en  fapper  le 
fon démens  &  travailler  à  fa  ruine.  De 
que  le  corps  peut  rompre  les  lien 
par  lefquels  il  a  fa  forme  &  fa  fubfif 
tance,  il  peut  dès- lors  fe  difïbudre  t 
changer  de  nature  :  comment  don 
admettre  ce  principe  de  variation ,  t 
foutenir  en  même  tems  que  ce  mêm 
corps  s'engage  irrévocablement  ave 
l'étranger  ?  Comment  les  condition 
feront-elles  obfervées,  fi  celui  qui  de 
voit  les  remplir  fe  met  dans  Timpof 
fibilité  de  le  faire  ? 

Cependant ,  lorfque  le  grand  intére 
de  la  Société  l'exige  ,  le  Souveraii 
peut  changer  les  loix  publiques  di 
gouvernement^  mais  il  eftbefom  d'un< 

ran 
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ire  prucence,  pour  que  cette  variation 
ne  devienne  pas  plus  nuifible  que  pro^- 
fîtable  à  la  Communauté. 

Il  eft  (zv.s  doute  nécefTaire  au  bon- 
heur &  à  la  confeivation  de  la  Société, 
que  Tes  membres  rcmplilTent  leurs  en- 
gagemens  ,  foit  explicites  ioit  impli- 
cites ;  car  j'admets  ,  (  &  ce  n'eft  pas  fans 
fondement)  ,  qu'une  cîaufe  intéreflante 
pour  l'avantage  puLlic  ,  quoiqu'omife 
dans  le  contrat  ,  oblige  chaque  par- 
ticulier ,  autant  que  celle--la  même 
qui  y  font  exprimées.  Ainfi  ,  quoique 
les  loix  de  1  ycurgvc  n'ei  fient  décerné 
aucun  châtiment  contre  les  parricides, 
on  ne  dut  pas  moins  punir  celui  qui 
le  premier  attenta  à  la  vie  de  Tes  parens, 
parce  que  le  bien  public  exige  ma- 
nifeftement  qu'une  telle  abomination 
foit  réprimée. 

De- là  j'ofe  inférer  que,  la  Société 
une  fois  établie  ,  il  n'eft  pas  befoin 
de  mendier  les  fuffrages  8c  d'exiger  le 
ferment  de  ceux  qui  s'y  introduifent 
foit  d  une  manière  fixe,  foit  en  paffant  : 
il  efl  autant  inutile  de  confulter  l'a- 
grément de  ceux  qui  naiffent  dans  le 
fein  de  cette  Société  3  d'autant  plus 
Tome  VllL  N 
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que  pour  l'ordinaire  ils  peuvent  en 
fortir ,  fi  elle  ne  convient  pas  à  leur 
goût  &  à  leur  inclination  ;  Se  que  d'ail- 
leurs ils  font  obligés  naturellement 
d'obferver  l'ordre  établi  ,  afin  de  ne 
pas  troubler  la    tranquillité  publique. 

Si  la  mauvaife  difpofition  de  quel- 
ques particuliers  les  porte  à  fomenter 
la  difeorde  &  le  trouble  ,  alors  le  Sou- 
verain eft  duement  autorifé,  comme 
confervateur  &  gardien  du  repos  pu- 
blic, à  les  retrancher  ,  par  la  mort 
civile  ou  naturelle  ,  du  nombre  des 
Citoyens  ,  comme  étant  réfradaires 
aux  loix  ,  quoiqu'ils  puiflent  expofer 
qu'ils  n'ont  jamais  eu  intention  de  s'y 
foumettre. 

Je  lis  ici  avec  plaifir  qu'on  peut 
être  libre  &  contraint  en  même  tems. 
31  y  avoit  long -tems  que  je  cherchois 
à  concilier  ces  deux  qualités  irrécon- 
ciliables ;  mais  .  Rouffeau  nous  an- 
nonce ,  que  quiconque  refufe  d'obéir 
à  la  volonté  générale ,  y  fera  contraint 
par  tout  le  Corps  ;  ce  qui ,  dit-il ,  ne 
Jîgnijîe  avLtrz  chofe  ,  Jî-non  quon  le 
forcera  d'être  libre»  J'avoue  que  je  n'ai 
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jamais  bien  compris  comment  la  liberté 
peut  être  l'effet  de  la  contrainte. 

Ne  penfons  point  à  exempter  l'hom- 
me de  toute  dépendance  personnelle  ; 
elle  naît  avec  lui ,  &  ne  l'abandonne 
qu'au  tombeau.  Cependant  ,  on  peut 
dire  que  la  foumiflion  au  Souverain  , 
quel  qu'il  foit  ,  n'eft  point  une  dépen- 
dance perfonnelle  ni  particulière  ,  puis- 
que ce  Souverain  repréfente  le  Corps 
de  îa  Société  ,  qu'il  porte  la  volonté 
générale  &  qu'il  eft  revêtu  de  toute 
l'autorité  civile.  C'eft  lui  qui  ordonne 
&  défend,  qui  fait  mouvoir  de  arrête 
les  refïbrts  du  Corps  politique. 

Les  engagemens  des  membres ,  pour 
être  contractés  avec  un  particulier  , 
avoué  pour  chef  par  le  public  ,  ne 
font  ni  plus  abfurdes  ,  ni  plus  fujets 
aux  abus  Jes  plus  énormes  que  ceux 
qui  demeurent  entre  les  mains  de  la 
Communauté  :  au  contraire ,  comme 
il  eft  plus  facile  de  trouver  un  homme 
vertueux ,  jufte  ,  intelligent  &  défîn- 
térefle  ,  que  d'en  rencontrer  plufieurs  * 
dans  les  Monarchies ,  lorfque  le  Sou- 
verain eft  bien  choifi  ,  on  eft  moins 
expofé  à  l'injuftice  &  à  la  cruauté  que 
dans  les  États    prétendus  libres ,  où 
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l'envie  ,  îa  haine ,  l'ignorance  ,  la  bru- 
talité ,  l'orgueil ,  la  fraude  ,  marchent 
d'un  pas  égal  avec  la  fcience  ,  la  droi- 
ture &  la  fimpliçité» 


L 


CH  A  PITRE    VIII. 

De  l'État  civil, 


E  bien  &  la  juftice  ne  font  pas 
des  vertus  de  convention  :  mais  fi  le 
paifage  de  l'état  de  nature  à  l'état  civil 
lubftitue  dans  la  conduite  de  l'homme 
la  juftice  à  Finftind ,  &  donne  à  Tes 
actions  la  moralité  qui  leur  manquoit  9 
on  en  peut  inférer  que,  dépouillé  de 
l'état  civil ,  l'homme  n'a  aucun  principe 
de  droiture  &  d'équité  ,  &  comme  cet 
état  civil  ,  félon  M*  Rou/Jeau ,  n'eft 
pas  fondé  fur  la  nature  ,  mais  fur  les 
conventions  ,  il  en  réfulte  qu'il  n'y 
a  ni  juftice  ni  moralité  naturelle  :  plus 
de  vertus  par  çonféquent  qui  foient 
innées  &  dont  la:  femence  réfide  au 
fond  de  nos  cœurs.  Ainfl  le  caprice 
feul  doit  décider  des  venus  &  des 
vices  ;  de ,  en  retranchant  les  conven- 
tions, il  n'y  a  rien  de  facré  &  de 
profane.  Je  vais  plus  loin^  6c  en  fuivant 
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l'Auteur  ,  je  dis  que  ,  dans  la  plupart 
des  Sociétés  qui  fubfiîtent  aujourd'hui , 
le  Pac~te  Social  n'étant  pas  fondé  ,  on 
peut  conclure  que  tous  les  membres 
font  exempts  de  crime ,  &  qu'aucun 
frein  ne  peut  les  retenir  ,  fi  ce  n'elr. 
la  crainte  du  châtiment ,  lequel  cepen- 
dant eft  injufte  ,  puifqu'il  eft  infligé 
à  des  innocens.  Il  n'eft  donc  plus  de 
danger  pour  eux  ;  il  n'eft  plus  de  re- 
mords ,  fi  dans  le  particulier  ,  &  à 
la  faveur  des  ténèbres  ,  ils  commettent 
les  attentats  &  abominations  dont  la 
foiblefle  humaine  eft  capable.  Peut- 
on  appîaucir  à  ces  principes  &  aux 
conséquences  qui  en  réfultent  ?  Quel 
eft  l'homme  qui  ne  fente  pas  naturelle- 
ment, qu'il  eft  des  chcfes  à  pratiquer 
&  d'autres  à  fuir  ?  Quel  eft  l'homme 
qui  ,_  indépendamment  de^  fupplice?  3c 
des  récompenfes  ,  n'éprouve  pas  des 
remords  ,  que  le  crime  fait  naître  & 
nourrit  dans  fon  fein  ,  pendant  qu'il 
relient  une  jcie  douce  &  folide  ,  en 
marchant  fous  les  aufpices  de  la  ver- 
tu ? 

L'homme  ,  dans  l'état  de  la  nature , 
avoit  un  droit  illimité  à  tout  ce  qui 
peut  flatter  les   deijrs  ;  mais  ce  droit 
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étant  égal  en  tous  ,  il  lui  étoit  d'autant 
plus  difficile  de  parvenir  à  fon  objet, 
qu'il  trou  voit  une  multitude  de  Con- 
currens  ;  il  n'avoit  ni  Juge  ,  ni  Sou- 
verain ;  mais  s'il  en  pouvoit  tirer  avan- 
tage ,  pour  commettre  impunément 
toutes  les  injuftices  que  fes  paffions 
pouvoient  lui  fuggérer  ,  il  avoit  auiîi 
le  défavantage  d'être  expofé  à  l'injure 
&  à  l'infulte  de  fes  Coéxiftans.  Dans 
l'état  civil  l'homme  eft  partagé  ;  s'il 
n'a  qu'une  portion  médiocre  ,  il  en 
jouit  tranquillement  ;  s'il  a  un  maître  , 
il  en  a  moins  de  foucis  ;  s'il  a  un  Juge  , 
il  eft  exempt  d'expofer  fa  vie  pour 
la  défenfe  de  ce  qu'il  pofsède  :  il  peut 
vivre  avec  fes  Concitoyens  fans  crainte, 
fans  défiance  ;  tels  font  les  avantages 
que  procure  un  Gouvernement  fage  & 
dirigé  par  une  main  habile. 

On  fait  bien  que ,  par  la  fuite  ,  les 
partages  deviennent  inégaux  ;  les  uns 
ont  plus  ,  les  autres  moins  ,  parce  que 
l'induftrie  enrichit  les  premiers,  pen- 
dant que  les  autres  s'appauvrhTent  dans 
le  repos  ou  par  incapacité  ;  mais  cette 
heureufe  inégalité  fait  la  plus  belle 
difpofition  d'un  Etat  ;  car  fi  tous  les 
hommes  étoient   partagés   également 
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du  côté  des  honneurs  &  de  la  fortune, 
qui  voudroit  fe  charger  du  poids  d'un 
travail  dur  &  pénible  ?  Les  arts  mé- 
chaniques  &  fur-tout  la  culture  des 
terres  ,  qui  efl  la  fcience  la  plus  pré- 
cieufe  &  la  feule  efïentielle  ,  feroient 
négligés.  De  -  là  naîtroit  infaillible- 
ment la  décadence  de  la  Société. 


CHAPITRE     IX. 

Du    Domaine  réel. 


1 


L  efl:  inconteftabîe  que  ,  l'afTociatiorï 
une  fois  établie,  la  Communauté  doit 
avoir  un  Domaine  réel  &  perfonnel 
fur  tous  les  membres ,  en  forte  qu'elle 
en  puhTe  exiger  les  fecours  nécefïaires 
pour  fe  maintenir  :  mais  il  efl:  très- 
contefté  que  la  propriété  des  fonds 
afîlgnés  aux  particuliers  appartienne 
dire&ement  à  ladite  Communauté. 
Chaque  membre  efl:  tenu  ,  à  la  vérité  , 
de  fournir  fon  contingent  à  l'Etat  , 
fuivant  l'occurrence  des  cas  ,  &  les 
befoins  qui  furviennent  ;  voilà  quels 
font  les  revenus  de  la  Communauté. 
Pour  le  particulier  ,  ce  qu'il  pofsède 
lui  appartient  en  propre  ,  &  il  ne  peut 
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être  dépoftedé  ,  que  pour  caufe  de 
cri  nés ,  par  lefquels  il  meurt  civilement 
à  la  Société.  S'il  en  étoit  autrement, 
aucun  particulier  ne  pourroit  difpofer 
de  ce  qu'il  pofsède  9  foit  dans  la  vie  , 
foit  à  !a  mort  ;  car  on  ne  peut  difpofer 
que  de  ce  qui  eft  à  foi  en  toute  pro- 
priété. De  plus  ,  Ci  la  Société  venait 
à  (e  défunir ,  foit  par  la  volonté  des 
membres  ,  foit  par  la  violence  d'un 
étranger  ,  on  pourroit  dire  que  le 
particulier  ferait  entièrement  dépose- 
dé,  puifquela  Société  quil'avoit  établi 
fon  dépofitaire  ,  venant  à  perdre  fes 
droits  3  ne  fauroit  plus  donrier  aucun 
droit  au  particulier.  De-là-  le  plus  brt 
pourra  ,  fans  crime  ,  envahir  ce  qui  eft 
entre  les  mains  du  plus  foible ,  & 
s'affrettir  même  fa  perfonne  ,  dont  la 
propriété  eft  demeurée  comme  fuf- 
pendue  par  la  faillite  de  la  Commu- 
nauté. Ce  qui  eft  abfolument  oppofé 
à.  cet  état  ce  liberté  ,  qui  fait  l'objet 
âes  compL.'.ancesde  M.  Rouffeau. 

I-e  droit  de  premier  occupant  me 
paroit  légitime  &  i'nconteflable  ,  tant 
que  la  néceilité  n'oblige  point  un  autre 
à  le  difputer  :  mais  fi  un  fécond  fur- 
vient  qui  n'ait  d'autre  moyen  de  fub* 
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lifter  >  qu  en  troublant  la  pofTeftion  du 
premier ,  le  droit  de  celui  ci  devient 
douteux  &  incertain, 

Suppofons  qu'une  multitude  trop 
reflferrée  dans  le  pays  quelle  habite , 
fe  décharge  de  la  portion  d'habitans 
qui  eft  excédente  au  produit  du  fond 
qu'elle  occupe  ;  que  cette  portion  ,  à 
qui  Ton  donne  le  nom  de  Colonie  , 
aille  chercher  un  établiflement  parmi 
les  étrangers ,  pofleiTeurs  d'un  terrein 
plus  étendu  que  leurs  befoins  ne  le 
demandent  ;  ces  derniers  auront  -  ils 
droit  de  refufer  aux  autres  le  domicile 
qu'ils  viennent  chercher  ;  &  en  cas 
qu'ils  le  fafTent ,  la  Colonie  peut-elle 
légitimement  s'approprier  par  la  force 
les  armes ,  ce  qu'on  lui  refufe  ?  Ce 
^ue  je  dis  de  Communauté  à  Com- 
munauté peut  s'entendre  de  particulier 
i  particulier. 

Je  ne  trouve  pas  que  ,  pour  auto- 
rifer  la  pofTeflion  du  premier  occu- 
pant ,  il  foit  befoin  qu'il  n'occupe  que 
a  quantité  du  terrein  néceflaire  pour 
lubfifter.  Il  eft  permis  de  fe  mettre  à 
l'aife  quand  on  le  peut  ,  ou  d'être  en 
état  de  fe  rendre  les  autres  redevables. 
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II    ne  fuffit  pas  de  mettre  le  pied;: 
fur  un  terrein  vacant,  pour  être  cenfé 
pofTefleur  de  ce  terrein  ;  il   ne  fuffit 
pas  non    plus    d'avoir  la    force   d'en  I 
écarter  les  autres  ;  il  faut  y  avoir  fixé  j 
fa  demeure  ,  être   dans  la   difpofition  g 
de  le  cultiver  3  &  le  cultiver  effective- 
ment. 

Quant  à  des  prifes  de  pofTelîîon  , 
femblables  à  celles  de  la  Mer  du  Sud 
&  de  Y  Amérique  Méridionale  ,  faites  au 
nom  de  la  Couronne  de  Caftille  y  elles 
ne  valent  qu'autant  qu'on  ne  veut  pas 
les  difputer.  Quand  nos  Colonies  fe 
iont  échappées  dans  les  Indes ,  elles 
ont  bien  fait  de  s'approprier  les  terres 
qui  n'étoient  point  occupées  ,  fi- tôt 
qu'elles  y  ont  .trouvé leur  utilité;  mais 
quand  elles  ont  dit  aux  naturels  du 
pays  ,  Veteres  migrate  Coloni  ;  quand  , 
non  contentes  d'envahir  leurs  biens  , 
elles  fe  font  afTujetti  leurs  perfonnes , 
on  peut  fort-bien  leur  demander  quo 
jure  ?  L'oracle  de  la  jufticen'a  pas  fans 
doute  été  confulté. 

Fin  du  Livre  premier* 
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LIVRE      IL 

CHAPITRE     PREMIER. 

Si  Zd  Souveraineté  ejl  inaliénable* 


L 


A  volonté  générale  peut  feule 
diriger  les  forces  d'un  État  ,  fuivant 
l'exigence  du  bien  public.  Si  l'on  doit 
avoir  égard  aux  dirlérens  intérêts  des 
particuliers ,  ce  n'eft  que  pour  recueil- 
lir Se  confulter  celui  du  plus  grand 
nombre  :  ce  principe  bien  entendu  Se 
bien  fuivi ,  eft  la  régie  du  Souverain. 

Comme  l'opposition  des  intérêts 
particuliers  a  rendu  néceffaire  l'établif- 
fement  des  Sociétés ,  aufli  eft— il  mo- 
ralement impoiTibîe  de  les  accorder 
tous  ,  même  en  un  point.  Si  tous  les 
hommes  étoient  nés  avec  des  fentimeas 
fupérieurs  de  droiture  Se  de  juftic'é  9 
cet  accord  ne  feroit  pas  difficile; mais 
les  différentes  pallions  qui  les  agitent 
Se  qui  peut-  être  condiment  la  plus 
agréable  harmonie  de  l'Univers  9 
triomphant  dans  la  plupart  ,  y  mettent 
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un  obflacle  invincible.  L'ambition 
d'un  côte  ,  de  l'autre  l'orgueil  ,  ici 
l'avarice  >  là  l'incontinence  ,  par- tout 
l'intérêt  divife  la  volonté  des  mai- 
heureux  mortels  &  y  verfe  des  femen- 
ces  de  difcorde  ,  que  jamais  la  fagefîè 
&  la  vertu  du  petit  nombre  ne  pour- 
ront étouffer. 

Loin  donc  de  penfer  que  l'accord 
des  intérêts  particuliers  forme  le  lien 
Social  ;  je  dis  que  ,  fi  cet  accord  étoit 
poffibïe  ,  les  loix  de  la  Communauté 
&  le  pacte  civil  deviendraient  égale- 
ment inutiles. 

La  Souveraineté  que  l'on  peut  rai- 
fonnablement  confondre  avec  la  vo- 
lonté générale  ?  en  ce  qu'elles  réfident 
dans  le  même  fujet ,  peut  être  aliénée 
&  paffer  de  l'être  collectif  à  l'être 
Individuel  qui  le  repréfente  :  car  fi  le 
pouvoir  fuprême  peut  fe  tranfmettre, 
comme  l'avoue  notre  Auteur  ,  la  vo- 
lonté doit  le  fïiivre  ;  autrement ,  il 
pourroit  y  avoir  deux  Souverains, 
l'un  revêtu  du  pouvoir ,  fautre  de  la 
volonté; ce  qui  répugne  à  l'indivifïbi- 
îiîé  que  le  même  attribue  à  la  Sou- 
veraineté, 
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Il  eft  confiant  que  la  volonté  par- 
ticulière ne  s'accorde  pas  toujours 
avec  la  volonté  générale.  S'il  exiftoit 
un  homme  en  qui  cet  accord  fubfiftât, 
ce  feroit  le  Phénix  des  hommes  ,  & 
la  fouveraineté  du  monde  entier  lui 
feroit  naturellement  dévolue  :  mais  de 
quelque  vertu ,  de  quelque  génie  que 
puhTe  être  orné  un  individu  raison- 
nable ,  il  ne  fauroit  manquer  de  faire 
des  faux-pas  &  des  chûtes  violentes  à 
proportion  de  fa  fublimité. 

Quand  un  peuple  dépofe  la  Sou- 
veraineté entre  les  mains  dun  particu- 
lier ,  il  ne  perd  pas  pour  cela  fa 
qualité  de  peuple  ;  il  fe  décharge  bien 
du  fardeau  du  gouvernement  ,  mais 
il  ne  le  jette  pas  au  hafard*  S'il  a 
defîein  de  fe  donner  un  maître  ,  ce 
n'eft  pas  un  maître  capricieux  &  indé- 
pendant des  loix  ;  c'eft  un  juge  capable 
de  maintenir  la  tranquillité  &  la  juf- 
tice  ;  c'eft  un  chef  qui  puhTe  régler 
fes  mouvemens  &  fes  démarches, 

Quand  le  peuple  de  Rome  créa  les 
Décemvirs revêtus  delà  puifTance  fou- 
veraine  ,  pour  tranfcrire  les  loix  de 
Solon ,  peut-on  dire  que  le  Corps  po- 
litique fut  détruit  par  cette  création? 
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Cependant  la  Souveraineté  étoir.  alié- 
née ,  &  les  Décemvirs  tirèrent  telle- 
ment avantage  de  cette  aliénation  , 
qu'ils  lafTerent  la  patience  des  Romains» 

La  paillon  effrénée  à'^ppius  ,  qui 
vouloit  affervir  une  fille  libre  pour 
la  proftituer  à  fes  infâmes  defïrs  ,. 
réveilla  le  génie  Romain  qui  parohToit 
affoupi ,  &:  fut  le  dernier  trait  de  la 
tyrannie  des  Décemvirs.  Virçinius  9 
père  de  cette  fille  infortunée  ,  préférant 
la  perte  de  fa  vie  à  celle  de  fon 
honneur ,  la  poignarda  de  fa  propre 
main  >y  &  par  cet  acte  d'une  vertu 
féroce  &  barbare  .,  fouleva  le  peuple  > 
qui ,  déjà  fatigué  du  joug  ,  cherchoit 
à  s'en  affranchir. 

La  Souveraineté ,  ainfi  arrachée  des 
mains  de  dix  particuliers  ,  retomba 
au  pouvoir  de  deux  feulement,  qui, 
quoique  maîtres  dans  Rome  pendant 
le  tems  de  leur  adminiftration  ,  ne 
détruifirent  point  la  fubfiflance  & 
l'union  du  corps  politique  ;  car  les 
ordres  des  chefs  font  la  volonté  gé- 
nérale ,  tant  que  le  gros  du  peuple  s'y 
foumet,  quoique  quelques  particuliers 
veuillent  y  réfifter. 
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CHAPITRE   II. 

Si  fo  Souveraineté  eft  indivifible* 

Kj  Ù  le  peuple  eft  un  ,  la  volonté 
générale  doit  être  une  ;  car  de  même 
que  la  divifibilité  répugne  dans  l'Etre 
fupréme  qui  régit  l'Univers  ,  de  même 
la  volonté  gêné  aïe  ,  dans  une  Société  , 
ne  fauroit  fe  multiplier  ;  autrement  elle 
fe  détruirait  elle-même. 

Il  eft  encore  certain  que  la  volonté 
générale  n'ayant  qu'un  but  (Impie  & 
unique  pour  objet  primitif  ,  elle  ne 
fauroit  encore  en  ce  point  être  parta- 
gée. Le  bien  public  eft  ce  grand  ob- 
jet :  comme  il  ne  peut  fe  trouver  dans 
deux  rapports  diflerens  &  éloignés  ? 
aufïî  la  volonté  qui  l'envifage  ,  doit 
fuivre  l'unique  rapport  fous  lequel  il 
peut  être  confédéré. 

Si,  au  contraire  ,  vous  confidérez 
la  Souveraineté ,  eu  égard  aux  objets 
fecondaires  auxquels  elle  doit  fes  foins 
&  fon  activité  ,  vous  la  trouverez  par- 
tagée en  autant  de  parties  ,  que  vous 
lui  fuppoferez    de  rapports  différens* 
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Par  exemple  j  l'adminiftration  de  la 
paix  paroît  toute  oppofée  aux  foins  de 
la  guerre  ;  le  gouvernement  des  finan- 
ces eft  tout  autre  que  celui  de  la  juf- 
tice  ;  les  négociations  intérieures  de- 
mandent d'autres  foins  ,  d'autres  pro- 
jets ,  que  celles  avec  l'étranger.  Toutes 
ces  parties ,  dans  leurs  différentes  es- 
pèces ,  font  indépendantes  l'une  de 
l'autre  &  ont  leur  degré  de  Souve- 
raineté :  toutes  cependant  ont  leur 
reifort  au  bien  public  qui  les  dirige. 
Pour  favoir  donc  fi  la  Souveraineté 
eft  divifible  ou  indivifible  ?  il  ne  faut 
que  déterminer  fous  quel  rapport  vous 
voulez  l'envifager.  Convenez  du  prin- 
cipe 5  &  bientôt  vous  ferez  d'accord  fur 
les  conféquences. 

Je  dis  donc  que  la  Souveraineté  eft 
indivifible  dans  fon  principe  &  dans 
fon  objet  principal. 


p. 
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CHAPITRE    III. 

Si  la  volonté  générale  peut  errer. 


Our  réfoudre  cette  queftion,  ri 
jaut  encore  diftinguer  entre  volonté 
générale  fpéculative  &  pratique.  Dans 
le  premier  fens  la  volonté  générale  ne 
fan  roi  t  errer  ,  parce  qu'elle  eft  intime- 
ment attachée  au  bien  public  ,  qui  (cul 
eft  la  règle  qu'elle  coït  fu ivre  :  mais 
cette  volonté  ne  pafle  jamais  à  l'exé- 
cution. 

Celle  qui  fe  nomme  pratique  *  eft 
très-fujette  à  Terreur  ,  parce  qu'elle 
prend  fou  vent  l'apparence  pour  la 
réalité,  &  que  ,  diftraîte  &  aveuglée 
dans  fes  fuppôts,  elle  ne  peut  diftinguer 
le  vrai  bien  ,  des  avantages  peu  folides 
&  plus  éblouifians. 

Le  peuple  eft  non- feulement  trom- 
pé ,  mais  fouvent  corrompu  ;  parce 
que,  facrifiant  l'intérêt  national  à  des 
avantages  particuliers  ,  il  fe  trahit 
lui-même  en  croyant  travailler  à  fon 
utilité»  C'eft  ainli  que  les  Àng.où  fé- 
duits  par  Cromwel  9  fous  les  apparences 
d'une  modération  affe&ée,  donnèrent 
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dans  le  piège  le  plus  funefte.  Ils  cru- 
rent gagner  beaucoup  du  côté  de  la 
fortune  &  de  la  liberté  ,  ils  ne  furent 
que  plus  malheureux  &  plus  honteufe- 
ment  afïujettis  ;  la  joie  dont  ils  s'é- 
toient  flattés  fe  changea  en  amertume 
&  leurs  lauriers  en  cyprès.  La  Franct 
fut  également  abufée  par  les  Ligueurs 
elle  couroit  volontairement  &  avec 
opiniâtreté  vers  les  bords  du  préci- 
pice où  elle  fut  entraînée.  Alors  Ja< 
volonté  générale  pratique  ne  répondoill 
point  à  la  fpéculative. 

CHAPITRE    IV. 

Des  bornes  du  pouvoir  Souverain. 

v  Ouloir  que  les  membres  d'une 
Société  ,  formée  de  gens  de  toute 
efpèce ,  de  tout  âge  &  de  toute  con- 
dition ,  fe  trouvent  réunis  dans  les 
chofes  de  la  dernière  importance  & 
dont  l'équité  même  porte  l'évidence 
avec  foi  ;  ce  feroit  fouvent  entre- 
prendre d'allier  les  Élémens  ,  ou  de 
réunir  tous  les  corps  céleftes  fur  le 
globe  que  nous  habitons.  Phèdre  nous 
dit  avec  raifon  ,  qu'il  y  a  fouvent  plus 
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e  bon-fens  dans  un  feul  homme , 
ue  dans  toute  une  multitude  ;  lui 
omettre  la  décifîon  des  affaires  les 
lus  importantes  ,  c'eft  les  expofer  au 
anger  de  n'avoir  aucun  fiiccès.  Le 
ouverain  doit  être  actif ,  vigilant , 
îrme  ,  laborieux  ;  la  multitude  eft 
rdinairement  difficile  à  mouvoir  , 
iche ,  inconfiante  ,  &  parefTeufe. 

Le  Contrat  Social  ,  pour  donner 
u  Souverain  l'action  qui  lui  efl  né- 
:efiaire  ,  doit  lui  accorder  une  autorité 
ibfoîue  &  raifonnable  fur  fes  membres, 
ifin  qu'il  puifTe  difpofer  de  tout,  de 
a  manière  la  plus  convenable  ;  fans 
;ela  ?  l'action  manque  ,  &  l'État  efl 
jxpofé. 

J'ai  dit  que  l'autorité  du  Souverain 
ioit  être  raifonnable ,  parce  que  la 
uftice  &  l'équité  doivent  fervir/  de 
règle  à  fes  commandemens  &  à  fes 
démarches. 

Si  le  Souverain  peut  commander  à 
Tes  fujets  ,  il  eft  clair  que  ceux-ci 
doivent  obéir.  Tous  les  fervices  qu'ils 
peuvent  rendre  à  l'Etat  ,  ils  les  lui 
doivent  ,  fi-tôt  que  le  Souverain  les 
exige  :  mais  ils  ne  doivent  porter 
aucune  charge  inutile  ;  &  les  travaux» 
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auflî-bien  que  les  tributs ,  doivent  êtr 
mefurés  fuivant  les  forces  de  chacun 
afin  que  les  uns  ne  foient  pas  grevé 
pour  la  décharge  des  autres.  Car  1 
grand  art  du  gouvernement  confifl 
fur-tout  dans  une  jufte  proportion  de 
fardeaux  impofés  fur  les  Citoyens. 

M.  Roufleau  a  dit  au  Chapitre  V 
du  premier  Livre  ,  que  le  Contrat  So 
cial  emporte  l'aliénation  totale  de  cha 
qve  Afîbcié,  avec  tous  fes  droits  à  I; 
Communauté. Or,  comment  cette alié  I 
nation  totale  peut-elle  fubfifter  ave< 
l'aliénation  partielle  de  tout  ce  don 
l'ufage  importe  à  la  Communauté 
qu'il  dit  ici  être  la  feule  acquife  à  h 
Société  par  ledit  acte  ? 

Les  engagemens  qui  nous  lient  au 
Corps  Social,  font  obligatoires  ;  non 
pas  précisément  parce  qu'ils  font  mu- 
tuels ,  mais  parce  qu'ils  le  rapportent 
au  bien  public.  Si  le  réciproque  de  ces 
enea^emens  établifloit  feul  leur  obli- 
gation  ,  dès  que  l'un  des  membres 
refuferoit  de  les  acquitter  ,  les  autres 
pourroient  fans  crime  fe  difpenfer 
ér:a'ement  de  les  remplir  ce  qui  eft 
abfurde  ;  car  tant  que  le  bien  public 
fubnïle  5  il  n'eft  pas  permis  aux  par- 
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y  culiers  de  le  violer  en  quoi  que  ce 

I  nu 

Je  n'admets  point  que  la  volonté 
lénéraie  ceiTe  d'être  telle  ,  lorfquelle 
L  e  s'applique  point  directement  à  tous, 
|  :  qu'elle  tend  à  un  ou  plufïeurs  ob- 
:ts  déterminés.  Il  eft  encore  faux  , 
u'en  jugeant  de  ce  qui  nous  eft 
tranger  ,  nous  ne  foyons  guidés  par 
ncun  vrai  principe  d'équité  ;  j'ima- 
ine  tout  le  contraire.  C'eft  lorfque 
ous  portons  un  jugement  qui  nous 
itéreffe  9  que  nous  devons  particu- 
èremenr  nous  méfier  de  nous-mêmes, 
amour  propre  étant  une  fource  em- 
oifonnée  qui  corrompt  le  jugement 
es  grands  ,  comme  clés  petits  ;  (Ïqs 
iges  ,  aufîi-bien  que  des  infenfés. 

Tout  jugement  rendu  par  un  tri- 
unal  dépofitaire  de  la  Souveraineté  , 
oit  être  cenfé  la  volonté  générale  , 
ant  qu'il  a  pour  but  réel  ou  apparent 
1  bien  public.  Ainfi  les  honneurs  du 
riomphe  ,  décernés  par  le  peuple 
lomain  aux  Généraux  victorieux  ,  & 
is  fupplices  infligés  aux  traîtres  à  la 
>atrie  ?  étoient  des  jugemens  émanés 
le  la  volonté  générale  ,  tendant  au 
jien  public  ,  auquel  il  importe  que  les 
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fervices  publics  foient  récompenfés  < 
les  attentats  punis.  Si  donc  la  volont 
générale  eft  la  caufe  efficiente  de  '. 
Souveraineté  ,  celle-ci ,  à  fon  tour ,  e 
le  principe  de  la  première  &  la  diri^ 
légitimement.  Voilà  fans  doute  i 
paradoxe  :  je  me  flatte  que  l'explicatic 
n'en  eft  pas  difficile ,  &  que  ce  que 
viens  de  dire  ,  s'entendra  mieux  p; 
ce  qui  fuit. 

Dans  le  Contrat  Social  ,  dit  A 
RouJJeau  ,  il  n'y  a  aucune  renonciatk 
véritable  des  particuliers ,  qui,  aulk 
d'une  aliénation  ,  n'ont  fait  qu'i 
échange  avantageux.  Remontez  ei 
fuite  au  Chapitre  VI  du  premier  Liv 
déjà  cité  ;  &  vous  y  trouverez  que 
par  ce  même  Contrat  ,  il  ne  ref 
aucun  droit  aux  particuliers  ;  que  1'; 
liénation  de  leurs  biens  &  de  leu 
perfonnes  y  eft  faite  fans  réferve 
que  nul  Aflbcié  enfin  n'a  plus  rie 
à  réclamer.  Je  voudrois  bien  avo 
le  talent  d'accorder  ces  contradictions  i 
ou  qu'on  pût  me  prouver  qu'il  n'y  c 
a  point. 

Je  fuis  bien  d'accord  avec  lui 
quand  il  foutient  que  des  hommes  un 
enfemble  ,   par    le    Contrat    Social 
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;agnent  beaucoup  plus  qu'ils  ne  per- 
lent ;  non  pas  tous  à  la  vérité  ,  mais 
lu  moins  la  plupart.  Car  les  chofes 
le  ce  monde  font  tellement  difpofées , 
lue  l'un  ne  fauroit  y  trouver  fon 
:ompte  fans  que  quelqu'un  en  fouffre  , 
'avantage  de  l'un  naifTant  ordinaire- 
nent  du  dommage  de  l'autre.  Par  le 
Contrat  Social ,  les  plus  foibles  ne 
"ont   plus  expofés    à  la    tyrannie  du 

lus  fort  ;  le  plus  fort  lui-même  n'a 
Doint  à  craindre  ni  trahifon  ,  ni  em- 
bûches du  plus  foible  ;  les  différends 
je  terminent  en  paix  &  fans  effufîon 
de  fang  ;  la  tranquillité  règne  dans  les 
Familles ,  la  juftice  parmi  les  citoyens, 
&  la  fureté  à  l'égard  des  étrangers  ; 
ivantages   qui  ne   fe  trouvent   point 

'ans  l'état  de  nature  ,  qui  expofe  les 
hommes  à  la  violence  du  plus  fort , 
à  la  perfidie  du  lâche  ,  à  la  cruauté 
du  méchant  ,  aux  défordres  domef- 
tiques ,  aux  incurfïons  de  l'étranger  , 
&  à  tous  les  dangers  d'une  licence 
effrénée  ,  qui  ne  peut  être  arrêtée  que 
par  la  crainte  du  fupplice.  Sans  elle 
le  fage  ,  le  jufb  &  le  vertueux  ne 
manqueroient  pas  d'être  les  victimes 

de  l'ambitieux  &  de  l'infenfé. 
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CHAPITRE    V. 

Du  droit  de  Vie  fr  de  Mort. 

T 

\jt  E  Souverain ,  en  vertu  de  fa  digniti  i 
&  des   devoirs  qui   y  font  attachés 
jouit  du  droit  d'ôter  la  vie  aux  cri  | 
fuinels  ,  &  d'expofer   celle  des  guer- 
riers.   Voici  la   première    raifon   qu 
j'en  apporte. 

Le  Souverain  eft  chargé  par  éta 
de  veiller  au  bien  de  la  Communauté  | 
d'éloigner  tout  ce  qui  peut  y  êtr 
contraire ,  &  de  prendre  les  moyen 
les  plus  efficaces  pour  le  lui  procurer 
Un  particulier  qui  trouble  le  repo 
public ,  qui  enfreint  les  loix ,  qui  dé 
foie  fes  concitoyens ,  qui  les  malTacr 
inhumainement' ,  eft  le  plus  grani 
ennemi  de  la  Société  ;  le  Souveraû 
doit  donc  en  délivrer  le  Corps  ,  foi 
en  lui  donnant  des  fers  \  foit  en  ter- 
minant fes  jours  j  s'il  le  trouve  expé- 
dient au  bien  public.  On  peut ,  dir; 
t-on  remédier  fouvent  à  ces  défordr* 
fans  faire  périr  le  criminel  :  on  do' 
donc    aiors    conferver  fes  jours.    Ce: 

aufï 
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auffi   mon    fentiment   ;   ainfi  plus  de 
difpute. 

Quant  à  ceux  qui  périment  à  Ja 
guerre  ,  rien  n'eft  plus  légitime.  Quand 
le  corps  eft  menacé  ou  attaqué  par  un 
ennemi  violent  &  ambitieux  ,  il  eft 
à  propos  de  facrifier  quelques  menH 
bres ,  pour  en  prévenir  la  ruine  en- 
tière. Quand  un  homme  défend  fa 
vie,  ne  doit  il  pas  expofer  Tes  pieds 
%c  fes  bras  pour  protéger  le  corps  ? 
D'ailleurs  ,  l'homme  n'eft-il  pas  au-; 
iorifé  à  faire  une  jufle  défenfe  ?  Or^ 
quand  une  Société  eft  attaquée  pat 
an  ennemi ,  l'attaque  retombe  direc- 
tement fur  les  particuliers  :  ils  peu- 
vent donc  recourir  à  une  vengeance 
légitime  ,  qui  les  fait  voler  à  la  mort, 
non  d'une  volonté  formelle  ,  mais  in- 
directement. 

Si  le  criminel  cefToit  d'être  mem- 
bre de  la  Société  ,  il  ne  feroit  plus 
fournis  à  fa  jurifdidion  :  il  ne  pour— 
roit  donc  être  puni.  Difons  mieux  : 
le  criminel  eft  un  membre  pourri  &: 
gangrené,  qui  porteroit  la  corruption 
jufqu'au  cceur  de  l'Etat  :  ainfi  le  Sou- 
verain ,  qui  fait  l'office  d'un  Méde- 
cin  habile  &  expérimenté,  retranche 

lomQ  y III.  O 
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promptement  ce  membre  corrompu , 
&  empêche  le  poifon  de  faire  un  plus 
grand  ravage. 

Je    crois    avoir    afTez  prouvé  que 
îe  droit  de  vie   &  de  mort  eft  légiti- 
mement acquis  au  Souverain.  On  pour- 
ra feulement  m'objeâer  que  j'ai  parlé 
pour  la  défenfe  du  corps  &  non  poui 
l'attaque  de    l'étranger    :   je    répond; 
que  mon  but   n'eft  point  de  juftifie: 
un  Souverain  qui  attaque.  L'aggrelTeu 
eft  toujours  injufte  ;  &  le  Conquéran 
n  eft ,  à  mon  avis  ?  qu'un  Pirate  honon 
du  nom  de  Roi.  Alexandre ,  qui ,  d 
plein  gré ,  porta   le  fer  &  le  feu  juf 
qu'aux  extrémités  de  l'djîe ,  fans  au 
cun   motif  raifonnable  ,  fut   Tanaffi 
de  ceux  qui  périrent  fous   fes  ordres 
il    n'écoutoit   pas  le  droit  ,  :  mais   I 
préjugé   :  ce  nétoit  pas  la  raifon  qu: 
avoit  pour  guide  ,  mais  la  vanité. 
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CHAPITRE     VI. 

De  la  Loi. 

E  reconnais  avec  pîaiGr  9  que  Mm 
cujjeau  veut  bien  admettre  une  JuÊ- 
:e  univerfelle  _,  émanée  de  la  nature 
indépendante  des  conventions  :  nos 
ées  commencent  à  fe  rapprocher. 
Dans  cette  vie  malheureufe,  fî  Ton 
i  excepte  tes  loix  ,  qui  vengent  quel- 
îefois  le  jufte  opprimé,  il  n'y  auroit 
;  biens  &  d'avantages  que  pour  le 
échant  :  &  comment  le  pourrions- 
>ms  diftinguer  de  l'homme  vertueux  , 
la  nature  n'eût  gravé  au  fond  de 
>s  cœurs  des  règles  de  juitice  &  de 
oiture  ?' 

Le  peuple  fournis  aux  loix  en  doit 
re  l'auteur  ,  dit  M.  RoufTeau  :  j'ai 
it  voir  ci  devant  le  fond  que  Ton 
)it  faire  fur  les  fuffrages  de  la  mul- 
:ude.  Je  confens  que  le  peuple  doive 
ablir  le  Contrat  Social ,  du  moins 
ir  acquiefccment  :  mais  pour  les  loix 
n  en  dérivent  &  qui  ont  rapport 
i  bien-être  préfent  ou  à  venir  de  la 

Oij 
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Société  ,  il    feroit   dangereux  &  in 
prudent  de  les  attendre  de  lui.  Si 
Héros  de  notre  fiècle   s'en   fût    raf 
porté    aux   délibérations   de   la   mu 
titude  ,  pour   prévenir    &   écarter  1 
malheurs  dont  il  fe  croyoit  menac* 
fon  Royaume  eût  été  envahi  &  rui 
avant  qu'il  eût  pu  y  apporter  remèc 
Au  contraire,  la  Saxe  n'a  été  expof 
à  tant  de  défolations  &  de  maux  ,  q 
par  la  dépendance  des  Rois  de  Polog 
qui    ne   fauroient  décider  de  la  p; 
ni  de  la  guerre  ,  que  par  les  fuffra^ 
réunis    de  tous    les    membres    de 
Diète. 

Il  eft  donc  avantageux  ,  le  Conti 
focial  une  fois  établi ,  que  le  foin 
la  Légiflation  foit  confié  à  un  ou  pi 
fieurs  perfonnages ,  diftfngués  par  lei 
connoifîances  profondes  &  par  ( 
vertus  éminentes.  Il  n'eft  donc  \ 
néceflaire  que  le  peuple  en  foit  Tel 
teur  ,  mais  il  doit  y  donner  fon  ce 
fentement. 

Le  Législateur  n'eft  pas  celui  < 
importe  le  plus  à  l'Etat  ;  ce  ne  fc 
pas  les  loix  qui  font  fon  bonheu 
mais    bien  leur    exécution.  Bien  < 
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ens  peuvent  donner  de  bons  avis  , 
>eu  font  capables  de  les  fuivre  ou  de 
îs  faire  exécuter.  Les  Spartiates  de- 
oient  beaucoup  à  Lycurgue  9  je  n'en 
ifconviens  pas  :  mais  ils  dévoient 
lus  encore  aux  Magiftrats  ,  qui  fai- 
Dient  fleurir  les  loix  &  rendoient 
aftice  à  tous.  Dès  que  ces  mêmes  Ma- 
iftrats  ,  indociles  aux  loix  ,  fe  font 
aifîe  corrompre  ,  il  n'eft  demeuré 
ux  Spartiates  que  le  fouvenir  de  les 
voir  connues ,  &  le  regret  de  n'en 
ouvoir  plus  tirer  de  fecours. 

CHAPITRE   VII. 

Du  Lé  giflât  eur, 

^N  ne  fauroît  mieux  parler  du 
.égiflateur  ,  que  ne  fait  le  Contrat 
îocial.  Les  qualités  qu'il  doit  avoir, 
'  font  détaillées  d'une  manière  pon> 
•eufe  &  fupérieure.  Il  eft  trifte  que 
original  d'un  tableau  fi  magnifique 
oit  introuvable ,  &  qu'il  faille  recou- 
ir  aux  Dieux  pour  l'ouvrage  de  la 
jégiflation. 
Mais  au    défaut    dun   LégiflateuJ 

Oiij 
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parfait ,  donnez-moi  un  grand  Prince 

6  je  vous  réponds  du  bonheur   de  I 
Société. 

C'eft  un  abus  que  de  croire  qu* 
Toit  facile  d'obferver ,  &  de  faire  ob 
fefver  les  loix;  on  y  trouve  des  obftc 
clés  à  chaque  pas  9  &  à  moins  qu'o 
ne  tienne  les  rênes  du  gouvernemei 
d'une  main  forte  &  afïurée  9  elles  : 
relâchent  ou  vous  échappent. 

Je  dis  donc  que  la  grande  difficuli 
n'eft  pas  de  donner  des  loix  :  les  Lt 
giflateurs  anciens  nous  en  fournifieî 
à  choifir.  J'avoue  que  toutes  ne  cor 
viennent  pas  à  tous  les  peuples  : 
faut  avoir  égard  aux  inclinations ,  i 
tempérament  ,  aux  opinions  de  ch; 
cun  ,  aufïi-bien  quà  la  fituation  d< 
lieux.  Mais  ces  circonftances  une  fo 
obfervées  par  un  efprit  judicieux , 
n'y  a  plus  qu  à  dicler.  La  foîidité  . 
Ja  perfection  des  loix  fubfifteront  ai 
tant  quelles  feront  bien  exécutées 
n'ayant  par  elles-mêmes  aucune  vert 
exécutoire  3  c'eft.  de  leurs  dépofitair» 
qu  elles  attendent  leur  foîidité. 

Il  eft   par   conféquent  fort   inuti 
de  vouloir   diftinguer    le   Légiflatei 
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des  membres  de  la  Société.  Un  étran- 
ger ( ¥  )  doit  infpirer  plus  de  méfiance  t 
car  outre  qu'il  n'efl  pas  guidé  par  l'a- 
mour de  la  patrie  ,  il  manque  fouvent 
de  la  fcience  des  mœurs  &  des  ufages 
de  la  nation  qu'il  doit  inftruire.  Ajoutez 
que  l'ouvrier ,  jaloux  ordinairement  de 
fon  ouvrage  ,  travaille  avec  beaucoup 
plus  de  zèle  &  d'activité  à  lui  donner 
du  fuccès. 

De  ce  que  celui  qui  commande  aux 
hommes  ne  doit  pas  commander  aux 
loix,  je  ne  vois  pas  comment  il  refulte 
que  celui  qui  commande  aux  loix  ne 


(*)  M.  RouJJeau  ne  penfe  pas  au  fyftême 
qu'il  veut  établir ,  quand  il  confeille  de  con- 
fier à  un  étranger  l'ouvrage  de  la  légifla-. 
tion  ou  de  rétablilTement  des  loix.  Un  Peu- 
ple qui  eft  aflez  fage  pour  gouverner  &  pour 
exercer  la  Souveraineté,  ne  doit  pas  man- 
quer d'habileté  ni  d'induftrie  pour  ordonner 
les  loix;  ou  fî  cet  important  ouvrage  de-» 
mande  plus  de  génie  que  celui  de  Tadmi- 
niltration  d'un  Etat,,  il  n'y  a  que  celui  qui  eft 
capable  du  fécond  qu'en  puiiïe  juger  digne 
du  premier. 

O  iv 
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doive  pas  commander  aux  hommes 
La  crainte  de  fes  injuftices  future 
n'eft  pas  ce  qui  doit  vous  retenir  :  f 
vous  lui  accordez  la  gloire  d'impofei 
des  loix ,  il  doit  fe  faire  honneur  d( 
les  maintenir.  Je  veux  bien  que  ,  poui 
montrer  plus  de  modération  &  afllirei 
la  liberté  des  fuflfrages  ,  un  Monarqu* 
defcende  un  înftant  du  Trône  pou] 
donner  des  loix  :  mais  dès  qu'elle? 
font  une  fois  irnpofées  ,  rien  ne  l'em 
pêche  d'y  remonter  ;  au  contraire  5  tou 
l'y  engage. 


i 


CHAPITRE     VIII. 

Du  Peuple* 


L  eft  naturel  d'avoir  égard  au?- 
difpoiitions  de  la  multitude  dans  h- 
ÎLégifîation.  Si  Moyfk  eût  voulu  réduire 
à  la  Monogamie  des  hommes  accou- 
tumés à  la  pluralité  des  femmes ,  ce 
nouveau  joug  les  eût  peut-être  révolte! 
contre  le  refte  ,  qui  déjà  leur  paroif- 
foit  affez  dur.  ahomet ,  qui  n'ignoroil 
pas  l'empire  de  la  volupté  fur  le  ccein 
humain  ,  en  a  permis  la  jouiffance  à 
fes  fu jets 3  leur  en  promettant  laconv 
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ïnuation  éternelle  dans  une  autre  vie , 
)our  récompenfe  de  leur  foumifïion. 
^ette  tolérance  a  applani  bien  des  dif- 
ieultés. 

Il  efl:  abfurde  de  dire  que  les  peu- 
ples ne  foient  dociles  que  dans  leur 
euneffe  :  c'eft  au  contraire  le  tems 
les  troubles  &  des  agitations.  Ce  n'eft 
[ue  l'habitude  du  joug ,  qui  le  rend 
upportable  ;  au  refte  ,  la  fé  vérité  range 
fc  corrige  les  plus  endurcis» 

Dira- 1- on  que  Sixte-Quint  avoit  af- 
aire  à  un  peuple  naiffant  ?  Son  nom 
:ependant  n'eft  devenu  fameux  9  qu« 
>ar  la  réformation  de  ce  peuple. 

Je  ne  crois  point  encore  ,  que  la 
iberté  naifTe  de  la  barbarie  :  vous 
rouverez  peu  de  Sociétés  libres  ea 
jailTant ,  je  veux  dire  de  Sociétés  ré- 
publicaines. 

La  violence  de  la  tyrannie  produit 
a  liberté  :  les  maux  qu'endure  le  peuple 
affent  fa  patience  ,  &  l'obligent  de 
recourir  au  remède. 

Alors,  de  mou  &  efféminé  qu'il  étoit, 
!  devient  dur  ,  & ,  pour  ainfi  dire  9  bar- 
Dare.  Il  fe  réforme  de  lui-même  ,  en 
reconnoifTant    fes    droits   qu'il    avoit 

O  v 
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long-tems  oubliés  ;  il  re  ette  &  répan 
avec  force  les  erreurs  de  (on  indolent 
&  de  ion  repos. 

CHAPITRE    IX. 

Suite. 

VJ'  N  ne  peut  nier  qu'un  État  tro] 
puiflant  &  trop  étendu  ne  foit  fujet; 
bien  des  inconvéniens. 

Néanmoins  ,  un  grand  Etat  à  fe  | 
avantages  3   qui ,  félon  moi  ,  doiven 
être  préférés  à  ceux  d'un   Etat  mé 
diocre. 

i°.  S'il  eft  adminiftré  avec  fageffè 
les  particuliers  doivent  être  moin 
écrafés  pas  les  impôts.  Je  laifTe  à  par 
les  Starofties ,  les  Satrapies,  les  Vice 
Royautés  ,  qu'on  peut  réduire  à  ui 
degré  d'économie  ,  qui  ne  furcharg 
point  les  Provinces.  Mais  il  eft  clai 
qu'une  Couronne  coûte  moins  de  dé 
penfe  que  plufieurs.  Un  grand  corp 
a  toujours  moins  de  furface  ,  à  propor- 
tion ,  qu'un  petit. 

Si  vous  dites  qu'il  lui  faut  un  plu: 
grand  nombre  de  gens  3  pour  veille. 


I 
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â  fa  confervation  &  à  fa  tranquillité  ; 
j'en  conviens.  Mais  fi  vous  partagiez 
ce  grand  État  en  plufieurs  Royaumes 
ou  Cités  ,,  &  que  chaque  Province 
devînt  un  État  indépendant  >  faudroxt- 
il  moins  de  défenfeurs  ?  Chaque  Pro- 
vince ne  devroit-elle  pas  veiller  à  fa 
fureté  &  entretenir  certain  nombre  de 
foldats  à  cet  effet  ?  Ce  iecours  ,  qui 
feroit  néceifaire  dans  toutes  les  parties 
de  l'Etat ,  ne  le  devient  que  pour  les 
extrémités  ou  frontières  :  refte  à  ra- 
battre ce  qui  ferviroit  pour  l'inté- 
rieur. Voilà  donc  une  dépenfe  qui 
rentre  dans  la  bourfe  des  particuliers. 
Si  ce  grand  Etat  trouve  peu  de  ref- 
fources  dans  fes  befoins  ,  ce  n'eft  donc 
pas  à  caufe  de  fon  étendue  ,  mais  par 
le  vice  des  Adminiftrateurs  ,  qui  ne 
favent  pas  ménager  les  années  d'abon- 
dance pour  les  tems  de  ftérilité, 

Il  eft  plus  fujet  aux  orages ,  parce 
que  dans  la  multitude  il  naît  plus  de 
débats  que  dans  le  petit  nombre  :  mais 
on  y  trouve  des  moyens  plus  efficaces 
pour  les  arrêter. 

Qu'un  petit  Etat  fouffre  un  incenr 
die  ,  bientôt  l'embrâfement  eft  général , 
&  il  eft  impofîible  de  l'éteindre  ;  dans 
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un  grand  ,  fi  le  feu  deftru&eur  err 
défoie  une  partie  ,  les  autres  y  accou- 
rent pour  la  fecourir. 

Il  s'agit  donc  de  favoir  maintenir 
Tordre  &  la  difcipline  dans  la  cir- 
conférence ,  de  même  qu'au  centre  : 
dans  les  Provinces  écartées ,  comme 
dans  celles  qui  fontcontiguës  au  trône: 
&  le  moyen  d'y  réuflir  ,  c'effc  d'en 
confier  Tadminiftration  au  mérite  & 
non  à  la  fortune. 

2°,  Si  la  guerre  furvient ,  un  grand 
Etat   peut    fournir  des  armées    nom- 
breufes  ,    pendant   que  l'autre  n'aura 
pas  la  moitié  des  forces  à  y  oppofer. 
Les  premières  auront    plus  de  peine 
a  être  mifes   en  mouvement  ;  mais  fi 
elles   y  font  une  fois ,  elles  accablent 
l'Ennemi  ;    à    moins   que   l'induftrie, 
de  fon  côté  ,  ne  fupplée  au  petit  nom- 
bre. Autrement ,  s'il  veut  prévenir  fa 
ruine  ,  il  faut  qu'il  évoque  un  fecours 
étranger  ,  dont  fouvent  il   ne  fe  fert 
que  pour  précipiter  fa  chute ,  ou  pour 
la  rendre   moins  équivoque.  Les  Ro- 
mains nous  en  ont   fait  connoître  le 
danger. 

Mais  faifons  abftradion  d'un  péril 
incertain.  Des  étrangers  3  dont  vous 
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ne  goûtez  ni  les  moeurs ,  ni  le  lan- 
gage ,  &  qui  d'ailleurs  ont  un  intérêt 
diftingué  du  vôtre,  feront-ils  jamais 
le  devoir  de  vrais  Citoyens  ?  De  plus 
d'un  million  d'hommes  qu'on  a  vu: 
fe  liguer  enfemble  ,  pour  conquérir 
quelques  pouces  de  terre,  &  donner 
un  frein  à  la  puiflance  Ottomane  > 
combien  en  eft  il  revenu  ?  Quelles 
expéditions  ont- ils  faites  ?  L'effort  prin- 
cipal de  leurs  armes  tourna  fur  eux- 
mêmes  ,  &  le  feu  des  divifions  en 
engloutit  davantage  que  l'épée  des 
ennemis, 

Ce  qui  eft  arrivé  dans  ces  tems  de 
folie  &  d'erreur  ,  arrive  encore  tous 
les  jours  ;  une  armée  d'Alliés  eft  rare- 
ment vicïorieufe  contre  une  troupe  de 
Citoyens  ,  proportion  gardée. 

Ajoutez  à  cela  ,  que  plus  un  Etat 
eft  connVérable  ,  plus  il  peut  fe  donner 
cette  bafe  &  cette  folidité  dont  parle 
l'Auteur  ,  plus  il  a  cette  force  cen- 
trifuge ,  propre  à  entraîner  fes  voifins , 
incapables  de  lui  faire  équilibre.  Il 
eft  donc  avantageux  à  un  peuple  de 
s'aggrandir ,  pourvu  qu  en  multipliant 
fon  étendue  ,  il  augmente  aufïi  fes  for* 
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ces.  Ce  n'efl  pas  cet  aggrandiffement 
qui  caufera  fa  ruine  ,'  mais  la  foiblefTe 
de  fon  gouvernement. 

CHAPITRE    X. 

Des  divers  Syftèmes  de  Légijlation* 


s 


I  l'on  veut  trouver  les  moyens  de 
rendre  une  Société  puifTante  &  bien 
eonftituée ,  les  deux  principaux  font 
la  juftice  &  la  population.  Car  la 
liberté  ou  l'indépendance  ne  fauroit , 
eu  égard  à  la  nature  humaine,  faire 
le  bonheur  d'un  Etat,  comme  je  lai 
déjà  inMnué,  Elle  ne  fert  qu'à  entre- 
tenir l'orgueil  des  Citoyens ,  qui  efl 
la  fource  des  divifions  &  des  débats. 
La  fubordination  ,  au  contraire  ,  mi- 
tigée &  adoucie  par  les  loix ,  établit 
la  concorde  êc  l'union.  Quant  à  l'é- 
galité, outre  qu'elle  n'eft  praticable 
que  parmi  les  Sauvages ,  elle  ne  fer- 
viroit  qu'à  faire  des  fainéans  &  des 
hommes  fans  îiaifon. 

Pour  la  juftice,  elle  efl:  la  bafe  & 
le  fondement  de  la  tranquillité  publi- 
que :  obferver  les  loix  ,  rendre  à  cha- 
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cun  ce  qui  lui  eft  dû  ,  punir  les  mé- 
diane &  blâmer  le  vice  ?  récompenfer 
les  bons  &  faire  l'éloge  de  la  vertu  ; 
voilà  le  premier  moyen  d'affermir  un 
État ,  en  le  mettant  d'accord  avecluir 


9 
même. 


La  population  doit  être  mefurée 
fuivant  les  befoins  de  l'État  ;  fi  la 
multitude  eft  allez  nombreufe  pour 
confommer  les  productions  des  terres 
foigneufement  cultivées ,  il  eft  inutile 
de  travailler  à  fe  donner  une  charge 
incommode  par  une  population  excef- 
five  :  mais  cet  inconvénient  eft  le  moins 
à  craindre.  On  fait  afifez  les  moyens 
de  purger  un  Etat,  quand  il  regorge  de 
Citoyens. 

F/72  du  fécond  Livre* 
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LIVRE    1 1 L 

CHAPITRE   PREMIER, 

Vu  gouvernement  en  général* 


JL  Oute  action  libre  n'a  point 
deux  caufes  ,  mais  un  feul  &  même 
principe,  qui,  métaphyficjuepient ,  peut 
être  confideré  fous  différens  rapports  ; 
mais  qui,  phyfîricmcnt  ,  eft  le  même. 
J'admets  l'exemple  cité  dans  le  Contrat 
Social. 

Quand  je  marche  ,  il  faut  diftinguer 
deux  actes.  Le  premier  libre,  fi  vous 
voulez  ;  mais  le  fécond  abfolument 
nécefTaire.  Je  veux  ;  voilà  Je  premier 
a&e  ,  qui  n  eft  qu'une  fimple  modifica- 
tion de  lame.  Je  Cuis  en  mouvement  5 
voilà  le  fécond  acte  ,  qui  n'a  d'autre 
principe  que  la  puiffance  motrice  , 
ou  les  reffbrts  cachés  du  corps  humain,. 
Loin  que  cet  a  are  puiffe  être  appelle 
libre,  il  n'eft  volontaire  que  par  ac- 
cident. Car  ,  ne  peut-il  pas  arriver 
que  Ton  faite    mouvoir  mes    jambes 
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malgré  moi,  ou  que  le   dérangement 
des   organes  produife    lui-même    cet 

effet  ? 

Il  s'enfuit  de-là  que  le  Corps  politi- 
que ne  peut  être  raifonnablement  com- 
paré à  l'homme  dans  fes  opérations. 
Car,  fi  la  volonté  générale  ordonne 
librement ,  il  eft  également  libre  au 
peuple  de  lui  obéir  ;  à  moins  que  vous 
n'enchaîniez  les  volontés  individuelles 
dans  la  volonté  générale  :  mais  nous 
en  avons  démontré  fimpofîibilité ,  & 
chacun  eft  capable  de  la  fentîr  ,  puif- 
que  M.  Roufjeau  lui-même  ne  fait  au- 
ct  ne  difficulté  de  l'admettre. 

Je  veux  bien  fuppofer  d'abord , 
que  la  puLflancç  légijlative  vienne  du 
peuple  ;  mais  elle  ne  lui  convient 
nullement  ;  étant  trop  différent  de  lui- 
même  pour  s'unir  dans  un  objet  aufîi 
important.  Quant  à  la  puiflance  exe- 
cutive ,  elle  lui  appartient  fans  diffi- 
culté :  car  s'il  n'eft  ni  afïez  prudent  s 
ni  allez  éclairé  pour  fe  conduire,  au 
moins  l'cft-il  affez  pour  être  conduit. 

Comme  nous  ne  fommes  pas  d'ac- 
cord .  Roufeai'èc  moi  fur  les  prin- 
cipes ,  on  ne  doit  pas  ctre  furpris  de 
nous  trouver  différens  dans  les  confé- 
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quences.  Je  veux  bien  perfonnifier  le 
gouvernement  ;  mais  il  ne  fera  point 
un  Corps  intermédiaire  entre  les  fujets 
&  le  Souverain  ;  ce  feça  le  Corps  des 
Adminiftrateurs  de  l'Etat  ,  dont  le 
Souverain  eft  le  Chef.  Le  gouverne- 
ment 3  en  ce  fens  ,  ne  feroit  donc 
point  diftingué  du  Souverain ,  fi  ce 
n'eft^  qu'il  lui  fuppofe  des  membres 
inférieurs  &  fubordonnés ,  qu  on  peut 
regarder  comme  fes  Co-Opérateurs  Se 
fes  Co-Adjuteurs  à  l'adminiftration du 
Corps  politique.  Je  veux  bien  encore 
prendre  le  gouvernement  pour  un 
Corps  intermédiaire  ;  mais  ce  ne  fera 
ni  le  Prince  ,  ni  le  Magiftrat ,  chargé 
de  l'adminiftration  ;  ce  fera  le  corps 
des  loix. 

Nappeîle-t-on  pas  ^gouvernement 
d'une  famille  ,  d'un  collège,  d'une; 
communauté,  la  conduite  extérieure, 
les  règlemens  ou  ftatuts  qu'on  y  doit 
obferver?  Cen'eftdonc  pas  fans  raifon 
que  j'identifie  les  le  s  &  le  gouverne- 
ment. Il  eft  facile  de  concevoir  à 
préfent  que  le  Souverain  fe  commu- 
nique à  fe?  fujets  par  le  gouvernement. 
Car  les  loix  publiées  &  manifeftées 
dans    tout   l'Etat  ,  ne   font-elles  pas 
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connoître  fa  volonté  ?  Ainfi ,  quoiqu'il 
ne  puifle  être  vu  &  entendu  par-tout, 
il  ne  fe  communique  pas  moins  à  tous 
les  membres  d'une  manière  fenfible  par 
un  agent  intelligible  &  univerfel. 

Quand  la  volonté  du  Souverain  porte 
un  caractère  évident  d'injuftice  &  de 
dépravation ,  les  fujets  ne  font  point 
obligés  de  l'exécuter  ;  ce  n'eft  point 
une  loh  c'eft  un  caprice.  Le  Contrat 
Social  n'eft  pas  anéanti  pour  cela  ;  il 
perd  la  force  en  cette  partie. 

On  prend  fouvent  pour  vice  du 
gouvernement  ce  qui  n'eft  qu'un  vice 
des  perfonnes ,  &  il  faut  prendre  garde 
qu'en  voulant  le  réformer  ,  on  n  in  - 
troduife  plus  de  difformité.  Si  vous 
appercevez  dans  le  Corps  politique- 
quelque  dépériffement ,  attribué  à  la 
dépravation  du  gouvernement ,  cher- 
chez d'abord  à  réformer  ceux  que 
vous  en  avez  fait  dépofitaires  &  mi- 
mftres  ;  ceci  étant  bien  exécuté  ,  fi 
le  Corps  politique  foufîre  encore  , 
vous  pouvez  alors  accufer  le  gouver- 
nement, &  travailler  à  fon  amélio- 
ration. Mais  il  eft  bien  rare  que  le. 
peuple  foit  maltraité  ,  quand  les  Ma- 
giftrats  font  leur  devoir. 
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CHAPITRE    IL 

Du  Principe  qui  conjiitue  les  différentes 
formes  du  gouvernement v 


L 


E  s  différentes  formes  de  gouver- 
nement réfultent  de  la  différence  des 
loix   qui    le   constituent.    Cependant 
toute  loi  particulière  ne  change   pas 
î'efpèce  du  gouvernement  :  c'eft  la  loi 
primitive  ,   c'eft  le   lien  fondamental 
de  la  Société  ,   qui  fait   l'effence   on 
l'attribut  Spécifique  du  gouvernement. 
Si  vous  pofez  pour  fondement  du 
Contrat   Social  l'unité   de    chef  d'un 
côté  ,   Se  de   l'autre   la    pluralité  ;  fi 
vous   décidez  que    ce  chef  doit  agir 
de   concert  avec  certains  Miniftres  , 
arbitres  &  directeurs  de  fes  volontés  , 
ou    qu'il   ne  doit    confulter  que  lui- 
même  ,  alors  vous  attaquez  î'effence 
du  gouvernement  ,  vous  en  diverfîfiez 
l'efpèce.  Ainfi  le  sjouvernement  Turc , 
cel-ji  de  France  &  d' Angleterre  9  quoi- 
que fembîab^es  en  ce  qu'ils  n'admet- 
tent qu'un  chef  Suprême  9  font  cepen- 
dant trois  gouvernement  différens.  Si 
à  un  chef  vous  en  fubfiituez  plusieurs  » 
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fi  à  plufieurs  vous  fubftituez  les  nota- 
bles du  peuple  ou  les  chefs  de  famille  , 
vous  changez  la  Monarchie  en  Arifto- 
cratie  9  &  enfuite  l'Ariftocratie  en 
Démocratie, 

Ceci  pofé  ,  je  dis  que  la  force  8c 
la  vigueur  du  gouvernement  dépend 
des  Magiftrats  auxquels  il  eft  confié. 
Car  les  loix  n'ayant  par  elles-mêmes 
aucune  vuijjunce  impulfive  ou  coaftive, 
il  faut  leur  procurer  des  bras  &  des 
forces  étrangères  pour  en  maintenir 
l'exécution.  Diftinguons ,  fi  vous  vou- 
lez ,  dans  le  Magiftrat  fupérieur  3  trois 
volontés  différentes  .-celle  de  l'indivi- 
du, qui  cherche  ce  qui  lui  eft  agréable 
&  avantageux  ,  fans  égard  au  bien  être 
de  la  Société  ;  celle  du  Magiftrat  , 
qui  préfide  à  l'exécution  des  loix  , 
qui  inflige  les  châtimens  aux  préva- 
ricateurs ,  &  rend  aux  particuliers  ce 
qui  leur  eft  propre  &  dû  légitime- 
ment ;  celle  du  Souverain  ,  qui  ne 
vife  qu'au  bien  public  ,  abftra^ïion 
fait^  de  tout  intérêt  particulier  :  cette 
diftincYion  favorife  mon  "deflein.  Car 
puifque  vous  mettez  ces  différents 
volontés  en  balance  l'une  avec  l'autre  , 
je   dis  que  plus  la  volonté  générale 
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trouvera  de  volontés  particulières  en 
oppofïtion  ,  plus  elle  aura  de  peine  à 
s'ouvrir  un  paflage  &  à  forcer  l'équi- 
libre ^;  que  dis-je  ?  elle  doit  être  en- 
fevelie  &  comme  abîmée  fous  une 
multitude  de  volontés  individuelles. 

Si,  au  contraire,  vous  ne  luipppo* 
fez  qu'une  feule  volonté  particulière  , 
n'eft-eîle  pas  en  état  de  lui  faire  équi- 
libre 3  &  pour  peu  que  la  vertu  ,  l'hon- 
neur &  la  gloire  fe  mettent  de  la  par- 
tie ,  ne  terrafTera-t-elle  pas  fon  enne- 
mi, avec  d'autant  plus  de  facilité  , 
qu  iï  trouvera  fon  bonneur  dans  fa 
défaite  ?  Ainfi  ,  la  volonté  générale  , 
dépofée  entre  les  mains  d'un  particu- 
lier ,  fouffre  beaucoup  moins  de  con- 
tradictions ,  que  fi  vous  la  remettez 
à  la  diferétion  de  plufîeurs.  C'eft  ce 
que  je  prétends  ;  &  le  Contrat  Social 
n'eft  pas  éloigné  de  le  dire ,  quoiqu'il 
fembîe  prouver  le  contraire.  Car ,  le 
plus^  adif  des  gouvernemens  étant 
celui  d'un  feul ,  ne  s'enfuit-il  pas  qu'il 
eft  aufîî  le  meilleur  a  s'il  eft  vrai  que 
la  bonté  du  gouvernement  confifte 
dans  fon  activité  ?  C'eft  ce  qu'il  n'eft 
pas  difficile  de  démontrer.  La  bonté 
du  gouvernement  :9  comme  nous  l'avons 
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affez  infinué  ,  dépend  de  l'exécution 
des  loix  ;  orlesloix  doivent  s'exécuter 
avec  d'autant  plus  de  facilité  ,  que  ceux 
qui  font  chargés  d'y  veiller  ,  font  plus 
actifs  &  plus  formidables  dans  le  com- 
mandement. Voilà  ce  qui  fe  trouve 
dans  la  Monarchie.  Concluez  donc  , 
&c. 

CHAPITRE    III. 

* 

Divijlon  des  gouvernemens* 

IV Ji  .  Rousseau  n'avoit  pas  tort  de 
donner  le  nom  général  de  République 
à  toutes  fortes  de  gouvernemens.  En 
fuivant  fon  fvftême  fur  la  Souveraineté 
du  peuple  ,  l'inaliénation  &  l'indivi- 
fibilité  de  cette  Souveraineté  ,   il  eft 
clair  ,  que  tout  gouvernement  eft  po-^ 
pulaire   ou    républicain  ,  puifque  ces 
deux  mots  font  fynonymès.  La  raifon 
eft  ,  que   la  fpécification    du  gouver- 
nement   doit    être  prife  de  celui  qui 
en  eft  le  chef  :  &  ,    fuivant  nos  prin- 
cipes ,  ce  chef ,  c'eft  le  Souverain,  Il 
a  donc  tort  de  divifer  aujourd'hui  les 
gouvernemens  ,    &   de   les  diftinguer 
en  Monarchies  P  Ariftocraties  &  Dé- 
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mocraties.  Tout  eft  Démocratie  dans 
fon  principe. 

Si  nous  voulions  apprécier  ici  tous 
les  gouvernemens  poffîbles,  tant  mixtes 
qu'irréguliers  ,  nous  donnerions  dans 
un  labyrinthe  inexplicable.  Si  même 
vous  examinez  de  près  la  forme  de 
tous  les  gouvernemens  exiflans  9  à 
peine  en  trouverez- vous  un  qui  ne 
foit   mixte  ou  irrégulier. 

On  peut  donc  juger  que  les  trois 
gouvernemens  primitifs  fe  fubdivifent 
en  une  infinité  d'autres  :  à  peine  trou- 
verez-vous  ,  dans  tous  les  Etats  du 
monde  ,  deux  gouvernemens  qui  fe 
refTemblent.  Ils  peuvent  fe  confondre 
dans  certains  points ,  dans  d'autres  ils 
font  différens.  En  confidérant  ceux  de 
l'Europe  ,  qui  pour  nous  font  le  point 
de  vue  le  plus  fixe  9  on  peut  remar- 
quer que  la  France  ,  Y  Angleterre  ,  YEf- 
pagne  ,  la  Hongrie ,  &c,  quoique  Mo- 
narchiques 9  ont  cependant  un  gou- 
vernement diffemblable  &  tout-à-fait 
diftingué. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE    IV. 

De  la  Démocratie* 


M 


.  Rousseau  convient  que  k  Dé- 
mocratie exige  une  grande  (implicite 
de  mœurs  ,  peu  ou  point  de  luxe , 
encore  moins  de  mollefTe  ;  il  ajoute 
que  la  vertu  en  doit  être  le  principe, 
éc  que  fans  cela  les  conditions  du 
Contrat  républicain  ne  fauroient  fub- 
fïfter.  N'eft-ce  pas  ce  que  j'ai  toujours 
infînué  dès  les  préliminaires  de  ce 
Livre  ? 

Nous  devons  confïdérer  les  homme* 
tels  qu'ils  font  &  non  tels  qu'ils  doi- 
vent être.  Que  A#.  Rouffeau  commence 
par  réformer  les  ufages  du  monde  , 
Tes  habitudes  ,  fes  mœurs ,  fes  incli- 
nations ;  je  m'unirai  avec  lui  pour 
'établhTement  d'une  Démocratie  uni~ 
verfelle.  Mais  s'il  lahTe  les  chofes  dans 
eur  pofition  actuelle  ,  qu'il  préfère 
îvec  moi  l'Etat  monarchique  au  ré- 
ublicain  ;  &  qu'après  nous  être  livré 
es  plus  rudes  combats  ,  nous  puif- 
10ns  nous  donner  la  main  en  figne 
Tome  Vllh  P 
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de  concorde  ,  comme  marque  de  notre 

intelligence, 

Un  voauux  Palatin  difoit  dans  la 
Diète  de  Pologne  ,  qud  préjêroit  une 
liberté  danger euje  à  une  fïrvuadetran- 
quitlu  M.  Roujjeau  lui  applaudit  com- 
bien de  gens  le  contredifent ,  &  moi 
des  premiers  î  Si  les  payfans  de  Pologne 
uvoient  les  mêmçs  vues  fur  la  liberté  , 
quç  deviendroient  les  Nobles  ?  Je  ne 
lais  il  la  roture  infpire  d'autres  fenr 
timens  que  la  NoblelTe  ;  pour  moi  qui 
jouis  des  titres  de  Ja  première  con* 
dition  ,  j'aimerois  beaucoup  mieux  une 
fervitude  tranquille  „  qu'une  liberté 
inquiette  &  malheureufe.  Je  préfère  la 
dépendance  d'un  Mufulman  joyeux  & 
en  paix ,  à  cette  ancienne  liberté  des 
Romains  agités  par  les  diffenfions  de 
Marius  &  ûe  Sylla. 


: 
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CHAPITRE    V, 

De  FArijiocraiic. 


'Aristocr  a.tie    élective     a 
quelques  avantages  fur  l'héréditaire  à 
laquelle  M.  Roufieau  la  préfère  ;  mais 
elle  fouffre  auifi  de  grandes  difficultés 
par  les  brigues  &  les  factions ,  par  la 
naine  &  la  jalouhe  qu'elle  fait  naître 
parmi  les  Citoyens.  L'une    Se  l'autre 
font fucceflivement  bonne  &  mauvaife, 
félon    qu'il  plaît    à  la  Providence  de 
donner  des  Gouverneurs  (âges  ou  in- 
fenfés.  C'eft  pour  cela  que  les  Répu- 
Diiques  font  fujettes  aux  agitations  ,  qui 
tantôt  fermentent ,  tantôt  s'appaifent. 
Si'  celle  de  Venife  languit  aujourd'hui  , 
ce  n'eft  pas  par  le  vice  du  gouverne- 
ment :  celle  de  Berne  aura  fon  tour,  Se 
toutes    les   autres    fubiront   la  même 
épreuve ,  comme  il  leur  efl  déjà  ar- 
:ivé.  L'Ariflocratie  peut    fe    foutenir 
ns  une  grande ,  auiîi-bien  que  dans 
me  petite  Société  ,    pourvu   que  les 
:hefs   foient  réunis    Se  non  difperfés. 
[1  faut  que  les  Magiftrats  des  Provin- 
;es  rapportent  à  ceux  de  la  Capitale, 

Pij 
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&  qu'il  y   ait   fubordination  entre  les 
tribunaux. 

Ce  qui  rend  l'Ariftocratie  fujette 
à  beaucoup  d'écueils  ,  c'eft  qu'il  eft 
difficile  que  les  riches  aient  de  la 
modération  ,  &  les  pauvres  du  con- 
tentement, Ce  qui  doit  faire  l'objet 
le  plus  important  des  confidérations 
du  fouverain    eft  fouvent  le  plus  né- 

CHAPITRE     VI, 

De  la  Monarchie, 

1  L  eft  à  propos  de  difcuter  fi  la 
Monarchie  élective  eft  plus  défirable 
que  l'héréditaire.  M.  Roujftau  ne  fait 
pas  difficulté  de  pencher  pour  la  pre- 
mière ;  pour  moi  ,  par  une  fatalité 
étrange  ,  je  me  trouve  encore  d'un 
{"entiment  oppofé.  J'avouerai,  cepen- 
dant ,  qu'il  y  a  de  part  &  d'autre  des 
motifs  ,  fondés  fur  la  nature  &  l'ex-» 
périence  ,  qui  doivent  fixer  quelque 
tems  la  balance  &  fufpendre  le  juge- 
ment. 

On   ne    peut  nier  que  ,   dansées 
Couronnes  héréditaires ,  les  minorité? 
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ne  caufent  bien  du  trouble  à  l'État, 
Chaque  Potentat  fe  difpute  i'autorité  9 
&  veut  régner  à  la  faveur  de  l'imbé- 
cillité du  jeune  Prince.  Les  partis  fe 
forment ,  on  s'aigrit ,  on  combat.  Le 
plus  adroit ,  ou  le  plus  fort ,  s'empare 
du  Mineur,  lui. fait  ordonner  ce  qu'il 
ne  fait  ou  ne  veut  pas  ;  tout  cil:  dans 
l'ailarme  &  la  confufion.  Le  peuple 
ne  fait  quel  parti  prendre  ;  aujourd'hui 
une  loi  ,  demain  une  autre.  On  attend 
donc  avec  impatience  la  majorité  du. 
Prince.  Sera-t-on  alors  plus  heureux? 
C'eft  encore  une  qutftion.  S'il  a  ap- 
pris l'art  de  régner  9  cela  peut  être  : 
mais  s'il  ne  fait  pas  gouverner,  a-t-cn 
de  quoi  s'applaudir  ? 

L'homme  deftiné  à  la  grandeur 
ufurpe  bien  des  défauts  qu'il  n'auroit 
pas  eus  comme  particulier.  Il  peut 
en  réformer  une  partie  avec  l'âge  & 
la  maturité  a  fi  le  naturel  efc  bon  Se 
raifonnable.  Mais  s'il  eft  d'un  carac- 
tère dur  &  méchant ,  que  de  malheurs 
s'apprêtent  à  tomber  fur  d'infortunés 
fujets  ! 

Je  ne  prétends  donc  point  déguifer 
les  inconvéniens  de  la  Monarchie  hé- 
réditaire ;  mais  je  foutiens,  qu'il  s'en 

piij 
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trouve  encore  de  plus  fufieftes  dans 
lelecVive.  Je  parle  ,  que  l'élection  ne 
Cionne  pas  des  Souverains  imbécilles  : 
Elle  peut  donner  des  tyrans  ,  &  le 
plus  fouvent  é\e  fournit  un  prétexte 
a  la  tyrannie.  Le  Corps  des  Electeurs 
étant  compofé  de  membres  hétéro- 
gènes ,  qui  ne  peuvent  s'allier  enfem- 
ble  3  il  efr.  toujours  vrai  que,  fi  quel- 
ques -  uns  confpirent  pour  l'élection 
d'un  tel  Monarque  ,  d'autres  s'y  op- 
poferont  ;  ou,  s'ils  ne  peuvent  f em- 
pêcher ,  ce  n'efl:  qu'à  regret  qu'ils 
donneront  leurs  lufFrages.  Le  Monar- 
que pourroit-il  n'en  être  pas  inftruit  ? 
De-là  ,  ne  verra  t-on  pas  naître  l'ini- 
mitié Se  la  haine  entre  lui  &  ceux 
du  parti  contraire  ,  pendant  qu'il  ac- 
cordera les  faveurs  &  les  préférences 
à  ceux  à  qui  il  efr,  redevable  de  fa 
dignité  ? 

C'eft  ainfi  que  les  brigues ,  que  les 
divifions  fermentent  dans  l'Etat  3  & 
que  tôt-ou  tard  elles  fe  développent , 
en  y  jettant  le  tumulte  &  l'horreur. 
Ajoutez  à  cela  les  tems  orageux  des 
interrègnes  ,  les  défordres  dans  les 
aifemblées  ,  les  débats  des  Grands, 
fources  des  guerres  civiles  9  qui  font 
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f  abomination  de  l'Humanité.  Ajoutez 
encore  que  tel  qui  faifoit  les  délices 
du  peuple  dans  un  état  privé ,  lui 
devient  odieux  dans  fa  puiflarxe  :  foit 
que  les  honneurs  pervertiifent  les  meil- 
leures fernences  ;  foit  que  l'on  ne  voye 
qu'avec  indignation  ,  l'autorité  dans 
celui  que  l'on  a  vu  fon  égal  :  ce  qui 
fit  dire  à  A- us  Antonms  ,  lorfque 
Ncrva  fut  élevé  à  l'E  m  pire  :  à  pré  fait 
Vous  ne  jere%  plus  Fobjet  de  Vejiimt 
ou  de  tajjeEî'on  du  peuple  .,  comme  vous 
Vêtiez  j  étant  (impie  Citoyen  1  mais  vous 
a\le\  devenir  Fobjet  de  fa  crainte  &  de 
fa   haine  9  comme  Empereur, 

Dans  la  Monarchie  héréditaire  ,  le 
Prince  qui  doit  régner  ,  eft  regardé 
ci'un  ceil  refpeclueux  ,  même  avant 
fon  élévation  :  de  forte  qu'accoutu- 
mes  à  envifager  leur  Maître ,  les  Ci- 
toyens ne  font  ni  étonnés ,  ni  indignés 
de  lui  voir  pofTéder  un  trône  qu'ils  luî 
deftinoient  dès  fa  naiflance. 

Je  ne  puis  blâmer  le  Contrat-Sociaî 
dans  ce  qu'il  a  de  bon.  La  vérité  doit 
être  par-tout  refpeclée.  On  y  voit  les 
malheurs  d'une  Monarchie  tyrannique  , 
dépeints  fous  les  plus  vives  couleurs  : 
mais  l'application    n'en  eft  pas  jufte» 

Piv 
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Le  nombre  des  bons  Princes  rfeft  pas 
grand  ,  )y  foufcris  ;  mais  auffi  celui 
ces  tyrans,  des  monftres,  des  imbé- 
cilles  ,  eft  afTez  rare.  On  en  voit ,  qui  , 
à  travers  les  dangers  de  l'éducation  , 
furmontent  l'habitude  ,  avec  l'aide  de 
Ja  nature  ,  &  s'ouvrent  un  paflfage  dans 
la  voie  de  l'humanité,  On  en  voit  , 
qui  5  au  milieu  de  l'orgueil,  de  la  mol- 
leile  ,  de  l'intempérance  ,  deviennent 
humains  ,  vertueux  y  fobres  ,  vigilans 
&  durs  au  travail. 

CHAPITRE    VIL 

Des  Gouvevnanens  mixte?, 

Jl  L  n'exifle  que  très-peu  de  gouver- 
nemens  (impies  ;  ç-èft  ce  que  nous 
avons  dit  ci-defîus.  Mais  ce  qui  les 
rend  mixtes ,  ce  n'eft  pas  la  nécefîité 
des  Magifhats  fubalternes  dans  la  Mo- 
narchie ,  ou  celle  d'un  chef  dans  les 
Républiques.  Lorfque  dans  un  gou- 
vernement tout  fe  rapporte  à  un  feul  , 
&  que  la  volonté  unique  du  particulier 
revêtu  de  l'autorité  Souveraine ,  dé- 
cide de  toutes  les  affaires  .,  la  Monar- 
chie eft  fimple  &   fans  mélange,  Les 
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Magiftrats  fubalternes  faifant  dans  le 
Corps  politique  les  mêmes  fondions 
auxquelles  font  defHnés  dans  le  corps 
humain  les  yeux  ,  les  oreilles  ,  les 
pieds  %  les  bras,  &c.  ils  ne  font  que 
les  Minières  du  Prince ,  exécuteurs 
&  dépositaires  de  fa  volonté» 

CHAPITRE    VIII. 

Si  toute  forme  de  Gouvernement  nejl 
pas  propre  à  tout  Pays. 
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Vj  A  liberté  fyftématique  de  l'Autan* 
n'efl:  pas  ,  comme  il  le  dit,  un  fruit 
du  climat ,  mais  un  effet  de  i'occafion. 
Le  Nord  &  le  Midi  ,  le  Couchant 
&  l'Aurore  voieot  également  fleurir 
toutes  fortes  de  gouvernemens.  Par- 
tout il  fe  trouve  des  Monarchies  „ 
par-tout  peuvent  fubfïfter  les  Répu- 
bliques. Peut-être  les  climats  chauds 
donnent-  ils  à  leurs  habitans  moins 
d'occafions  d'arriver  à  la  Démocratie  3 
&  de  fecouer  le  joug  des  Rois  ;  je 
n'en  ferois  pas  furpris.  L'abondance 
des  vivres  y  fait  moins  de  malheureux  9 
&  la  température  de  fair  ,  influant 
furie  tempérament  des  hommes,  épuife 
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les  forces  du  corps  &  modère  l'agita- 
tion de  Famé  ;  qualités  peu  convenables 
a  îa  rébellion,  circonftances  peu  favo- 
rables aux  entreprifes  difficiles.  Au 
Nord  les  peuples  font  plus  expofés  à 
îa  mifère.  Ils  font  d'ailleurs  plus  vigou- 
reux, plus  actifs  ,  plus  près  du  dékÇ- 
poir  &  de  la  fureur,  qui  font  lésâmes 
des  grandes  révolutions,  d'où  naît  îa 
liberté.  Mais  on  voit  &  Ton  a  vu, 
écïorre  les  Républiques  au  fein  de  la 
fécherefle  &  parmi  les  glaces  ,  dans 
l'Afrique  ,  aufti-bien  que  dans  V Europe. 
JJ  Amérique  a  produit  les  fiennes ,  Se 
V  Jïe-  n'a  pas  été  la  dernière  à  rejetter 
la  tyrannie. 

Il  eft  faux  que  la  perfonne  publique 
confomme  &  ne  produife  rien  ,  ou  il 
faut  donc  ajouter  que  plus  de  la  moitié 
des  Citoyens  fe  trouve  dans  le  même 
cas.  Qu'appelle  t-on  produire  ?  Eft- ce 
donner  la  fubfîftance  corporelle  ?  En 
ce  cas  il  n'y  a  que  les  laboureurs ,  les 
vignerons  &  autres  cultivateurs  de  la 
campagne  qui  produifent.  Eft  ce  pro- 
curer par  fon  induftrie  la  commodité 
&  l'avantage  du  public  ?  Tous  les 
Artifans  &  les  Militaires  produifent 
à  cet  égard  :  mais  la  perfonne  publique 
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plus  qu'aucun  autre,  par  l'étendue  de 
les  foins  &  de  fes  travaux. 

Vous  ne  trouverez  point  d'Etat  * 
quel  qu'il  foit ,  qui  ne  puifïe  fupporter 
le  fardeau  de  la  Monarchie.  La  France 
eft  riche  &  étendue  ;  la  Pruje  efl 
pauvre  &  refferrée  :  examinez  lequel 
de  ces  deux  Royaumes  a  plus  de  gloire 
&  d'éclat.  Le  luxe  &:  le  faite  ne  font 
pas  de  l'efïence  de  la  Monarchie  ;  ils 
font  les  bourreaux  de  tout  gouverne- 
ment. L'on  peut  être  Roi  fans  charger 
les  peuples  de  tributs  &  de  contribu- 
tions :  quand  les  Citoyens  trouvent: 
leur  fubiiitance  dans  un  pays ,  le  Mo- 
narque peut  y  trouver  la  fienne.  Il 
fuit  de-îà ,  que  dans  la  Monarchie  * 
comme  dans  les  Etats  libres ,  le  fuper- 
flu  doit  être  employé  à  l'utilité  com- 
mune ,  &  que  le  Defpotifme  me 
ne  tend  pas  ,  de  fa  nature  ,  à  rendre 
les  fujets  miférables  ,  fi  le  Defpote  a 
du  bon-fens  &  de  l'humanité; 

Il  eft-  peu  d'endroits  abfolument 
flériles,  &  ceux  qui  le  font,  peuvent 
être  habités ,  non  par  des  Sauvages 
feulement  ,  mais  auiïi  par  des  peuples 
policés  ,  pourvu  qu  ils   ne  tuent  pas 
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leurs  habitans.  Eftce  la  richefTe  ,  la 
dépenfe  ,  la  mollefle  ,  le  faux  brillant , 
qui  doivent  faire  la  police  d'un  Etat? 
N'eft-ce  pas  plutôt  la  juftice ,  l'huma- 
nité  ,  les  loix  ,  les    bonnes   mœurs  ? 
Darius  jouifïbit  de  tous  ces  vains  orne- 
mens  ,  il  avoit  encore  le  grand  nombre 
de    fon  côté.  Alexandre  ne    pofîedoit 
que  l'utile  &  le  nécefTaire.  Lequel  des 
deux    étoit    le    plus    grand   Prince  ? 
Rien  de  plus  fenfé  que  ce  que  répondit 
.Agéfdas  à  ceux  qui  nommoient  le  Roî 
de  Perfe  le  grand  Roi  :  il  n'e/i  pas 
plus  grand  que  moi  ,  leur   dit-il ,  s'il 
riefl  pas  plus  jufte.  Quand  l'autorité  &c 
îa    juftice  marchent  à    la   fuite    d'un 
Monarque  ;  rien  ne  manque  à  fa  digni- 
té ,  ni   à   la  police    du  peuple  qu'il 
gouverne. 

Il  eft  faux  que  le  Defpotif me  convien- 
ne particulièrement  aux  pays  chauds  , 
&  la  police  ou  politie  aux  régions 
intermédiaires.  Je  ne  difconviens  pas , 
qu'en  général  la  chaleur  donne  plus 
de  fécondité  aux  terres  ,  que  la  fraî- 
cheur ;  quoique  la  zone  torride  ne 
manque  pas  d'endroits  abfolument  déf- 
icelles 9  arides  U  impraticables.  Que 
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s'enfuit-il  de  là  ?  Que  les  pays  chauds 
peuvent  être  plus  peuples  que  les» 
pays  froids  ;  ou  que  le  fuperflu  des 
habitans  peut  être  échangé  avec  les 
productions  de  l'indu ftrie  de  ceux  qui 
habitent  les  pays  froids  &  ftériles  ; 
d'autant  mieux,  que  ceux-ci  font  plus 
actifs  ,  plus  laborieux  que  les  premiers. 
Par  conféquent  ils  peuvent  aider  la 
mollefîe  des  autres  ,  en  tirant  deux 
leur  fvbfiftance. 

Qu'importe  ,  au  refie  ,  s'il  faut  plus 
de  bras  pour  cultiver  une  terre  que 
l'autre ,  quand  on  peut  en  tirer  des 
productions  égales  ?  Ici  on  jouira  du 
repos,  là  on  travaillera  à  toutes  forces* 
voilà  la  différence.  iMais  fi- tôt  que  d'un 
&  d'autre  coté  il  y  a  beaucoup  plus 
de  bras  qu'il  n'en  eft  befoin  pour  la 
culture  des  terres  ;  la  richeiTe  eft  égale 
&  le  fuperflu  feroit  le  même,  fi  vous 
en  exceptiez  la  voracité  inégale  des 
habitans. 

Ainfr,  toutes  chofes  bien  confîdé- 
rées  ,  en  admettant  la  fucculence  & 
la  production  fupérieure  des  fruits 
Méridionaux  fur  ceux  du  Nord  ;  en 
fuppofant  même  ,  que  là  il  fo.Lt  befoin 
d'un  moindre  nombre  d'habit  ans  P  ce 
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que  je  n'accorde  pas ,  car  la  nécefTité 
cie  la  multiplication  vient  plus  de 
l'abondance  des  vivres  que  de  la  fié- 
rilké  des  terres  ;  je  dis  que  le  Def- 
potifme  n'eft  pas  mieux  logé  fous  la 
Ligne,  que  fous  les  Pôles*  En  effet, 
lfc.  Defpote  confomme-t-il  plus  par 
lui-même  qu'un  homme  ordinaire  > 
S'il  a  befoin  de  Mimftres  &  de  foîdats  „ 
ne  font-ils  pas  nombre  parmi  les  Ci- 
toyens ,  &  coûtent-ils  plus  en  cette 
qualité  à  l'État  qu'autrement? 

La  féconde  raifon  alléguée  dans 
le  Contrât- Social,  eft  aufïï  mal  fon- 
dée que  la  première.  Si  le  Defpote 
doit  craindre  les  révoltes  ,  c'eft  par- 
ticulièrement des  pays  écartés.  Il  eft 
plus  aifé  d'aigrir  les  efprits*  &  de  les 
animer  à  la  (édition  ,  loin  des  yeux 
du  maître  ,  qu'en  fa  préfence.  On 
craint  moins  tin  péril  eïôigrté  ,  que 
le  danger  préfent.  Il  eft  plus  facile 
d'étouffer  une  fédîtion  &  d'éventer 
des  projets  formés  dans  le  voifinage , 
que  ceux  qui  naitTent  dans  l'éloigné- 
ment.  La  iorce  du  Souverain  fe  con- 
centre autour  de  Iui&  fe  perd  à  grande 
«iiftance. 
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C  H  A  P  I  T  R  E    IX. 

JDes  Jîgnes  èHun  bon  gouvernement. 


L  efl:  à  propos  d'examiner  à  quel 
figue  on  peut  reconnoitre  l'existence 
actuelle  d'un  bon  gouvernement. 

Cette  queftion  n'eft  pas  nouvelle  ; 
elle  a  fouvent  été  difcutée  &  mal 
éclaircie.  iV.  RoitJJeau  croit  en  avoir 
trouvé  la  foîution ,  j'imagine  qu'il  fe 
trompe.  Il  eft  certain  que  la  fin  de 
fafïociation  publique  ,  c'eft  la  confer- 
vation  &  la  profpérité  des  membres 
de  la  Société  :  mais  je  nie  que  de  ce 
que  la  population  eft  nornbreufê  9  on 
puiiTe  conclure  que  les  membres  fe 
confervent  éife&ivement  &  profpèrertt. 
Je  contefte  donc  ,  que  l'adminiflration 
fous  laquelle  les  Citoyens  peuplent  &■ 
fe  reproduifent  davantage  ,  foit  la 
meilleure  ;  parce  qu'il  eft  très-pofiible 
que-,  malgré  cette  population  ,  les  Ci- 
toyens foient  très  malheureux.  Pre- 
nons l'exemple  allégué  dans  le  Contrat- 
Social  ,  nous  y  trouverons  une  preuve 
de  cette  vérité. 
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Autrefois  la  Grèce  fleurijfoit  aufeih 
des  plus  cruelles  guerres  :  le  fang  y 
coulait  à  flots  ;&  le  pays  étoit  couvert 
d'kommes.  Je  demande  fi  l'État  étoit 
heureux  dans  cette  circonftance  ,  & 
fi  le  gouvernement  aduel  favorifoit 
la  confervation  Se  la  profpérité  des 
membres.  Car  il  ne  faut  pas  distinguer 
ici  la  Société  ,  des  membres  qui  la 
compofent.  Dès  que  les  membres  fouf- 
frent  &  font  malheureux  ,  l'État  eft 
lui-même  défolé  &  abattu.  Sa  prospé- 
rité eft  incompatible  avec  l'efRiuon- 
du  fang  des  Citoyens.  Quel  avantage 
eft-ce  pour  eux  de  naître  en  grand 
nombre  9  pour  vivre  dans  les  allarmes, 
dans  les  dangers ,  au  fein  des  guerres 
civiles  ,  des  meurtres  des  pros- 
criptions ? 
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CHAPITRE    X. 

De  Valus  du  gouvernement    &  de  fa 
pente  à  dégénérer 

\J)  E  même  que  le  corps  de  l'homme 
ne  fauroit  conferver  long- tems  la  même 
habitude  ,  qu'il  eft  tantôt  foible  a  tantôt 
vigoureux  ,  tantôt  fain  &  tantôt  ma- 
lade ;  auilî  le  Corps  politique  eft  iï 
fujet  à  toutes  ces  variations.  Il  s'ufs 
par  les  maladies  comme  par  la  vieilleflè , 
par  des  accidens  fubits  &  extraordi- 
naires ,  auin-bien  que  par  des  révolu- 
tions communes.  Ce  n'eft  pas  que  le 
gouvernement  (  *  )  falTe  effort  contre  la 
Souveraineté  :  au  contraire ,  il  efl  tou- 
jours pour  elle  :  mais  femblableàuns 
mère  trop  tendre  9  qui  étouffe  fort 
enfant  à  force  de  careffes ,  le  gouver- 
nement ,  pour  vouloir  favorifer  trop 
le  Souveiain  &  l'élever  trop  haut,  le 
fait  culbuter    &  tomber  dans  la  pré- 

O  Nous  prenons  ici  avecl'Aureur  le  Gou- 
vernement pour  les  Gouverneurs  ou  Ma?» 
giftrats. 
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cipice.  C'eft  le  vice  naturel  &  inhérent 
du  Corps  politique.  Le  Prince  veut 
non- feulement  maintenir  ,  mais  encore 
augmenter  fon  autorité.  Les  fujeîs  ta- 
chent de  raffoiblir  ,  s'impatientent  <k 
s'ennuient  du  joug  ;  il  fe  fait  une  fer- 
mentation entre  le  chef  &  les  membres: 
ils  fe  féparent ,  ils  s'irritent ,  &  ,  après 
s'être  réciproquement  afïbiblis,  leCorpS 
fe  difïbut  &  change  de  forme.  La, 
Société  ne  périt  point  :  les  premiers 
liens  font-ils  rompus  ;  d'autres  fe  forgent 
&  reparoiffent  à  Finftant* 

Le  gouvernement  ne  dégénère  point 
pour  (t  reîTerrer  ,  ceft  plutôt  lorfqu'iî 
le  relâche  :  car  il  ne  fe  refferre  qu'en 
demeurant  plus  étroitement  attaché 
aux  loix ,  &  cette  adhéfîon  intime  eft 
fon  bien  &  fa  gloire.  Mais  quand  il  s'é- 
carte des  loix ,  quand  il  rompt  les  liens 
auxquels  il  eft  effentiellement  attaché , 
alors  il  fe  relâche  ;  voilà  le  principe 
de  la  difïblution  du  Corps  politique. 

Il  eft  étonnant  que  M.  Roujfeau 
défavoue  la  Monarchie  pour  le  pre- 
mier gouvernement  des  Romains.  Non- 
feulement  ceux-ci  ont  commencé  par 
les  Rois  ;  mais  on  peut  dire  la  même 
çhofe  de  tous  les  peuples  de  la  terre» 
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Ils  avoient  peut-être  moins  de  puif- 
fance  ;  on  ne  leur  prodiguoit  pas  le 
nom  faftueux  de  Souverains  ;  mais  la 
dignité  étoit  la  même.  En  fuppo-fant 
que  les  Fondateurs  d-e  Venïje  n'aient 
pas  reconnu  pour  Souverains  leurs  an- 
ciens Ducs ,  en  eft-il  moins  vrai  qu'ils 
avoient  paiTépar  le  joug  de  la  Monar- 
chie ,  &  qu'ils  ne  fondèrent  un  gou- 
vernement nouveau  que  par  dégoût 
pour  l'ancien  ? 

CHAPITRE    XI. 

Comment  fe  maintient    l'autorité  Sou** 

verainer 
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'Assemblée  du  peuple  entier,  chez 
les  Romains  ,  étant  un  objet  rare  , 
peut-être  unique  ,  il  ne  doit  pas  tirer 
à   conféquence  pour  le  général. 

D'ailleurs  9  on  ne  nie  pas  que  le 
peuple  ne  puifle  s'afTembler  :  mais  on 
crie  que  c'eft  un  abus  ;  qu'il  y  a  plus 
de  dangers  à  craindre  que  de  profits 
à  efpérer.  L'afTemblée  du  peuple  nefl 
ordinairement  utile  que  dans  le  cas 
où  la  Société  périclite  &  touche  à 
l'inftant  de  fa  deftruction  ,  ou  lorfque 
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le  Prince  &  !es  Grands  ne  fau raient 
remédier  aux  maux  dont  elle  eft  me- 
nacée. Alors  on  doit  efpèrer  que 
chacun ,  voyant  &  Tentant  de  près  le 
danger  ,  craindra  pour  loi  même  ,  en 
s'effrayant  pour  tous.  Ce  n'eft  que 
dans  des  occafions  de  cette  nature, 
qu'on  réunit  ordinairement  les  fuffrages 
du  grand  nombre  en  faveur  de  l'Etat , 
&  qu'on  rétablit ,  par  l'intérêt  des 
particuliers ,  les  affaires  délabrées. 

Exceptez  ces  circonftances  ,  voiis 
ne  tirerez  aucun  fruit  des  aiTernblées" 
de  la  multitude.  Heureux  encore,  fi 
elles  ne  tirent  pas  à  préjudice  ,  en 
fufcitant  des  haines  9  du  trouble  Se 
de  la  confufion  !  Ignore-t-on  que  -la 
famine  fut  fouvent  le  fruit  qu'on  tira 
à  Rome  de  ces  affemblées  ,  parce  que 
les  particuliers  négligeoient  la  culture 
des  terres  pour  y  alîifter  ? 

CHAPITRE    XII. 

Suite* 

i^'Il  étoit  poflible  d'extirper  dans 
les  peuples  l'inclination  qu'ils  ont  pour 
les  grands  États ,  inclination  raifon- 
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rabîe  Se  fenfée  ,  car  la  multiplicité 
des  Souverains  eft  la  multiplicité  des 
guerres  9  je  dirois  que  M.  RouJJeau  a 
prévenu  &  réfuté  l'obje&ion  qu'on 
peut  lui  faire.  Mais  ou  trouvera- 1- il 
un  Citoyen-  qui  fe  glorifie  du  petit 
nombre  des  membres  de  la  Société  ? 
Comment  veut-il  qu'un  petit  État  fe 
fou  tienne  contre  un  grand  ?  Sera-ce 
par  les  ligues  ou  les  prodiges  ?  Le 
tems  des  derniers  eft  paffé ,  &  M. 
RouJJeau  n*eft  pas  homme  à  le  refïuf- 
citer  ;  quant  aux  ligues ,  on  en  con- 
noit  l'abus  &  les  inconvéniens  par 
expérience. 

Quand  les  Grecs  réfiftèrentà  l'armée 
innombrable  de  Xerxès ,  ces  bouches 
de  feu  contre  lefquelles  ni  la  force  , 
ni  l'adrefTe  ne  peuvent  tenir,  n'étoient 
point  encore  en  ufage.  Les  Athéniens 
eufTent  été  foudroyés  ,  &  ,  pour  ainfi 
dire ,  anéantis  par  ces  feules  armes. 
La  bravoure  &  l'induftrie  donnoient 
alors  le  gain  à&s  batailles.  A  préfent 
ces  deux  qualités  n'empêchent  point 
la  défaite  ni  les  déroutes.  Un  lâche , 
un  imbécille  ,  un  enfant  peut  donner 
le  coup  de  mort  à  un  Hercule.  Mille 
hommes    ne   lutteront   point  contre 
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cent-mille.  Si  le  petit  nombre  eft  quel- 
quefois vainqueur ,  oe  ne  peut  être 
que  d'un  à  deux  tout  au  plus  ;  encore 
faut  il  fuppofer  beaucoup  d'expérience 
.&  d'agilité  en  adion,  avec  1  indolence 
ou  l'étourderie. 

D'ailleurs  nous  n'avons  plus  d'Ora- 
cles pour  annoncer  la  manière  de  vain- 
cre ,  ni  de  ïhémifiocle  pour  en  expli- 
quer la  réponfe.  La  rufe  qui  écarta  le 
Roi  de  Perfe  &  délivra  la  Grèce,  ne 
décpncerteroit  pas  aujourd'hui  les  Ber- 
bices.  La  Sulfje  &  la  Hollande  ne  font 
pas  proprement  redevables  de  leur  con- 
dition actuelle  à  la  force  &  à  l'intré- 
pidité de  leurs  habitans.  Les  circonf- 
tances  des  tems  &  la  jaloufie  des  Puif- 
fanççs  fur  la  Maifon  d' Autriche  ont  fa- 
vorite leurs  entreprifes  ,  &  en  ont  fa- 
cilité l'exécution.  L'Ariftocratie  étoit 
où  ils  tendoient  le  moins ,  &  ils  s'in- 
quiétoient  peu  d'être  fournis  à  un  Roi , 
pourvu  qu'ils  fufTent  gouvernés  fuivant 
les  loix.  La  tyrannie  a  été  le  principe 
de  leur  liberté. 
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CHAPITRE    XI  IL 

Suite, 


N  ne  doute  pas  que  les  afTemblées 
du  Peuple  ne  foient  redoutables  pour 
le  Prince.  Elles  ne  font  pas  moins  dan- 
gereufes  quelquefois  pour  la  Société  9 
&  fatales  aux  grands- hommes.  Cefl 
par  elles  que  Manlius  Capitolin  ,  fur 
im  fimpïe  îoupçon  ,  fut  précipité  du 
Capitole  ,  qu'il  avoit  fi  glorieufement 
défendu. 

Si  donc  le  jufte  eft  alors  puni  de  fa 
juftiçe ,  &  l'homme  libéral  condamné 
pour  fa  générofité  ,.que  ne  doivent  pas 
craindre  x<ies  Princes  qui  fouvent  ont 
fait  du  mal  fans  avoir  fait  aucun  bien  ? 
Que  dis-je  r  Les  tyrans  y  font  plus  en 
fureté  que  les  bons  Princes.  La  terreur 
de  leur  nom  en  impofe  ;  &  l'humble 
Citoyen  3  frappé  de  iaifîfTement  en  leur 
préfence ,  croit  toujours  voir  &  ref- 
pecle  en  eux  fes  Juges  &  fes  Maîtres. 


* 
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CHAPITRE    XIV.      I 

Des  Députés  ou  Repréfentans* 

JLtE  peuple  n'a  jamais  mieux  penfé^ 
que  fur  îétabliiïement  des  Députés. 
Moyennant  un  fubfide  peu  confidé- 
rabie  ,  il  fe  fait  fervir  &  fe  difpenfe 
des  foins  du  gouvernement.  Son  com- 
merce ou  fon  travail  devient  alors 
fa  principale  affaire  :  tranquille  dans 
fon  domeftique  ,  il  eft  exempt  d  em- 
barras ,  &  à  l'abri  des  dangers  ;  il 
boit  ,  il  mange  &  dort  à  fon  aife. 
Que  d'avantages  pour  un  mal  bien 
léger  !  Tout  Citoyen  n'eft  pas  fait 
pour  le  gouvernement  de  la  Société  , 
chacun  eft  départi  diverfement.  L'hom- 
me fort  &  laborieux  eft  fait  pour  la 
méchanique ,  l'intelligent  pour  le  com- 
merce ;  l'homme  équitable/doit  être 
placé  furie  tribunal ,  &  le  héros  fuivre 
le  fort  des  armes.  Tel  artifan  fait  des 
merveilles  dans  fa  boutique ,  qui  joue- 
roit  un  fort  vilain  rôle  dans  la  tribune 
aux  harangues.  Les  fots  ne  doivent 
travailler  que  pour  eux  ;  les  fages  pour 

tout 
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tout  le  monde.  Enfin  ,  il  eft  des  gens 
qui  veulent  être  conduits  ;  il  en  faut 
par  conféquent  pour  les  conduires. 

Il  eft  donc  faux ,  que  le  commun 
des  Citoyens  foit  fait  pour  les  affaires 
publiques.  Il  n'a  qu'une  ame  baffe  & 
rempante  ;  il  faut  un  génie  fublime 
&  défîntérefTé.  Le  bonheur  d'un  Étac 
eft  donc  mieux  placé  &  mieux  affermi 
entre  les  mains  des  fages  ,  que  fous 
la  direction  d'une  multitude  infenfée, 
C'eft  pourquoi  ,  fi  le  Tien-^tat  ou 
les  Députés  font  bien  choifis ,  s'ils 
ont  à  cœur  le  bien  public,  les  affaires 
font  en  bon  ordre  ,  quelque  peu  que 
s'en  inquiette  le  refte  des  particuliers. 
Il  s'en  faut  bien  alors  ,  que  l'intérêt 
public  fiége  au  troifième  rang  ;  fous 
de  pareils  aufpices  il  tient  la  première 
place. 

Je  veux,  avec  vous,  prendre  la  Sou- 
veraineté pour  la  volonté  générale  : 
elle  n'en  fera  pas  moins  bien  repré- 
fentée  ;  car  fi  on-  peut  repréfenter  la 
perfonne  ,  fon  affection  e(i  également 
repréfentable ,  dès  qu'un  homme  s'en 
dépouille  pour  en  revêtir  le  Repré- 
fentanr.  Ce  RèpréJ entant  ne  fauroit  ' 
for  tir  des    limites  qui  lui   font  prefc> 

Tome    V1ÎL  Q 
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entes»  Si  je  donne"  à  mon  voifm  le 
pouvoir  d'agir  ou  de  décider  fur  un 
cas  unique  ,  il  agira  &  décidera  mal  : 
s'il  décide  fur  plufieurs  ,  ou  fur  un 
cas  différent ,  fon  pouvoir  ne  s'étend 
pas  jufques-là  ,  &  ma  volonté  n'eft 
point  renfermée  dans  la  fienne. 

Si  les  Hiftoriens  n'ont  rien  dit  de 
fufage  des  Rspréfentans  9  c'eft  qu'ils 
prenoient  l'afTemblée  de  ceux-ci  pour 
j'affemblée  du  peuple  même.  Croira^ 
t-on  que  Rome  ,  ainfi  que  les  Répu- 
bliques qui  en  ont  égalé  la  fplendeur, 
aient  effectivement  raffemblé  tous  les 
Citoyens ,  pour  délibérer  furies  affaires 
publiques  ?  Combien  en  étoient  exclus, 
&  combien  s'en  difpenfoient  eux- 
mêmes  !  C'étoient  les  plus  fenfés. 
Comment  la  raifon  peut- elle  fe  faire 
entendre  ,  dans  une  cohue  de  cette 
cfpèce  ?  Combien  de  gens  entendoient 
l'Orateur  ?  Combien  peu  entendoient 
Y  état  de  la  queftion  !  Le  fuffrage  étoit 
donné  ;  mais  la  paillon  étoit  fon  prin- 
cipe ,  &  rarement  la  fagefle  &  la 
réflexion. 

Cette  fameufe  République ,  fi  chère 
à  l'Auteur  ,  mérite  - 1  -  elle  bien  les 
éloges  qu'il  lui   donne  ?  Il  veut  la 
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liberté  de  tous  ,  &  quelle  PuhTance 
a  fait  plus  cTefclaves  ?  N'enchaînoit- 
eïîe  pas  les  Rois  mêmes ,  &  ne  traitok  î 
elle  pas  les  peuples  fubjugués  avec 
plus  de  hauteur  &  de  dureté  ,  que 
îes  Chrétiens  efclaves  n'en  éprouvent 
à  Tunis  &  à  Alger  ? 

CHAPITRE    XV. 

Que  l'injiitution  du  gouvernement  efi  un 

contrat* 


L 


E  Contrat-Social  ne  tend  pas  de 
fa  nature  à  l'égalité  ,  comme  je  l'ai 
démontré  ci- devant.  Dans  le  Corps, 
politique  il  faut  l'agent  &  le  patient  , 
le  Pafteur  &  le  troupeau  ;  ce  qui 
fuppofe  nécessairement  la  fubordina- 
tion. 

Le  gouvernement  eft  établi  par  la 
Contrat-Social  ;  il  eft  une  fuite  né- 
cefiaire  de  l'autorité  remife  au  chef. 
Le  peuple  dit  au  Prince  ;  dirige-nous  % 
nous  te  fuwrons  ;  commande  ,  £r  nous 
obéirons  ;  ta  volonté  efl  déformais  celle 
du  Public.  Etrange  manière  de  con- 
tracter ,  répond  le  Contrat-Social  ! 
La  Souveraineté  peut-elle  fe  modifier» 

Q  ij 
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s'aliéner  ?  N'eft-il  pas  abfurde  que  le  v 
fouverain  fe  donne  un  maître  ?  Oui, 
fans  doute  :  mais  il  neft  pas  furpre- 
nant  qu'un  Souverain  imaginaire  en 
conftitue  un  dans  la  réalité.  La  com- 
paraifon  d'un  homme  qui  diroit  à  un 
autre  ;  je  vous  donne,  tout  mon  bïmt 
à  condition  que  vous  m'en  rendre^  ce 
qifii  vous  plaira  ,  efl  fauiîe  &  cap- 
tieufe.  Le  peuple  ne  dit  pas  au  Prince , 
vous  feu\  ce  qu'il  vous  plaira  ;  mais 
ce  qui  eft  jufte ,  ou  ce  que  vous  trou- 
verez raifonnabie, 

CHAPITRE    XVI.     I 

De  Vinjîhution  du  gouvernement, 

jLNI  E  multiplions  point  les  acles  inu- 
tilement. L'ade  de  l'ailociation  eft 
celui  du  gouvernement.  Il  n  eft.  pas 
difficile  de  comprendre  comment  on 
peut  avoir  cet  a&e  avant  que  le  gou- 
vernement fubfifte  :  il  efl  naturel  que 
îa  caufe  (bit  produite  avant  fon  effet. 
Ainfi  les  miracuîeuies  propriétés  du 
Corps  politique  fe  changent  en  d&$ 
qualités  ordinaires  ,  &  cette  converfion 
fubite   d'une   Souveraineté  idéale  ea 


Diverses.         36$. 

Souveraineté  réelle  conduit  tout  le  jeu 
de  la  machine, 

Le  changement  de  relation  n'eft 
donc  point  une  fubtilité  de  fpéculation* 
Il  eft  authentique  :  mais  rien  de  plus 
fimple  ,  rien  de  plus  commun.  Il  a 
lieu  tous  les  jours,  non-  feulement  dans 
le  Parlement  dy  Angleterre  9  mais  dans 
toutes  les  Sociétés  exilantes. 

La  Démocratie  ne  jouit  donc  pas 
feule  de  l'avantage  d'établir  fon  gou- 
vernement par  un  fimple  a&e  de  la 
volonté  générale. 

CHAPITRE    XVII, 

Moyens  de  prévenir  les  ufurpations  du 
gouvernement* 


v 


Ous  avouez  que  le? changement 
font  dangereux  dans  un  Etat  ;  rien  de 
plus  vrai ,  quand  ils  attaquent  le  gou- 
vernement ;  &  rien  de  plus  commun  , 
£  vous  attribuez  au  peuple  la  Souve- 
raineté. Vous  voulez  qu'on  diftingue 
îes  actes  réguliers  &  légitimes  ,  d'un 
tumulte  féditieux  :  qui  fera  établi 
pour  faire  cette  diftincYion  ?  Sera-cer 
un  particulier  revêtu  de  l'autorité  de 


/ 

t 
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Je  faire  ?  Il  fe  trouvera  donc  un  chef» 
Sera  -  ce  la  multitude  elle  -  même  t 
Comment  l'auteur  de  la  confufion. 
fera- 1- il  capable  de  l'éclaircir  ? 

Les  affemblées  périodiques  n'ont 
donc  aucune  utilité,  pour  la  flnpro- 
pofée  par  l'Auteur.  Les  deux  pro- 
pofitions  qui  en  devroient  faire  l'ou- 
verture ,  n'avanceroient  pas  davantage  ^ 
car  ,  quand  on  viendroit  à  propofer 
au  peuple  ,  s'il  lui  plaît  de  conferver 
la  préfente  forme  de  gouvernements  £r 
à* en  laiffer  ï v aàmïnïfïration  à  ceux  qui 
en  font  actuellement  chargés  j;  il  ne 
^manquera  pas  de  répondre  négative- 
ment :  mais  dès  qu'il  s'agira  de  choifir 
une  autre  forme  de  gouvernement  > 
&  d'autres  Magiftrats ,  on  ne  pourra 
plus  trouver  ni  concert  dans  raflem- 
blée,  ni  unanimité  dans  les  fuffrages, 


Fin  du  troijîème  Livre. 
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LIVRE     IV. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Si  la  volonté  générale  eji  indejlrucîibké 

J.  L  eft  inconteftable  que  la  volonté  gé- 
nérale ,  telle  que  M.  Rouffeau  la  dépeint, 
nexifta  jamais  que  dans  l'imagination* 
Dans  quelle  Société  effective  trouve- 
rez-vous  cette  unanimité ,  ce  concert  de 
voix  relatif  au  bien  général  >  cette  fim- 
plicité  ,  cette  vigueur  de  rejjorts  9  ces 
maximes  claires  &  lumineuf es  9  ces  inté- 
rêts débrouillés  9  dont  l' accord  fait  voir 
le  bien  commun  avec  évident  ?  En  en> 
il  une  feule  ,  où  les  particuliers  agiffent 
&  fe  gouvernent  fur  ces  principes  ? 

Envahi  plufieurs  individus,  réunis 
enfemble,  fe  confidéreront-ils  comme 
membres  d'un  même  Corps  ;  jamais 
leur  volonté  ne  fera  unique.  Peut  être 
afpireront-ils  tous  enfemble  à  la  con- 
fervation  du  Corps  ;  ce  fera  le  feul 
point  où  ils  s'accorderont  r  mais  s'a- 
gira-t-ii  ce  prendre    les   moyens  qui 

Qiv 
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tendent  à  cette  confervation  (  ce  qui 
eft  îe  plus  effenticl  )  vous   trouverez 
prefqu  autant  d'avis  difîérens  que  d'in- 
dividus. 

La  manière  dont  M.  Rouffeau  ha- 
bille ici  la  volonté  générale  ,  me 
paroît  finguliere  ;  il  lui  donne  Ua 
voile  épais  &  grollier  ,  qui  l'obfcurcit 
&  la  défigure.  Car ,  dès  que  chacun 
,  veut  fon  bien  particulier  ,  &  qu'au 
lieu  de  dire  par  fon  fuflfrage ,  il  efl 
avantageux  à  l'Etat ,  il  dit  ,  il  efl 
avantageux  à  tel  homme  9  ou  à  tel 
yard  9  que  tel  ou  tel  avis  pape  ;  dès- 
lors  ,  l'intérêt  public  eft  rejette  de 
toutes  les  bouches  ,  &  tout  ce  qui 
peut  y  avoir  rapport  ne  fubfifte  plus. 
Par  conféquent ,  cette  volonté  géné- 
rale ,  liée  intimement  &  néceflairement 
au  bien  public  ?  eft  elle-même  rejet- 
îée  ,  m  ép  ri  fée  &  enfevelie  fous  les. 
défordres  de  l'intérêt  particulier.  Ça 
n'eft  pas  ce  qu'il  fuppofe. 


! 
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CHAPITRE    IL 

Des  Suffrages* 

JlL  ne  fuffit  pas  de  prefcrire  les  di~ 
verfes  confédérations  ,  fur  lefquelles 
fe  doit  régler  la  manière  de  compter 
les  voix  &  de  comparer  les  avis  ;  il  faut 
encore  donner  quelqu'un  capable  de 
diriger  ce  calcul  &  cette  comparaifon  3 
pour  en  déduire  ks  loix  &  les  ma- 
ximes convenables.  Si  le  Peuple  s'en 
rapporte  à  un  Arbitre  3  le  voilà  privé 
de  la  Souveraineté  ,  puifqu'il  fe  fou- 
met  à  un  Légiflateur  ;  s'il  s'en  rap- 
porte à  lui-même  ,  on  prévoit  affez 
comment  il  réuflira* 

Ne  difons  point  que  le  Pade-Socîaî 
exige  un  confentement  unanime  dans 
la  formation  d'une  Sociétés  Tout  ce 
qui  fe  trouve  enveloppé  dans  le  tour- 
billon général  en  doit  fuivre  la  direc- 
tion. Ainfi ,  quiconque  habite  le  ter- 
ritoire en  doit  adopter  l'ufage.  Si  quel- 
qu'un refufe  d'y  foufcrire  }  qu'il  s'é- 
chappe :  s'il  y  demeure ,  il  eft  fujet  à 
la  contrainte  ,  de  il  eft  naturel  que  le 
£>lus  foible  cède  au  plus.fort.  On  peut 
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bien  éluder  la  force  ;  on  ne  doit  pas 
y  réfîfter,  &  Tordre  politique  exige 
que  dix  (oient  fournis  à  mille  ,  plutôt 
que  mille  à  dix.  S'il  étoit  befoin  du 
confentement  formel  de  tous  pour 
établir  le  Contrat-Social ,  il  s'enfuivroit 
que  ceux  qui  naiffent  dans  le  territoire 
devroient  exprimer  leur  acceflion  à  la 
volonté  générale  ,  fans  quoi ,  ils  n'y 
feroient  point  fournis  :  ce  que  M.  Rouf- 
feau  lui-même  n'admet  point.  Il  s'en- 
fuivroit encore  que  ceux  qui  réfide- 
roient  parmi  les  Citoyens  fous  le  titre 
d'étrangers,  ne  feroient  point  fujets  aux 
loix  :  ce  qui  répugne  à  toute  bonne 
politique. 

Cefl  un  pur  fophifme  que  la  ré- 
ponfe  de  M.  Rouijeau  fur  la  liberté 
de  ceux  qui  obéifîent  aux  loix  contre 
leur  gré  :  &  la  diftinétion  qu'il  allègue, 
toute  ingénieufe  qu'elle  eft  ,  eft  plus 
fubtile  que  fondée.  Si  un  homme  doit 
être  appelle  libre  ,  c'eft  plutôt  lorf- 
qu'il  exécute  fa  volonté  particulière  , 
qu'en  fe  conformant  à  la  volonté  des 
autres. 

Le  mot  lihertas  9  gravé  fur  les  pri- 
fons  &  fur  les  fers  des  Galériens  à 
Gênes  ^  ne  âdt  pas  s'entendre  dans  le 
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fens  que  lui  prête  le  Contrat-Social* 
On  doit  dire  ,  au  contraire  ,  que  ces 
chaînes  &  ces  cachots  font  la  récom- 
penfe  de  ceux  qui  veulent  être  libres  y 
en  préférant  leurs  inclinations  aux 
loix ,  &  la  fatisfa&ion  de  leurs  defirs 
aux  règles  prefcrites  par  la  raifon  &c 
l'équité.  C'eft  dans  ce  fens  qu'ils  font 
les  effets  de  la  liberté. 


L 


CHAPITRE     III, 

Des  Ele&ions* 


E  fuffrage  par  le  fort  n'eft  pas 
plus  de  la  nature  de  la  Démocratie  * 
que  d'un  autre  gouvernement.  S'il  n'af- 
flige perfonne ,  en  ce  que  chaque  Ci- 
toyen jouit  également  de  l'efpérance 
de  fervir  la  Patrie  ;  aufîi  étouffe- t-it 
l'émulation  &  la  gloire  ,  en  ce  qu'il  ne 
donne  pas  plus  d'efpérance  aux  bons 
qu'aux  méchans ,  au  Patriote  zélé  qu'à 
celui  qui  fert  lâchement  fon  pays.  Que 
l'éleéHon  des  chefs  foit  une  fonction  de 
la  Souveraineté  ou  du  gouvernement  3 
peu  importe.  Il  n'eft  pas  moins  indu» 
bit^ble  que,dans  toute  Démocratie,  oa 

q  w  ' 
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peut  juftement  revêtir  de  la  Magiftra- 
ture  un  Htoyen  plutôt  qu'un  autre; 
puifqu'il  eft  important  cilavoir  un  Ma- 
giftrat  habile  ,  vertueux  &  refpectable* 
qualités  qui  ne  fe  trouvent  fûrement  pas 
dans  tous. 

Je  veux  bien  que  la  Magiftrature  foit 
une  charge  même  onéreufe  ;  mais  fon- 
fardeau  eft  fi  peu  effrayant ,  que  cha- 
cun s'y  foumet    avec  plaifir.  Il  n'eft 
«donc  point  à  craindre  que  l'on  faffeune 
anjuftice  à   celui  qui  en  fera  pourvu  ; 
car  ,  outre  que  chaque  particulier  eft 
obligé  de  fe  foumettreaux  décrets  por- 
tés par  la    volonté   générale  ,  on  ne 
bîefle  point  celui  à  qui  Ion  fait  plaifir.. 
Il  eft   fîngulier  de  vouloir  prouver 
qu'à  Venift  le  gouvernement  n'eftpoint 
ariftocratique.  La  pauvreté  de  la  plu- 
part des    Bamabo.es   empêche -t -elle 
qu'ils  ne  foient  diftingués  du  Peuple  ; 
&  leur  nombre  ,  aufîî  grand  que  celui 
des  Citoyens  de  Genève  ,  en  afTûre-t-ii 
la  parité  à  tous  égards  ?  Si  les  Rama- 
hôtes  font  le  Peuple  ,  que  devient  donc 
le  Peuple  ?  Efclave,ou  rien  du  tout. 
Pour  conftituer  l'Ariftocratie  >  il  fuffit 
que  le  peuple   foit  fujet  a  &  que  les 
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nobles  décident  &  gouvernent,  Dira-t- 
on aufîi  qu  en  Pologne  il  y  ait  Démo- 
cratie ,  parce  que,  parmi  le  grand  nom- , 
bre  des  Palatins ,  il  s'en  trouve  d'abfo- 
lument  pauvres ,  &  qui  ne  parviennent 
jamais  aux  dignités  ?  Avouons- le  ;  un 
petit  fentiment  de  vanité  a  féduit  le 
Philofophe. 

Quelque  bonne  volonté  que  j'aye 
pour  le  Contrat-Social ,  je  ne  puis  en- 
core approuver  la  diftinclion  qu'il  fait 
des  emplois  militaires  &  des  charges  de 
judicature.  Pour  moi ,  )?  penfe  que ,  fi 
le  choix  éclairé  doit  avoir  lieu  ,  c'eft 
particulièrement  à  l'égard  des  Magif- 
trats  ou  Miniftres  9  chargés  du  gou^- 
vernement  ,  de  qui  dépend  le  bon- 
heur intrinfeque  d'un  État.  Les  mili- 
taires ,  fi  vous  en  exceptez  les  chefs , 
n'ont  befoin  que  de  bravoure  &  du  fens- 
commun  ;  ceux  même  à  qui  manquent 
ces  qualités ,  ne  font  pas  inutiles  à  la 
défenfe  de  la  Patrie.  Ils  ont  afTez  de 
modèles  à  imiter  ,  &  affez  de  raifons 
pour  fe  défendre. 

Le  fort  &  les  fuffrages  peuvent  avoir 
lieu  dans  les  gouvernemens  monar- 
chiques ,  fans  que  la  forme  foit  chan- 
gée, Il  eft  vrai  que  le  Monarque  ,.  dt  la 
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nature  9  a  droit  de  choifir  Tes  Lieute- 
nans  ;  mais  ne  peut-il  pas  fe  démettre 
de  cette  prérogative  en  faveur  d'Un 
Corps  particulier  ?  Ce  qu'il  a  reçu  ,  ne 
peut-iî  pas  le  confier  à  d'autres  ? 

CHAPITRE    IV* 

Des  Comices  Romains. 

JLi 'Histoire Romaine,  quoique  flé- 
rile  dans  Tes  commencemens  ,  eft  ce- 
pendant aflez  fuivie  ,  pour  ne  pas  te- 
nir lieu  de  fable.  Si  vous  en  exceptez 
l'origine  de  Romulus  &  fon  enlève- 
ment au  Ciel  ^  on  n'y  voit  rien  de 
merveilleux.  Quand  il  eft  queftion  de 
commerce  /  familier  de  Numa  avec  la 
Nymphe  Êgérie  y  FHiftorien  n'attefte 
pas  ceci  comme  un  fait  9  mais  comme 
une  invention  du  Légiflateur  ,  pour 
donner  plus  de  poids  à  fesloix. 

Il  n'eft  pas  befoiti  de  conje&ures  y 
pour  établir  la  divifïon  des  premiers 
Romains  en  trois  claûes ,  ainfi  que  leur 
fubdivifion  en  Curies  T  Decunes  &  Cen~ 
turieî.  Affez  d'Auteurs  en  ont  fait  men- 
tion. On  ne  voit  pas  que  cet  établif- 
ïeraent  annonce  une  police  convenable 
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à  la  Capitale  du  monde  ,  ni  qu'il  foit 
un  effet  dift in  El  de  fa  grandeur  future  ; 
ce  qui  contribua  davantage  à  l'aggran- 
diflement  de  Rome  ,  ce  furent  les  fages 
précautions  que  prit  Romulus  3  à  l'égard 
des  étrangers  ,  même  fournis  par  la 
guerre. 

Je  fuis  étonné  qu'un  Phiïofophe  qui 
paroît  11  ardent  à  établir  l'égalité  parmi 
les  hommes  ,  ravale  à  ce  point  la  con- 
dition de  quelques  malheureux  ,.  qûî 
fouvent  n'ont  d'autre  vice  que  la  pau- 
vreté. Ces  troupes  de  gueux  prétendus , 
dont  nos  armées  font  remplies  ,  mé- 
ritent bien  notre  eftime  ,  quand  elles 
travaillent  avec  zèle  ,  avec  fidélité  y 
avec  confiance  pour  nos  intérêts  &  no- 
tre confervation.  Elles  font  d'autant 
plus  dignes  de  reconnoiiîanee ,  qu'on 
ne  peut  dire  que  l'intérêt  particulier 
foit  le  mobile  de  leurs  travaux  ;  puif- 
qu'ordinairement  elles  ne  défendent 
que  le  bien  d'autrui  ,  dans  l'attente 
d'un  falaire  bien  difproportionné  aux 
dangers  qu'elles  doivent  encourir* 
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C  H  A  P  I  T  R  R  E    % 

Du  Tribunat, 


L 


E  Tribunat  doit  être  révéré  &  ho 
noré.  Il  doit  même  en  impofer  au 
Prince  ,  qui  ne  peut  établie  aucune  loi; 
relative  à  la  charge  du  Peuple  ,  fans 
le  confuîter  ,  ou  fans  avoir  écoutéfes 
repréfentations.  Au  refte  ,  les  Tribuns 
ne  doivent  pas  marcher  d'un  pas  égal 
avec  lui  ;  3:  ?  fî  la  voie  des  remon- 
trances n opère  rien,  celle  des  armes 
&  des  fouîevemens  leur  eft  interdite, 
fi  ce  n'eft.  dans  des  cas  extrêmes  où 
rinjuftice  &  la  barbarie  dominent  avec 
une  fureur  outrée  &  intolérable. 

De  ce  que  le  pouvoir  énorme  des 
Éphores  ait  précédé  la  ruine  de  Sparte  J 
il  ne  s'enfuit  pas  abfolument  qu'il  en  ait 
été  le  principe.  Il  s'eft  trouvé  des  cir- 
constances où  les  Tribuns  de  ''orne  ont 
joui  d'une  autorité  fi  grande  &  peut- 
être  Supérieure  à.  celle  des  Épkores,  fans 
que  Ta  République  ait  échoué;  parce 
que  les  Pa  riciens  5  fages  ou  timides,, 
craignant  les  conféquences  des  fédi- 
taons,  priaient  dans  les  cas  critiques?. 
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&  Iâchoient  les  rênes  du  gouverne- 
ment. Si  le  Prince  eût  eu  à  Sparte  la 
même  foib!efIe  ou  la  même  condes- 
cendance ,  le  fang  d'  gis  n'auroit  point 
été  verié  ,  &  les  phores  auroient  fub- 
fïfté  plus  long-tçms. 

Le  Confeil  de  Venife  ,  appelle  le 
Tribunal  de  Sang  ,  eft  peut-être  îe 
Médecin  de  la  République  ;  puifque 
notre  Auteur  infinité  que  les  Vénitiens 
font  de  méchans  hommes  :  ils  ont 
befoin  de  corrections  violentes. 

Il  n'eft  pas  toujours  vrai  que  le 
Tribunat  s'afFoibîifïè  par  la  multipli- 
cation de  Tes  membres.  La  fuite  la 
plus  ordinaire  &  la  plus  naturelle , 
ëft  qu'il  fe  fortifie.  Ce  re  fut  pas 
fans  peine  ,  que  le  Sénat  Romain 
confennt  à  doubler  le  nombre  des 
cinq  Tribuns  ci  i  exiftoient  déjà* 
Quintius  avoit  imaginé  ,  que  cette 
multiplication  affoibîiroit  la  puiflan.ee. 
des  Tribuns  ,  par  les  fchirmer  &  les 
divifions  qui  dévoient  fe  glifTer  parmi. 
eux.  Il  fe  trompoit.  Tant  qu  un  Corps, 
trouve  à  lutter  contre  un  Corps  étran- 
ger qui  l'agace  &  l'irrite ,  il  eft  rare; 
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qu'il  tourne  fes  armes  contre  lui- 
même.  Ce  n'eft  que  dans  le  repos 
qu'il  s'agite  intérieurement  &  fe  tour- 
mente. 

CHAPITRE  VI, 
De  la  Dictature* 

*I  dans  les  commencemens  le  peupler 
Romain    recourut   plus  fréquemment 
à  la  Dictature  ,  on  n'en  doit  chercher 
d'autre  motif  que  fa  foiblefïe.  Alors 
les  plus  légères  allarmes  mettoient  la 
République  en  danger.  Quand  elle  fut 
devenue  plus  puiffante  ,  plus  étendue  , 
plus  ferme  ,  les   grandes  fecouffes  ne 
î'étonnèrent   plus  ,    parce    qu'elle   fe 
fentoit  en  état  de  les  fupporter.  Dans 
le   feu    même   le   plus   opiniâtre    des 
guerres  civiles  ,  parmi   l'horrible  in- 
cendie qui  embrâfa  toute  la  Républi- 
que ,  par  les   fadions  de    Marins   Se 
de  i5  ylla  ,  on  ne   penfoit  point  à  créer 
un  Dictateur.   Sy  .a   n'eût    point    été 
revêtu  de  cette  dignité,  G  la  crainte 
&  la    violence    ri'eiifïènt    concouru  à 
fon  éketion.  Jamais  cependant  Roms 
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n'en  eut  plus  grand  befoin*  Le  fang 
couloit  de  tous  côtés  ,  dans  la  Ca- 
pitale &  dans  les  Provinces ,  au  centre 
&  fur  les  frontières  de  l'Empire.  La 
mort  &  le  carnage  jettoient  par-tout 
l'horreur  &  la  défolation* 

On  ignore  le  vrai  motif  qui  puf 
engager  cet  illuftre'  Capitaine  à  fe 
démettre  de  la  Dictature  ,  dans  un 
tems  où  il  avoir  tant  à  craindre  de 
fes  ennemis  ,  &  Iorfque  les  Romains 
fembloient  dégoûtés  de  la  Démocra- 
tie. Je  veux  que,  par  cette  démiilion, 
il  ait  fait  un  préfent  bien  agréable 
au  grand  nombre  ;  mais  il  leur  fut 
moins  utile  que  dommageable.  Si  la 
Dictature  eût  dès-lors  jette  des  fon- 
demens  folides ,  les  diiTenfïons  de  Céfar 
&  de  Pompée  n'auroient  point  épuiïe 
de  nouveau  les  flancs  de  la  Républi- 
que ;  la  conjuration  de  Catilina  eût 
été  étouffée  dans  fon  berceau,  &  le 
Contrat  -  Social  ne  feroit  point  un 
crime  à  Ciceron  d'avoir  fauve  fa  pa- 
trie (  *).  Kome  y  die  il  3  craignoit  alors 


(*)  Ceft  faire  une  mauvaife  guerre  à  ce: 
Conful  que  de  lui  imputer  à  crime  une  vio- 
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la  perte  de  fa  liberté  :  je  dis  mieux  l 
elle  afpiroit  après  ;  &  fur  un  petit 
nombre  de  Citoyens  de  l'ancien  ftyle 
qui  vouloient  conferver  îa  forme  du 
gouvernement  ,  il  s'en  trouvoit  une 
multitude  ,  avide  de  nouveautés  ,  qui 
demandoient  à  bouleverfer  l'État  & 
à  fervir  un  maître.  Il  ne  s'agiffoii 
que  de  trouver  quelqu'un  affez  hardi , 
allez  ferme  pour  commander  ;  &  dea 
que  Céfar  offrit  ce  grand  perfonnage  , 
il  trouva  des  Miniftres  &  des  Adora- 
teurs, 


lence  peu  conforme  à  Ton  caractère ,  &  né- 
ceflaire  à  l'Etat.  L'autorité  que  le  Peuple  lui 
avoit  confiée  le  mettoit  en  droit  de  paiTer  les 
ufages ,  &  de  recourir  aux  moyens  les  plus 
efficaces.  Les  honneurs  qu'on  lui  rendit  fu- 
rent bien  mérités,  &  Ton  exil  ne  fut  que 
l'effet  d'une  jalouiïe  balle  &  indigne. 
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CHAPITRE     VIL 

De  la  Cenfure. 

E  remède  ,  bien  ordonné  &  ap- 
pliqué à  propos  ,  efl  d'un  excellent 
ufage  contre  le  relâchement  des  mœurs 
&  la  dépravation  des  fens.  Il  devient 
inutile  ,  quand  la  corruption  eft  gé- 
nérale ,  &  lorfque  la  contagion  du 
mauvais  exemple  prévaut  lur  les  maxi  5 
mes  du  bien  &  de  l'honneur. 

Le  Tribunal  Cenforial  n'eft  pas  tou- 
jours le  {impie  déclarateur  de  l'opinion 
publique  ;  il  peut  quelquefois  l'atta- 
quer ,  la  combattre  &  la  détruire. 
Un  Prince  ,  dont  les  paroles  font 
foutenues  d'une  vie  exemplaire  ,  en 
vient  aifément  à  bout.  On  a  vu  ?  dans 
bien  des  États ,  des  ufages  nouveaux 
s'introduire  &  fe  fortifier,  parla  feule 
envie  de  fe  conformer  à  ceux  de  la 
Cour. 

Je  me  perfuade  que  le  hafard  a 
{"cuvent  plus  de  part  à  l'opinion  que 
la  çonfutution  d'un  Etat.  Pourquoi 
l'ufage  des  duels    étoit-il  autrefois  fî 
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commun  en  France  ?  Eft-ce  une  fuite 
du  gouvernement  ?  Si  vous  l'attri- 
buez à  la  chute  des  Tournois  &  dzs 
Joutes  ,  anciennement  établis  ,  ces 
mêmes  exercices  ont  fleuri  dans  toute 
YEur  pe,&\e  feu  des  combats  particu- 
liers n'a  point  fuccédé  à  cet  ulage. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  Religion  civile» 

!  L  efl  faux  qu'avant  le  Chriftianif- 
me  ,  il  ne  fe  foit  élevé  aucune  guerre 
de  Religion.  Celles  des  Hébreux  fugitifs 
contre  les  Chananéens  ;  celles  des  Ma- 
chabées  contre  Antiochus ,  valent  bien 
les  guerres  des  Croifés  contre  les  Ma- 
ko  met  ans  9  bc  celles  des  Catholiques 
contre  les  Protejfans.  Je  n'en  excepte 
pas  même  celle  des  Phocéens.  De  quel- 
que manière  que  vous  la  conGdériez  ,' 
la  Religion  en  eft  le  principe.  C'eft 
elle  qui  fait  les  Sacrilèges  ainfi  que 
les  Mécréans.  Quand  on  combat  pour 
le  culte  des  Dieux  ,  ou  pour  venger 
leurs  loix  violées  ,  n'eft-ce  pas  la  Re- 
ligion qui  fournit  matière  à  ces  débats 
&  à  ces  divifions? 
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La  Religion  Chrétienne  ne  rend 
point  un  État  incapable  d'une  bonne 
politie  ;  il  s'en  faut  beaucoup.  Ceux 
qui  penfent  fainement ,  favent  à  mer- 
veille ?  que  les  Prêtres  n'ont  aucune 
Jurifdi&ion,  ni  fur  le  civil,  m  fur  le 
temporel,  Ils  peuvent  annoncer  la  loi 
de  leur  maître  :  c'efl  leur  unique 
fonction  ;  ils  n'ont  d'ailleurs  ni  armes  , 
hi  autorité  de  coaction  pour  la  faire 
obferver. 

Quelles  que  foient  les  loix  politiques 
d'un  État ,  un  bon  Chrétien  peut  les 
obferver  ,  fans  manquer  à  fon  culte. 
S'il  y  a  de  î'impoffibilité  à  certains 
égards ,  ne  l'attribuez  point  à  la  {im- 
plicite de  la  Religion  ,  mais  à  des 
Réglemens  de  furérogation  ,  à  des 
inventions  humaines ,  à  des  traditions 
poftérieures  à  la  loi  de  Chrifl. 

Avant  que  les  Chrétiens  eulTent  cor- 
rompu les  précieufes  femences  de  l'É- 
vangile ,  altéré  fes  maximes  ,  &  trom- 
pé les  bons  exemples  qu'ils  avoient 
reçus  des  premier?  Difciples  de  Jéfus- 
Chrift  9  les  a-t-on  vu  apporter  le 
trouble  &  la  divifïcn  dans  lesfociétés  } 
Trouvoit-on  des  fujets  plus  fidèles  9 
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plus  fournis  &  plus  vertueux  ?  N'é- 
toient-ils  pas  aufti  braves  foldats  que 
bons  Citoyens  ?  Ainfi  ,  ce  neft  pas 
Tefprit  du  Chrift  anifme  qui  s'oppofe 
au  bonheur  d'un  État ,  ou  qui  détruit 
l'unité  de  chef  ;  c'eft  le  génie  am- 
bitieux &  coupab'e  de  fes  Miniftres. 

Comment  le  Contrat-Social  peut-il 
ne    pas   admettre    le    Chriftianifme  ? 
pour  bafe  d'une   Société  bien  confti- 
tuée  ?  Y  a  t-il  hommes  plus  favorables 
1  fon    fyftême  ,    que  les   vrais   Chré- 
tiens ?  Lui  qui  ne  cherche  qu'à  aiïbcier 
des  hommes  vertueux  ,  plus  étroite- 
ment  unis  par  la  liberté   &  l'égalité  , 
que  par  la  fervitude  &  la  fubordinatioa 
Ûqs  rangs    &   des  dignités  ;  lui  ,  qui 
v@udroit  établir  une   Société  perma- 
nente &  incorruptible ,  peut-il  refufer 
la   palme    aux   Sedateurs  de  Chrift  f 
Une  Société  de  vrais  Chrétiens  ,  dit-il, 
ne    ferait    plus  une  Société  d'hommes  : 
je    l'avoue  ,    &    c^eft  précifément  ce 
qu  il  lui  faut  ;  car   le   Contrat-Social 
n'eft  point  fait  pour  les    fragiles  hu- 
mains ,    mais    pour   des    Efprits    cé- 
leftes. 

Mon  cceur  fe  révolte  malgré  moi  ; 

quand 
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quand  je  lis  que  rien  n'eft  plus  co- 
traire  à  l'efprit  focial  que  le  Chriftia- 
nifme.  De  quel  côté  ?  Voyons  com- 
ment il  le  prouve.  Chacun  9  dit-il, 
rewpliroit  fon  devoir  ;  le  peuple  ferait 
fournis  aux  loïx  ;  les  chefs  feraient  jujlts 
&  modérés  ;  les  Magifirats  intègres  9 
incorruptibles  ;  les  foldats  mépriferoient 
la  mort  ;  il  ny  auroit  ni  vanité  9  ni 
luxe  9  &c.  Où  feroit  donc  l'efprit  de 
difTociation  ?  Allons  plus  loin, 

Le  ChriJIianifme  ,  pourfuit-il  ,   efl 
une  Religion  toute  fpirituelle  ,  occupés 
des  chofes  du  Ciel  ;  la  patrie  du  Chrétien 
n'eft  pas   de    ce  monde.  Tout  ceci  efl 
vrai.  Qu'en  conclut-il}  Peu  lui  importe 
donc  9  fi  tout  va  bien  ou  mal  ici  bas  £ 
fi  l'État  efl  JïoriJJant  9  ou  s*il  languit  9 
Ji  la  pauie    efl   vitlorieufe  9  ou  Ji  elle 
tombe  fous  les  efforts  de  l'ennemi.  Con- 
féquence  abfolument  faufTe.  Le  Chrif- 
tianifme  n'exclut    point  les  pallions  » 
il  tend  à  les   modérer.  S'il  nous  ap- 
prend à  ne  point  être  abattus  par  les 
mauvais  fuccès  ,  ni  découragés  par  les 
revers  ,   c'efl  pour  que  nous  ne  fuc- 
combions  pas  au  défefpoir  ,  qui  triom- 
phe ordinairement  d'une  vertu  corn- 
Tome  VIIL  R 
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mune.  S'il  nous  défend  de  nous  livrer 
à  la  joie  ,  Se  de  nous  applaudir  des 
évènemens  favorables  9  c'eft  qu'il  veut 
nous  éloigner  d'une  confiance  excef- 
fïve  ,  qui  conduit  à  l'infolence  &  à 
la  témérité.  Il  veut  donc  que  nous 
demeurions  toujours  fermes  Se  iné- 
branlables. Il  veut  encore  que  nous 
ioyons  toujours  en  défiance  ,  &  que 
nous  ne  nous  en  rapportions  point 
trop  ni  à  nos  forces ,  ni  à  ]a  fortune 
qui  nous  favorife.  EftVce  à  dire  que 
nous  devons  méprifer  les  biens  ou 
les  maux  de  l'État  ?  S'enfuit-il  que 
nous  devions  négliger  fes  intérêts  Se 
nous  inquiéter  peu  de  ce  qui  concerne 
fa  gloire  Se  fa  profpérité  ? 

Pour  que  la  Société  fut  paijible  , 
ajoute  le  Contrat-Social ,  £r  que  l'har- 
monie s'y  maintînt ,  il  faudrait  que  tous 
les  Citoyens  9  fans  exception  ,  fufjent 
également  hons  Chrétiens.  C'eft  ce  que 
nous  avons  fuppofé  d'abord  :  ainfi , 
dans  ce  cas  au  moins ,  elle  ne  man- 
queroit  donc  pas  de  Uaifon ,  tf  elle  ne 
trouverait  pas  fon  vice  d&flruàleur  dans 
fa  perfetlion  même. 

Mais    je  veux    fouferire  encore  à 
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ffiypothèfe  :  je  veux  qu'il  s'y  trouve 
non-feulement  un    hypocrite  ,    mais 
plufieurs  ;  des  ambitieux  ,  des  volup- 
tueux ,  des  brigands  même  ,  pourvu 
que  le   nombre  n'en  Toit  pas  grand  ; 
je  dis  que  la  Société  n'en  fera  point 
ébranlée  :  tout  au  plus  ,  fi  elle  en  eft 
allarmee.  Car ,  dès  que  le  grand  nom- 
bre ,  fidèle  obfervateur  des  maximes 
Évangéliques ,  n'aura  devant  les  yeux 
que  la  vertu  pour  guide  &  la  piété 
pour  régie ,  il  fera  facile  à  des  gens 
expérimentés  dans  la  fciencedes  ver- 
tus, de  diftinguer  tout  ce  qui  eft  vice. 
J'accorde  que  les  confeils  &  les  ac- 
tions de  l'hypocrite  ,  marqués  au  coin 
de  la  Religion,  pourront  lui  attirer  l'ef- 
time,  l'applaudiflement  &  la  vénéra- 
tion, tant  qu'il  ne  s'écartera  point  de 
îa  route  de  la  juftice  &  de  la  vérité  ; 
tant  qu'il  faura  feindre  &  difîimuler.  Le 
vrai  Chrétien  n'eft  point  fujet  à  la  mé- 
fiance ;  il  juge  l'a&ion  &  non  pas  l'in- 
tention. Mais  ,  fï-tôt  que  ce  méchant 
arbre  produira  les  fruits  qui  lui   font 
propres  ;  quand  il   dévoilera  l'horreur 
de  les    maximes   &  l'abomination  de 
fon  cœur,  des  yeux  éclairés  dans  la 

Rij 
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faine  do&rine  &:  accoutumés  au  joug 
de  la  fageffe  s'en  appercevront  aifé- 
ment.  Dès  ce  moment  il  perdra  la  con- 
fiance qu'il  s'étoit  acquife. 

La  réfignation  aux  décrets  de  la. 
Providence  n'étouffe  point  le  defirde 
vaincre  ni  la  crainte  de  la  défaite  ;  elle 
les  modère  feulement.  Vit-on  rien  de 
plus  généreux  &  de  plus  brave  que  ces 
premiers  Chrétiens  enrégimentés  dans 
les  armées  des  Empereurs?  Combien 
de  fois  ne  leur  fut- on  pas  redevable 
de  la  victoire  /  Eft  ce  un  vain  titre  que 
le  nom  de  la  Légion  fulminante  !  Quoi 
de  plus  propre  à  faire  un  bon  foldat , 
que  le  mépris  de  la  mort  &  l'indiffé- 
rence pour  la  vie  ? 

Une  République  Chrétienne  n'eft 
donc  point  abfurde  :  je  dis  mieux  ;  une 
fociété  de  Chrétiens  ,  quelle  qu'elle 
fût ,  feroit  une  vraie  démocratie.  Car  , 
fi  d'un  coté  les  membres  inférieurs  du 
Corps  politique  étoient  fournis  &  dé- 
voués à  la  volonté  du  chef,  de  l'autre 
cette  même  volonté  du  chef  feroit  fu- 
bordonnée  à  celle  du  Peuple  ,  &  n'au- 
roit  jamais  d'autre  objet  que  le  bien 
public»  Loin  donc   qu'il  s'élevât  des 
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tyrans  parmi  ce  Corps ,  il  n'y  auroit 
pas  même  de  vils  mercenaires  ;  on  n'y 
verroit  que  de  bons  Pafteurs. 

Donnons-nous  de  garde  de  prendre 
les  Croifés  pour  des  armçes  de  Chré- 
tiens, ïl  s'en  falloit  de  beaucoup  que 
les  foldats  Se  les  chefs  eulfent  refpr-it 
de  leur  Religion.  C'étoit  l'avidité  du 
butin ,  l'efprit  de  débauche  J  de  fainéan- 
tife ,  &  ,  outre  cela  ,  je  ne  fais  quelle 
manie  horrible  qui  les  dirigeoit.  Aufll 
les  fruits  qu'ils  ont  cueillis  ont  été  bien 
amers. 

Une  chofe  me  choque  encore  dans 
le  Contraél-Social.  Je  ne  puis  accorder 
l'Auteur  avec  lui-même.  D'un  côté  il 
autorife  le  Souverain  à  bannir  de  l'Etat 
quiconque  ne  croit  pas  les  dogmes 
qu'il  propofe  ;  de  l'autre  il  regarde  la 
tolérance  comme  elfentielle  en  matière 
de  Religion  ,  puifqu'il  en  proferit  l'in- 
tolérance. Eft-ce  donc  tolérer  que  de 
bannir  ceux  qui  refufent  de  fouferire 
à  fes  dogmes  ? 

Les  dogmes  de  la  Religion  civile  ,  dit 
M.  R.  doivent  êtrejimples ,  en  petit  nom- 
bre 9  énoncés  avec  précijion  ,  fans  expli- 
cation ni  commentaire.    Ceci  pourroit 
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contenter  des  Philofophes  ;  mais  fe- 
roit«il  fuffifant  pour  la  multitude  >  La 
fîmplicité  n'eft  point  ce  qui  la  flatte  & 
,  ce  qui  l'enchante»  Les  cérémonies  ,  les 
myftères  ont  pour  elle  plus  d'attraits  Se 
de  charmes. 


Fin  de  l'Extrait  de  L' Aati-Contracè 
Social. 


Diverses.        391 


EXTRAIT 

D  U 

CONTRACTAS  O  CI  AL 

D  E 

M.  ROUSSEAU. 

Tiré  du  Journal  de  Jurisprudence. 

jYL  Rousseau  divifefon  Traité 
du  Pade-Social  en  quatre  Livres.  Dans 
le  premier  ,  il   cherche  quels   motifs 
ont  engagé  les    hommes  à  paner  de 
l'état  naturel  à  1  état  civil.  Il  étoit  né- 
ceflaire  ,  fans  doute  ;  il  étoit  même 
tres-aifé    de  découvrir  fi  les  Peuples 
fe  font  formés  par  choix  ou  par  né- 
ceflité.  Mais  comment  cette  propor- 
tion a-t-elle  pu  conduire  M.  Rouffeau 
dans  des  diflertations  auffi  épifodiques 
que  celles   qu'on  trouve  dans  ce  pre- 
mier Livre  fur  le  droit  du  plus  fort9 
fur   les  conquêtes  >    Yefcîavage  9  &c£ 
Pourquoi  chercher  fi,  lorfqu  un  homme 
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s'aliène  à  un  autre  ,  cet   acle  d'aliéna- 
tion devient  un  vrai  contrat  dans  lequel 
chacun  des  contra&ans ,  n'ayant  pas  de 
fupérieur ,  refte  fon  propre  juge  quant 
aux  conditions  9  &  maître  de  les  en- 
freindre ,  fi-tôt  qu  il   s'en  trouve  léfé. 
Pourquoi  argumenter  de  l'efclavage  à 
la  fujétion ,  £c  dire  que  ,  l'efclave  ne 
pouvant    s'aliéner  fans    réferve  à  fon 
maître  a  de  même  un  Peuple  ne  fau- 
roit  s'aliéner  fans  réferve  à  fon  chef  ; 
&  que  ,  puifque  l'efclave  eft  maître  de 
l'obfervation  du  contrat  qui  laToumis, 
îe  peuple  doit  également  demeurer  le 
juge    de  l'obfervation    des  claufes  du 
contrat  qui  l'a  fournis  à  fon  chef?  Ces 
opinions   ont- elles   quelque   chofe    de 
relatif  à  l'origine    du    Pacle-Social  ? 
Non  ;  fans  doute  ;  cependant  elles  font 
profondément  difcutées  par  M.  Rouf- 
feau  dans  les  quatre  premiers  chapitres 
de   fon   ouvrage  ;  nous  les  regarde- 
rions comme  totalement  étrangères  à 
fon  fujet ,  fi  dans  le  cours  de  ce  traité 
il  ne   reprenoit    ces  principes ,  &  ne 
prouvoit   combien    les   maximes    ré- 
pandues dans    ces    chapitres   étoient 
effentielles  aux    conféquences   que  fa 
politique  &  fa  morale  en  déduifent. 
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Ainfi ,  dans  un  ouvrage  où  9  fous  pré- 
texte de  chercher  la  bafe  du  Contrat- 
Social  ,  on  s'efforce  de  détruire  les 
conventions  publiques  ,  il  étoit  né- 
.ceflaire  de  ne  faire  aucune  diftin&ion 
entre  l'obéiffance  libre  &  la  foumifliort 
forcée,  entre  les  fages  réglemens  du 
Monarque  &  les  ordres  tyranniques 
du  Defpote  ,  entre  la  crainte  muette 
des  efclaves  &  le  bonheur  des  fujets. 

Ce  n'eft.  que  dans  le  ciiaquième  cha- 
pitre que  M.  Rouiïeau  parle  du  Pa&e- 
Social.  Que  des  hommes  épars  ,  dit-il, 
J oient  fucceffîvement  affervis  à  un  [eut 
m  quelque  nombre  qu'ils  puiffent  être  % 
je  ne  vois  là  quun  maître  &  des  ef- 
claves ,  je  ne  vois  point  un  Peuple  &  fon 
chef.  Ceft  9  fi  Von  veut  ,  une  aggréga- 
tion  ,  mais  non  pas  une  ajfociation  :  il 
ri  y  a  là  ni  bien  public  ni  Corps  politique» 
Cet  homme  ,  eât-il  ajfervi  la  me'uié  du. 
monde  ,  riefi  toujours  qu'un  particulier  ; 
fon  intérêt ,  féparé  de  celui  des  autres  , 

riejî  toujours  qu'un  intérêt  privé Un 

Peuple  ,  dit  Grotius  ,  peut  fe  donner  à 
un  Roi.  Un  Peuple  eft  donc  un  Peuple 
avant  de  fe  donner  à  un  Roi.  Ce  don 
eft  un  aVie  civil ,  il  fuppofe  une  délibé* 
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ration  publique.  Avant  donc  tTeraminer 
VaBe  par  lequel  un  Peuple  élit  un  Roi  9 
il  feroit  bon  d'examiner  Vadte  par  le- 
quel un  Peuple  tjî  un  Peuple  :  car  cet 
acle  9  étant  antérieur  à  Vautre  9  e(l  le 
vrai  fondement  de  la  Jodété.  Ainfî  ,s 
continue  M.  Rouffeau  ,  tout  confiée  à 
trouver  une  forme  d'ajjo  dation  qui  dé- 
fende de  toute  la  force  commune  ,  la 
perfonne  &  les  poflejjions  de  Cajjocié , 
€r  par  laquelle  chacun  de  ceux  quelle 
lie  9  iunijfant  à  tous  y  rfobéijje  pourtant 
qu'à  lui-même  &  refie  aujjî  libre  qu'au- 
paravant. 

Nous  euflîons  regardé  cette  pro- 
position comme  une  énigme  inexpli- 
cable ,  fi  M  RoufTeau  n'eût  pris  loin 
d'ajouter  que  tel  efl  le  problème  fonda- 
mental dont  Con  Contrat! -S oc, al  doit 
donner  la  folution.  Il  n'apparténoit  qu'a 
lui  de  créer  cette  forme  dafïbciation 
qui  peut  feule ,  s'il  faut  l'en  croire  , 
remplir  toutes  les  conditions  qu'il 
vient  de  prôpofer.  Il  eft  vrai  que  cette 
forme  n'eft  pas  tracée  d'après  les  prin- 
cipes connus  5  encore  moins  d'après 
Jes  motifs  que  tes  Historiens  ,  les 
2\hilofophes  &   les   Jurifconfultes  les 
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plus  fages  Se  les  plus  éclairés  ont  9 
comme  de  concert,  attribués  aux  hom- 
mes ,  quand  ils  fe  font  rafTemblés» 

Selon  M.  Roufïèau  ,  les  premiers 
hommes  ,  grands  raifonneurs  &  pro^ 
fondement  inftruits  de  toutes  les  ré- 
volutions qui  pourraient ,  dans  la  fuite 
des  tems,  troubler  Tordre  &  le  repos 
de  la  fociété ,  ne  fe  font  réunis  qu'a- 
près avoir  fixé  les  conventions  les 
plus  indilfolubles  ;  en  un  mot ,  c  eli 
par  contrad  que  la  fociété  s'eft  for^ 
mée  ;  &  Jî  Von  écarte  du  Pacle-Social 
ce  qui  rieft  pas  de  fon  ejfence  9  on  trou- 
vera qu'il  fe  réduit  aux  termes  fuiv ans  ; 
chacun  de  nous  met  en  commun  fa  puif* 
fance  fous  la  fuprême  direèlian  de  la 
volonté  générale  s  &  nous  recevons  en 
Corps  chaque  membre  comme  indivifi- 
ble  du  tout. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  merveilleux 
dans  cette  claufe  ,  n'efl  pas  fon  exif- 
tence  ;  il  y  auroit  de  l'humeur  à  la 
révoquer  en  doute  ;  mais  ce  quelle 
a  de  fur  prenant  ,  c'eft  qu'elle  ait  pu 
fervir  de  bafe  à  la  fociété.  Une  chofs 
plus  étonnante  encore  ,  c'eft  que  M. 
RoufTeau  n'ait  pas  compris  que  de 
telles  conventions  fuppofent  néz^û^^ 

Rtj 
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rement  une  délibération  antérieure 
entre  les  contraclans  ;  c'eft:  -  à  -  dire , 
une  fociété  déjà  formée  ,  &  depuis 
long-rems  exiftente  ,  avant  qu'on  en 
foit  venu  à  ces  conditions.  Ainfi  l'Au- 
teur qui  trouve  fort  mauvais  que  Gro- 
tius  ait  dit ,  comment  un  peuple  peutfe 
donner  à  un  Roi  9  avant  que  d'examiner 
comment  un  peuple  efl  un  peuple  ,  & 
qui ,  pour  fuppléer  à  ce  défaut ,  ne 
trouve  d'autre  moyen  que  celui  d'exa- 
miner les  claufes  du  ContracT:  ,  par 
lequel  un  peuple  a  d'abord  été  un 
peuple  ,  tombe  lui  même  dans  une 
erreur  beaucoup  plus  impardonnable; 
puifque ,  pouvant  drefîer  tel  a&e  qu'il 
jugeoit  à  propos  ,  il  préfente;,  comme 
acte  primitif  ,  un  Contract  qui ,  bien 
loin  de  nous  apprendre  comment  un 
peuple  a  été  un  peuple  ,  renferme  au 
contraire  la  preuve  la  plus  complette 
de  l'exiftence  d  un  acte  antérieur ,  & 
c|uiRéceiTairementdevoit  être  ,  exclu- 
fivement  à  l'autre  ,  le  véritable  fon- 
dement de  la  fociété»  Mais  il  eft  vrai- 
femblable  que  M,  RoufTeau  n'a  pas 
prévu  ,  combien  on  trouveroit  fon 
acte  infuffifant  ;  ou  qu'il  a  cru  ne 
pouvoir  imaginer  de  elaufe  plus  fertile 
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en  conféquences  &  plus  favorable   à 
fes  vues.  Ceft  en  effet  fur  cette  con- 
vention ,  qu'il  appelle  Yeffence  du  Patte-' 
Social ,  qu'il  voit  s'élever  la  meilleure 
forme  poflible  de  gouvernement  popu- 
laire. À  peine  les  conditions  propoiées 
par  notre  Légiflateur  font- elles  accep- 
tées ,  que  les  liens  de  la  fociété  s'é- 
tendent &  fe  fortifient  :  les  afïbciés  , 
ou  ceux  qui  veulent  l'être  9  viennent 
en  foule  :   ils  forment  un  Corps  moral 
£r  colletlif  *  compofé  d'autant  de  mem- 
bres ,  que    fajfemblée  a  de  voix  ;  &* 
cette  perfonne  publique   prend    le  nom 
de  Corps  9  &  efl  appelle  par  fes  mem- 
bres *  État  ,  quand  il  eft  paftif  ;  Sou- 
verain ,  quand  il  eft  a<5ti£  ;  Puijfance  9 
lorfqu  il  eft  comparé  à  fes  femblabîes. 
A  l'égard  des  membres,  on  les  appelle 
collectivement  Peuple,  &  en  particu- 
lier ,  Citoyens ,  comme  membres  de 
la  Cité  ,   ou  participans  à  l'autorité 
fouveraine  ;  &  fujets  ,  comme  fournis 
à  la  même  autorité. 

Nous  croyons  pouvoir  épargner  à 
nos  Le&eurs  le  développement  de  ce 
tifïu  de'  fuppofitions  ,  plus  propres  à 
figurer  ,  fi  elles  étoient  moins  frivoles  9 
à  côté  de   la  République  de  Platon, 
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qu'à  être  férieufement  difcutées  par 
les  Publiciftes.  Qu'eft-ce  ,.  en  effet, 
que  cet   engagement   réciproque  du 

4  public  &  des  particuliers  *  &  cette 
obligation  que  chaque  individu  con- 
tracte avec  foi- même  ?  Qu'efl  ce  que 
ce  double  rapport  où  fe  trouve  engagé 
chacun  des  aûociés  ,  tantôt  comme 
membre  du  Souverain  envers  les  par- 
ticuliers ,  &  tantôt  comme  membre 
de  l'État  envers  le  Souverain  ?  Un 
fyftême  eft  bien  foible  ,  quand  ,  pour 
lui  donner  une  confiftance  apparente  9 
on  a  befoin  de  recourir  à  ce  grand 
nombre  dhypothefes.  Il  eft  vrai  qu'elles 
font  d'autant  plus  néceflaires  à  M* 
RoufTeau ,  que  ce  n'eft  qu'en  les  ad- 
mettant comme  autant  de  vérités, 
qu'il  peut  fuivre  fes  raifonnemens  ,  & 
décider  que  nul  notant  tenu  aux  en- 
gagement qu'on  ri  a  pris  qu'avec  foi  » 
la  dèlib  ration  publique  qui  peut  obliger 
tous  les  fujets  envers  le  Souverain  9  à 
caufe  des    deux  rapports  fuppojis  ,  ne 

peut  obliger  l'État  envers  lui-mêm*. 

Mais  la  Société  établie  fur.  des  fon- 
démens  auflî  ruineux  r  ne  feroit-elle 
pas  à  tout  inftant  menacée  d'une  e?r- 

'  tière   diffolution ,  puifque  les   parties 
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contractantes  ,  c'eft-à  dire  ,  te  Public 
&  les  particuliers  ,  font,  lors  de  l'acte,, 
égaux  en  droits  &  en  puiffance  l  Puif- 
qu'ils  n'ont  aucun  fupérieur  ,  chacun 
de  fon  côté  ne  reftera  t-  il  pas  îe  maître 
de  rompre  le  ContracT  quand  il  lui 
plaira  ,  ou  d'y  renoncer  auffi-tôt  qu'il 
fe  croira  léfé  ?  Cet  inconvénient  eft 
une  conféquence  néceifaire  dos  prin- 
cipes qui  viennent  d'être  rapportés^ 
M.  Roufïèau  la  bien  fenti  ;  mais  comme 
il  étoit  difficile  d'y  remédier  ,  il  a 
éludé  la  difficulté  par  une  nouvelle 
fuppofîtion.  Pour  décider  la  queflion  ,, 
iljuffît  ctobferver  que  le  Souverain  ne 
pouvant  avoir  que  des  Volontés  gêné* 
raies  9  les  aEles  ne  doivent  avoir  que 
des  objets  généraux  ;  d'ok  il  réfulte 
qu'il  ne  peut  léfer  un  particulier  9quïls 
ne  [oient  tous  léfes  .,  ce  qui  feroit  ab- 
fur  de.  Mais  n'eft-il  pas  mille  fois  plus 
abfurde  de  créer  autant  de  claufes  , 
d'inventer  autant  de  principes  ,  qu'il 
s'élève  d'obftacles  r&  de  ne  répondre 
aux  quePiions  ,  qu'en  ajoutant  fans 
celle  de  nouvelles  conditions  au  Pà&e- 
Social  ï 

Aflurer  que  ce  Contrat  renferme 
cet  engagement  \  qui  feul  peut  donner 
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de  la  force  aux  autres  ,  quiconque  refu~ 
fera  d'obéir  à  la  volonti  générale  ,  y 
fera  contraint  par  tout  le  Corps  ;  neft- 
ce  pas  reconnoître  que  cet  ade  eft 
une  loi  di&ée  par  un  fupérieur  à  des 
hommes  déjà  fournis ,  &  non  une  con- 
vention mutuelle  propofée  &  acceptée 
par  des  affociés  libres  ?  Mais  encore  , 
comment  cet  acte  veillera-t-il  à  la 
défenfe  de  chacun  des  particuliers  ? 
Comment  fixera- t-il  leurs  poffefïions, 
ftatuera-t-ilfur  les  différends  qui  pour- 
ront s'élever  ,  &  qui  certainement 
s'élèveront  au  fujet  des  bornes  de  la 
propriété  de  chacun  des  membres  de 
l'État  ?  Le  Souverain  ,  ou ,  fuivant  les 
principes  de  M.  Rouffeau,  le  Corps 
des  Citoyens  ,  confidéré  comme  par- 
ticipant à  l'autorité  fouveraine  ,  ne 
pouvant  avoir  que  des  volontés  géné- 
rales ,  &  fes  aétes  n'ayant  que  des 
objets  généraux  ,  qui  jugera  les  torts 
faits  par  un  Citoyen  à  un  autre  Ci- 
toyen ?  Qui  les  protégera  contre  les 
efforts  de  l'avidité  ?  Car  enfin  il  n'eft 
pas  poflible  qu'il  n'y  ait  ,  dans  l'af- 
fociation  fuppofée  ,  que  des  hommes 
juftes  ,  &  qu'il  ne  fe  trouve  dans  ce 
peuple ,  que  des  membres  totalement 
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exempts  de  paillons  ,  d'intérêt  ,  d'a- 
varice, d'ambition  ,  &c.  M.  Roufleau 
n'eft  point  accoutumé  à  fuppofer  tant 
de  vertus  à  lefpèce  humaine  ,  depuis 
qu'elle  a  renoncé  à  l'état  de  pure  na- 
ture. 

Voici  comment  M.  RoufTeau  prouve 
dans  le  fécond  livre  ,  que  le  pouvoir 
de  faire  des  loix  efTun  droit  inalié- 
nable &  indivifible  :  aujji-tôt  que  le 
peuple  conjîdère  en  particulier  un  ou 
plufîeurs  de  fes  membres  ,  il  fe  divife  ; 
&  pour  lors  il  fe  forme  entre  le  tout 
&  fa  partie  deux  portions  qui  en  font 
deux  êtres  féparés  ,  dont  Van  efi  la 
partie  ,  &  Vautre  le  tout  moins  cette 
partie  :  mais  le  tout  moins  une  partie 
n'étant  pas  le  tout  ,  il  rfy  a  que  deux 
parties  inégales.  Ce  n'eft  dire  rien  de 
neuf  que  de  rapporter  ce  qui  eft  ar- 
rivé. Il  falloit  découvrir  comment  ce 
qui  a  été  ,  a  pu  être  ;  il  importoit 
beaucoup  plus  d'examiner  comment 
une  divifion  qui  choque  fi  fortement 
Ja  claufe  >  chacun  de  nous ,  £rc  ,a  pu 
fe  faire,  &  quel  motif  a  été  affezfort 
pour  engager  le  Corps  des  Citoyens  à 
confidérer  un  ou  plufieurs  de  fes  mem- 
bres ,   puifqu'une    telle  confédération 
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devoit  infailliblement  porter  une  fi 
grande  atteinte  à  la  liberté  du  tout , 
&  gêner  la  volonté  générale. 

Mais  pourfuivons.  Quand  tout  le 
peuple  ftatue  fur  tout  le  peuple ,  il  ne 
conjîdère  que  lui-même  9  &*  il  fe  forme 
un  rapport  fans  aucune  divijion  de  l'ob- 
jet entier  fous  un  point  de  vue  ,  à 
l 'objet  entier  fous  un  autre  point  de 
vue  :  comme  ce  qu'on  Jlatue  e(i  toujours 
général  ,  la  volonté  efi  aufjl  générale*.. 
Il  n'y  a  point  d'autre  ejpèce  d'aBe  qui 
puijfe  porter  le  nom  de  loi.  Au  refte  , 
M.  Rouflèau  trouve  bien  étonnant 
que  perfonne  n'ait  dit  encore  ce  que 
c'eft  qu'une  loi ,  qu'on  n'ait  pu  ni  la  dé- 
finir 9  ni  fixer  f es  véritables  caraSihes, 
Cependant  le  Souverain  ne  pouvant  par- 
ler que  par  des  loix  ,6*  la  loi  ne  pou* 
vant  avoir  qu'un  objet  général,  il  fuit 
que  les  Souverains  ne  peuvent  rien  or- 
donner fur  un  particulier.  Les  moyens 
qu'il  prend  alors  9  &  ce  qu'il  ftatue  ne 
font  point  des  loix ,  mais  des  aSles  de 
force  Sr  de  gouvernement  pour  l'appli- 
cation des  loix  j  &  pour  l'exécution  de 
la  volonté  générale,  Ainfi  VaBe  par 
lequel  le  Souverain  ftatue  qu'on  élira  un 
thef  eft  une  loi  ,  &*   celui  par  lequel 
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en  Vélit  9  eft  un   acle  de  gouvernement. 
M.  RoufTeau  ne  penfe  donc  pas  que 
fes .  obfervations  anéantirent  fes  prin- 
cipes  &  tout    ce  qu'il  a  dit  dans  le 
premier  I  ivre  ?I1  ne  penfe  pas  que  le 
Peuple  Mapfirat  ne  peut  exécuter  la 
volonté  générale    &  obéir  au  Peuple 
Souverain  fans  détruire  ce  dernier  , 
fans  fe  dé* mire  lui-même  &  renverfer 
totalement  fa  conftitution  ;  puifque  dès 
l'inftant.  qu'il    aura    confidéré    un   ou 
deux  de  fes  membres  ,  aufîi-rôt  qu'il 
fe  fera  donné  un  chef,  le  Contracl  & 
fes  cîaufes   cefTeront  d'exifter  ,  il  n'y 
aura  plus  de  volonté  générale  qui  puifle 
fa' re  des  loix  ,  ni  de  Peuple  Magiftrat 
chargé  d^s  actes  de  force  &  de  gou- 
vernement. D'ailleurs ,  à  fuppofer  qu'il 
n'y  ait  point  encore  de  fupérieur  élu  , 
comment  le  Peuple  v^agifirat  pourra-t- 
ïl  donner  au  Souverain  une  puiflance 
qu'il  n'a  pas  lui-même  9  &  comment 
le   Souverain    pourra  - 1  -  il  faire    des 
loix ,  s'il   n'en    a  reçu  le  droit  :  enfin 
dans  une  telle  affociation  quel  Légif- 
lateur   aura  droit  de  vie  &  de  mort 
fur  les   divers  membres   du  Peuple  £ 
Le  Pacle-Social ,  répond  M.  RouiTeau  * 
a  pour  fin  la  conservation  des  contrac~ 


404  ffi    V    V   R   E    S 

tans*  Or ,  qui  veut  la  fin  veut  aujjl  Ut 
moyens  9  £r  ces  moyens  font  inféparables 
de  quelques  rifques  9  même  de  quelques 
pertes.  Cette  réponfe  eft  foible  ,  8c 
laifîe  fubfïfter  l'obje&ion  dans  toute  fa 
force.  Il  s'agifToit  de  concilier  les  droits 
oppofés  du  Peuple  confidéré  fous  le 
double  rapport  de  Souverain  &  de 
Magiftrat  ,  &  non  de  faire  un  raifon- 
nement  vague  qui  ne  prouve  ni  en  fa- 
veur du  droit  du  Légiflateur, ,  ni  en 
faveur  de  lapuiffance  du  Corps  chargé 
de  l'exécution  de  la  loi.  M,  RoufTeau 
ne  devoit  point  perdre  de  vue  le  prin- 
cipe fondamental  de  fon  fyftême , 
c  eft  à-dire  ,  la  claufe  de  fon  Contrat , 
&  l'intérêt  général  de  cette  foule  de 
particuliers  égaux  en  liberté  ,  en  droits 
&  en  puiflance.  Il  devoit  nous  rame- 
ner fans  cette  à  l'efprit  des  termes 
énoncés  dans  cette  claufe ,  &  faire  voir 
comment  cette  égalité  de  pouvoir  fub- 
fifte  avec  les  loix  néceffaires  à  toute 
Société,  avec  la  fupériorité  de  la  puif- 
fance  légiilative  fur  la  puifTance  exé- 
cutrice ,  avec  l'éledion  des  chefs  ,  en- 
fin avec  le  droit  de  vie  &  de  mort. 

Quant  à  l'inftitution  des  loix  ,  qui 
doivent  toujours  être  avantageufes  au 
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Peuple  ,  M.  RoufTeau  obferve  que 
plufieurs  nations  ont  brillé  fur  la  terre, 
qui  rf  auraient  jamais  pu  joujfrir  de 
bonnes  loix  :  &  que  celles  même  qui 
Vauroient  pu  rfont  eu  dans  toute  leur  du- 
rée quun  tems  fort  court  pour  cela»  Nous 
penfons ,  au  contraire ,  que  les  Athé- 
niens ont  fleuri  long  -  tems ,  &  qu'ils 
ont  foufFert  de -bonnes  loix  ;  que  les 
Romains  ont  brillé  pendant  plufieurs 
fiècles  &  que  leurs  loix  furent  très — 
bonnes.  En  un  mot  ,  nous  pen- 
fons que  les  nations  ne  peuvent  être 
fîorifîantes  ,  qu'autant  quelles  ioufFrent 
une   bonne  légiflation. 

M.  RoufTeau  prétend  encore  que , 
comme  il  y  a  dans  les  nations  J  ainfi 
que  dans  les  individus  ,  un  terme  de 
maturité ,  il  faut  attendre  qu'elles  y 
foient  parvenues  ,  avant  que  de  les 
afïujettir  à  des  loix.  Cette  propofition 
n'eft  vraie  qu'en  partie.  Sans  doute 
qu'il  feroit  abfurde  de  donner  à  un 
Peuple  naifïant  les  loix  qui  fuppofent 
tin  Peuple  déjà  puifTant  &  étendu.  Mais 
c'eft  peu  connoître  les  hommes ,  & 
n'avoir  aucune  connoiflance  des  loix , 
que  de  penfer qu'un  Peuple,  dans  quel- 
qu'état  qu'on  le  fuppofe ,  puiffe  fub* 
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lifter  fans  légiflation.  Les  murs  de 
Rome  n'étoient  pas  encore  élevés  que 
Romulus  avoir  donné  des  loix  à  cette 
foule  d'hommes  fans  mœurs  qu'il 
avoit  réunis,  &  qui  certainement  né- 
toit  point  parvenue  à  fon  point  de  ma- 
turité. Mais  les  loix  de  Romulus  étoient 
relatives  à  ceux  qu'il  vouloit  y  afïu- 
jettir. 

Il    falloit    chercher  des  principes  , 
non  dans  la  fi&ion  d'un  Contracî  qui 
n'a  jamais  été  ,  mais  dans  la  nature 
même  de  l'homme  ,  &  dans  les  fuites 
néceflaires   de   fa  condition.  Quel  eft 
le  principe    de  fes  adions  ?   quel  eft 
l'état  le  plus  analogue  à  ce  principe  ? 
quel  eft  l'objet    de  fes  defirs ,  la  fia 
de   fa  conduite   ?  Voilà  quelle   étoit 
Véchelle   que    M.    RouiTeau  devoit  fe 
faire  ,  afin  d'y   rapporter  la  mefure  de 
fes   vbfervations.   Les  recherches  qu'il 
eût  faites  pour  répondre  à  ces  quatre 
queftions  ,    l'euflent  bien-tôt  conduit 
au  développement  de  la  véritable  ori- 
gine de  la  fociété.  Au-lieu  de  recourir 
à  des  Contrats  &  à   des  claufes,  il 
eût  fenti   que  l'homme  ,   dès  les  pre- 
miers inftans  que  fa  raifon  eft  éclairée  , 
parcourt  d  un  coup-d'ceil  le  cours  en-: 
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tier  de  la  vie,  &    cherche,  dès   ces 
mêmes  inftans,  à  en  fournir  heureufe- 
ment  la  carrière  :  ce  deflr  du  bonheur 
eft  le  mobile  &  le  reffort  unique  de 
toutes  fes    actions.    Il  eût   fenti  que 
l'homme ,   avec  ce  fecours  ,  parvient 
à  la  connoifîance  des  rapports  que  les 
objets  qui  l'environnent  ont  avec  lui, 
&  à  la  découverte  de   la  route  qu'il 
doit  prendre  pour  aller  plus  fûrement 
vers  le  bonheur.  Pour  fi  peu  que  M. 
RoufTeau   eût   voulu    rentrer  en  lui- 
même  ,  &  réfléchir  fur   les  defirs  de 
l'ame  &  les  opérations  de  l'efprit ,  il 
n'eût    pu    douter  que  l'homme    a  ce 
difeernement  ;  &  loin  de  regarder  le 
bonheur   comme    un    être    purement 
métaphyfique  ,  il  eût  vu  dans  fa  dé- 
finition   les   principales  caufes  de  l'é- 
tablhTement  de  la  fociété  ;  il  eût  vu 
que  ,  le  bonheur  n'étant  autre  chofe 
que  cette  fatisfatlion  intérieure  de  l'ame 
qui  naît  de   la  pojfejjion  du  bien  s  c'eft- 
à-dire,  de  tout  ce  qui  convient  à  V homme 
pour  fa  confervation  9  pour  fa  perfec- 
tion ,  pour  fa  commodité  &  fonplaifïry 
il  n'y  a  que  la  fociété  qui  puifle  pro- 
curer les  divers  avantages  d'où  refulte 
cette  félicitée 
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La  première  conféquence  que  M. 
Rouffeau  eût  déduite  de  ces  principes 
eut  été  ,  qu'étant  dans  la  nature  de 
Famé  de  connoître  les  objets,  &  de 
difcerner  les  rapports  qu'ils  ont  avec 
elle  &  avec  le  bonheur  ,  il  eft  aufli 
de  la  nature  de  la  volonté  d'agir 
toujours  fans  contrainte  ,  c'eft-à-dire, 
quelle  eft  libre  dans  Tes  dédiions  & 
que  chacune  des  actions  humaines 
porte  l'empreinte  de  cette  liberté. 

Il  n'étoit  point  du  tout  hors  de 
propos  de  définir  la  liberté  avant  que 
de  parler  des  effets  qu'elle  a  produits  , 
lors  de  l'établiffement  de  la  fociété. 
Cette  définition  eût  dévoilé  en  peu 
de  mots  ce  que  M.  RoufTeau  s'eft 
inutilement  efforcé  d'expliquer  en  plu- 
fïeurs  chapitres.  Il  eût  été  moins 
prolixe  &  plus  clair ,  s'il  eût  fubftitué 
la  liberté  à  ce  problème  fondamental  , 
dont  ,  félon  lui  ,  Çon  Contratl-Social 
âevoït  donner  la  folution.  Il  eût  trou- 
vé que  l'affociation  des  hommes  , 
1  eleclion  des  chefs  ,  la  fubordination  , 
^autorité  ,  l'obéiffance  ,  &c.  ont  été 
les  effets  naturels  de  cette  force  de 
Famé ,  par  laquelle  elle  modifie  ou  règle 
Jh  opérations  en  forte  qu'elle  peut  fuf- 

pendre 
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fendre  fes  délibérations  &  fes  a&ions , 
-où  en  prolonger  la  durée,  II  eût  été 
forcé  de  convenir  que ,  ce  fentiment 
•n'étant  en  nous  ni  foible  ni  momen- 
tané ,  mais  fort  &  permanent ,  tous  les 
ctablifîemens  ,  toutes  les  conventions, 
•tous  les  pacle?  ;  en  un  mot  ,  que  tout 
le  fyftême  de  l'humanité  roule  fur  ce 
principe. 

L'Auteur  paflant  de  cette  connoif- 
fance  de  l'homme  intérieur  à  l'examen 
des  états  les  plus  propres  à  ce  premier 
■principe  ,  il  les  eût  tous  confédérés 
fous  deux  efpèces  différentes;  i°.  Son 
état  primitif,  b'eft-  è-dirë  a  celui  où  la 
-nature  l'a  placé.  20.  L'état  où  hs 
hommes,  fe  font  nécessairement  trouvés 
les  uns  à  l'égard  des  autres.  Habitans 
•d'une  même  patrie  ,  participant  aux 
mêmes  bienfaits  de  la  nature ,  égale- 
ment intelligens,  excités  par  les  mêmes 
defirs  ,  expofés  aux  mêmes  befoins  , 
pouvoient-ils  fe  pafTer  îong-tems  les 
uns  des  autres?  eh  !  quels  moyens  plus 
faciles  avoient-ils  pour  fe  procurer  un 
état  heureux  ,  que  d'établir  entr'eux 
un  commerce  durable  de  fecours  mu- 
tuels ?  C'efl  ainfi  qu'après  s'être  rap- 
prochés ,  &  par  inclination  &  par  né- 
Tome  nih  S 
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ceiîité,  le  bien  commun  de  tous  ,  & 
l'avantage  particulier  de  chacun  d'eux  , 
ont  réfulté  de  leur  propre  bienfaifance 
&  des  fervices  qu'ils  fe  font  rendus 
mutuellement. 

Ainfî  la  véritable  cîaufe  du  Pade^ 
Social  ,  le  feul  contrad  &  l'unique 
délibération  ,  font  dans  cette  maxime, 
Vétat  naturel  des  hommes  eji  Vétat  de 
fociété  ,  parce  que  la  fociété  ?i9efl  que 
Vunion  de  plujieurs  pour  leur  avantage 
commun, 

C'eft  rentrer  en  quelque  forte  dans 
le  fyftême  de  M.  Koufîeau  ,  que  de 
dire  avec  lui  que  la  fociété  a  été  un 
état  de  liberté  ,  d'indépendance  de 
d'égalité  ;  mais  nous  nous  éloignons 
de  fon  opinion  en  prouvant  que  les 
mêmes  caufes  qui  ont  engagé  les  hom- 
mes à  fe  réunir,  les  ont  portés  pref- 
qu'aufli-tôt  à  reconnoître  l'un  d'on- 
tr'eux  pour  leur  Supérieur.  Nous  n'a- 
vons pas  befoin  ,  pour  expliquer  com- 
ment ce  changement  s'eft  fait  9  de 
recourir  à  cette  fiction  d'un  peuple^, 
tantôt  fouverain  ,&  tantôt  magiftrat, 
ni  de  cette  confufîon  de  rapports  du 
Souverain  avec  les  particuliers  ,  de 
chacun  de  ces  particuliers  avec  foi- 
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même  &  avec  la  volonté  générale  ,  &c. 
Nous  dirons  feulement  qu'entre  tous, 
les  Etats  produits  par  le  fait  des  hommes 
il  n'en  eft  pas  de  plus  confidérable 
que  celui  de  la  Société  civile  ou  de 
Gouvernement.  Nous  croyons  encore 
que  la  première  forme  qu'on  a  donnée 
à  la  Société  civile  a  été  l'inftitution 
de  la  Royauté  ,  ou  le  Gouvernement 
Monarchique.  Ce  qui  diftingue  cet 
État  de  la  fociété  naturelle  ,  eft  la 
fubordination  ,  qui,  pour  le  bien  com- 
mun ,  &  le  bonheur  de  chacun  des 
particuliers  ,  a  pris  la  place  de  l'é- 
galité &  de  l'indépendance.  Si  nous 
voulons  favoir  comment  s'eft  fait  ce 
changement  ,  l'idée  que  nous  avons  de 
la  liberté  nous  apprendra  que  les  hom- 
mes ayant  été  les  maîtres  de  donner  à 
leur  premier  Etat  les  modifications 
qu'ils  ont  jugé  les  plus  propres  à 
les  rendre  heureux  ,  ils  n'en  ont  pu 
trouver  de  plus  capable  de  féconder 
leurs  defirs  que  l'État  Monarchique. 
En  effet ,  tout  nous  prouve  qu'origi- 
nairement l'efpèce  humaine  étoit  dif» 
tinguée  par  familles ,  avant  que  d'être 
divifée  en  peuples  ,  &  que  chacune 
de  ces  familles  vivoit  fous  le  gouver- 

Sij 
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nement  paternel  ,  fociété  la  plus  vraie 
<&  celle  qui  a  le  plus  de  rapport  avec 
la  fociété  nationale  J  qui  n'eft  com- 
pofée  que  de  la  réunion  de  plufieurs 
familles.  Il  eft  donc  naturel  de  penfer 
que  les  premières  familles  venant  à 
s'accroître  ,  elles  formèrent  un  Corps 
de  nation.  Il  eil  tout  aulîl  vraifem- 
blable  que  cette  nation  confentit  à 
être  gouvernée  par  celui  qui ,  reconnu 
pour  le  plus  fage  ,  fut  aufll  regardé 
comme  le  plus  capable  de  concourir 
au  bonheur  de  tous  ,  &  à  former  dans 
les  enfans  des  chefs  propres  à  gou- 
verner  &  à  régner  quand  il  ne  feroit 
plus.  De-là  vient  très-naturellement  , 
ce  nous  fembîe  ,  l'origine  du  Gouver- 
nement civil  9  de  la  diftin<5tion  du  Sou* 
verain  6c  des  fujets  ;  mais  cette  nou- 
velle forme  de  fociété  ne  pouvoit 
fubfifter  fans  règle ,  fans  Légiflation 
ou  ,  comme  dit  M.  RoufTeau  ,  fans  unt 
bonne  politie.  Aufîi  n'erVil  pas  douteux 
que  le  premier  foin  du  chef  a  été  celui 
de  donner  à  chacun  des  particuliers  j 
-&  à  tous  en  général  ,  des  règles  de 
conduite  relatives  au  bien  public. 

Nous  fommes  furpris  que  M.  Rouf 
feau  avance  que  perfonne ,  jufqifà  pré- 
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fint  ,  72V  défini  la  loi  3  ni  connu  fes 
véritables  caractères.  Eh  !  qui  ne  fçait 
que  la  loi  eft  une  règle  prefcrite  par 
le  Souverain  à  fes  fujets  fait  pour  leur 
impofer  l'obligation  de  faire  ou  ne  pas 
faire  certaines  chofes  ,  avec  menace  de 
quelque  peine  contre  quiconque  L'enfrein- 
dra j  [oit  pour  leur  laifler  J  à  l'égard 
cCauties  objets  _,  la  liberté  d'agir  ou  dz 
ne  pas  agir  ,•  Gr  pour  leur  ajjurer  une 
pleine  jouifjance  de  leurs  droits.  C'eft 
une  règle  prefcrite  ,  avons  nous  dit  f 
1°.  Parce  qu'elle  diffère  d'un  ordre 
paffager  ,  &  qu'elle  eft  permanente  : 
2°.  Parce  que  ,  comme  elle  émane  de 
la  volonté  du  Souverain  ,  elle  doit  être 
notifiée  à  fes  fujets  ,  afin  qu'ils  puiffent 
connoître  ce  qu'il  exige  d'eux,  &  la: 
nécefîité  où  ils  font  de  s'y  conformer. 
Il  feroit  inutile  d'ajouter  à  cette  dé- 
finition  ,  que  la  loi  doit  être  jufte  ;  elle 
l'eft  ,  puifqu'elle  émane  de  l'autorité 
fupréme  :  on  fçait  ,  &  nous  l'avons 
allez  prouvé  t  que  cette  autorité  n'eft 
un  droit  qu'autant  que  la  raifon  l'ap- 
prouve ,  &  que  c'eft  fur  cette  appro- 
bation de  la  raifon  que  le  droit  de 
commander,  6c  de  donner  des  loix  w 
eft  établi. 
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La  puijfance  légiflatrice  appartenant 
gu  peuple  9  dit  M.  Roujfeau  9  dam  fort 
troifième  livre  9  &  ne  pouvant  appar- 
tenir qu'à  lui  j  fr  la  puijfance  exécutrice 
ne  pouvant  appartenir  à  la  généralité 
comme  légiflatrice  ou  fouveraine  >  parce 
qne  cette  puijfance  ne  confiée  qu'en  des 
actes  particuliers  qui  ne  font  point  du: 
rejfort  de  la  loi  ;  il  faut  à  la  force1 
publique  un  A*ent  propre  qui  la  réunijje  *■ 
&t  qui  ferve  à  la  communication  de 
VÉtat  &  du  Souverain  ,  qui  faffe  en 
quelque  forte  dans  la  perfonne  publique  , 
ce  que  fait  dans  V homme  l'union  de 
Came  avec  le  corps.  Voilà  quelle  efl  dans 
VEtat  la  raifon  du  gouvernement. 

Mais ,  s'il  y  a  beaucoup  plus  de  gou- 
vernemens  où  la  puiffance  légiflatrice 
n'appartient  point  au  peuple,  qu'il  n'y 
en  a  où  le  peuple  feul  a  le  droit  de 
faire  des  loix,  à  combien  de  formes 
d'adminiftration  peut  convenir  l'opi- 
nion de  M.  Rouiïeau  ?  La  puiffance 
exécutrice  ,  dit-il ,  ne  peut  appartenir 
à  la  généralité  ;  parce  que  cette  puif- 
fance ne  confifte  qu'à  faire  des  acl:es 
particuliers.  L'Auteur  a-t-il  oublié 
que  le  peuple  d'Athènes  9  ainfi  que 
les  Romains  %  avoit  dans  le  même  tems 
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la  puiflance  légiflatrice  &  exécutrice  ? 
A-t-il  oublié  qu  ArifHde  ,  éprouvant  ia 
rigueur  ce  FOftracifme  ,  fut  banni  par 
le  peuple  aflemblé  ?  Puifque  c'étoit  le 
même  peuple  qui  faifoit  exécuter  les 
loix  qu'il  avoit  établies  ,  il  faifoit 
donc  des  actes  particuliers.  Or  fi  ces 
actes  ne  font  point  du  reiTort  de  la 
loi  9  fuivant  M.  RoufTeau  9  comment 
émanoient-ils  de  la  puilTance  légifla- 
trice ?  Il  ell;  donc  faux. qu'en  général 
îe  gouvernement  confide  dans  un  Corps 
intermédiaire  établi  entre  les  fujets  & 
le  Souverain  pour  leur  mutuelle  corres- 
pondance j  chargé  de  Inexécution  des  loix 
&  du  maintien  de  la  liberté ,  tant  civile 
que  politique.  C'eft  donner,  d'après  M. 
de  Montefquieu  ,  la  définition  de  l'Etat 
Monarchique  ,  mais  ce  n'eft  point  fixer 
îe  fens  précis  du  mot  Gouvernement. 
Ajouter  que  les  chefs  du  peuple  , 
quels  qu'ils  foient  9  ne  font  que  de 
Jimples  Officiers  de  la  généralité  chargés 
d'exercer  ,  au  nom  du  peuple  ,  le  pouvoir 
dont  celui-ci  les  a  rtndu  dépofïtaires  9 
&  qu'il  peut  limiter  ;  c'eft  décider  fans 
preuves  une  queflion  fauiïe  dans  la 
théorie  ,  &  démentie  par  les  conftitu- 
tions  fondamentales  de  prefque  tous 
les  Etats, 
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£e  Gouvernement  ,  ajoute  M.  Rouf- 
feau  ,  reçoit  du  Souverain  les  ordres- 
qu'il  donne  au  peuple  ;  &  enfin  j  pour 
que  VEtat  [oit  dans  un  bon  équilibre  ,. 
il  faut  ,  tout  compenfé  *  qu'il  y  ait 
égalité  entre  le  produit  ou  la  puijjancc 
du  Gouvernement  pris  en  lui-même  ,  & 
le  produit  ou  la  puijjanee  des  Citoyens  9 
qui  font  Souverains  d'un  coté  9  £r  fuje  s 
de  Vautre.  Mais  qu'eût  penfé  M.  Rouf- 
feau  de  fa  décifïon  J  s'il  fe  fut  fouvenu ,. 
quand  il  l'a  donnée  ,  qu'il  à  exifté 
deux  formes  de  Gouvernement ,  dia- 
métralement oppofées  à  celle  qu'il  trace 
ici  comme  la  forme  générale  &  efifen- 
tielle  de  tout  Gouvernement.  S'il  eût 
fait  attention  que  ces  deux  Gouver- 
nemens  ont  fubfifté  dans  toute  leur 
vigueur  durant  plufieurs  fiècles  ;  que 
l'un  a  été  florifTant ,  &:  que  l'autre  s'eft  . 
étendu  jufqu'aux  extrémités  de  la  terre; 
qu'enfin  ces  deux  Gouvernemens  font 
précifément  ceux  qu'il  cite  fans  cefTe  ; 
fans  doute  il  eût  changé  d'opinion. 
Il  auroit  dû  obferver  que  dans  l'un  ,  le 
peuple  étoit  en  même  tems  puifTance 
légiilatrice  ,  &  puifTance  exécutrice  de 
la  loi  ,  Souverain  &  fujet  ,  Prince  , 
•Légidateur,  &  cependant  fournis  à  des 
Juges  qui   caffoient  les  loix  5  qu'il  y 
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avcit  aufîi  chez  l'autre  nation  deux 
Souverains  qui  tous  deux  avoient  éga- 
lement ,  &  dans  le  même  tems  ,  le 
pouvoir  de  faire  des  loix.  Ces  deux 
États  Te  font  très- long- tems  eonferv es 
dans  un  parfait  équilibre  ,.  quoiqu'il 
n'y  eût  aucune  efpèce  d'égalité  entre 
le  produit  ou  la  piujjance  au  Gouverne- 
ment pris  en  lui-même  ,  cV  le  produit 
ou  la  pulflance  des  Citoyens ,  qui  n'é- 
toient  point  Souverains  dHun  coté  ,  & 
fujets  de  Vautre  ;  mais  fujets  &  Souve- 
rains tout  enfemble,  &  dans  les  mêmes 
circonftances. 

Suivant  la    définition  de  M.  Rouf- 
feau  ,  le  Souverain  doit  être  indépen- 
dant :  or,  l'indépendance  du  Souverain 
fuppofe  que  les  membres  dont   il  efb 
compofé  ont  au  moins  ,  lorsqu'ils  font- 
aiîemblés    en   Confeil   fuprême  ,    une 
entière  liberté  de  voter  de  la  manière 
qu'ils    jugent   la    plus  convenable.   Il 
femble  aufli  ,    fuivant  fa   définition  ^ 
que  ,  la  loi  une  fois  donnée  par  le  pou- 
voir légifîatif ,  'celui  qui  Ta  propofée  ,. 
ou  qui  a  déterminé  les  fufTrages ,  doit: 
être  protégé  de  toute  la  force   com- 
mune,  &  n'être    comptable    tout  ai* 
plus   qu'au  Souverain  lui-même.-  Cefë: 
la  première   conféquence   qui    réfult^ 
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de  l'idée  que  le  Contraft-Social  nous 
donne  du  Gouvernement.  Cependant 
M.  Roufleau  n'ignore  pas  qu'à  Athènes, 
un  Citoyen  ,  membre  du  Souverain  , 
èc  qui  avoit  propofé  &  fait  agréer 
une  loi ,  n'étoit  point  à  l'abri  des  ac- 
cufations  qu'on  pouvoit  intenter  contre 
lui  devant  un  tribunal  fubalterne.  On 
fait  que  ,  Démofthène  ayant  corrigé 
par  une  loi  très -utile  l'inégalité  des 
contributions ,  cette  loi  fut  approuvée 
par  le  Souverain  ;  mais  que  celui  qui 
en  avoit  été  le  promoteur  ,  fut  cité  , 
non  devant  le  peuple ,  mais  au  tribunal 
inférieur  ,  &  qu'il  ne  fut  abfous  que 
parce  qu'il  prouva  l'utilité  de  la  loi.  M- 
RoufTeau  n'ignore  pas  que  Créfiphon  , 
pour  avoir  fait  décerner  les  honneurs 
a  Démofthène  ,  fut  rigoureufement 
pourfuivi  ;  &  qu'il  ne  détruifit  l'ac- 
eufation  que  par  la  force  ,  l'énergie  ^ 
&  la  fublimité  de  fon  éloquence. 
L'hiftoire  nous  apprend  que  _,  dans  le 
tems  le  plus  orageux  d'Athènes ,  après 
la  bataille  de  Chéronée  ,  Hypérides 
propofa  de  donner  la  liberté  aux  Ef- 
claves ,  &  de  leur  faire  prendre  les 
armes.  Cette,  loi  ,  fi  néceflfaire  alors  9 
fut  agréée;  cependant  Hypérides  fut 
cité  ,  &    eut   beaucoup    de   peine  à* 
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éviter  la  condamnation  que  vouîoient 
prononcer  contre  lui  ces  Juges  fubal- 
terne?. 

Enfin    M»    Rouffeau   qui   n'entend 
autre  chofe  par  ce  mot  Gouvernement  y 
qu'un  Souverain  y  un  Corps  intermé- 
diaire Se  des  fuiets  ,  n'a  pas  fait  atten- 
tion qu'à  Rome  il  exiftoit  deux  puif- 
fances  légiflatives  indépendantes  l'une 
de  1  autre  ,  Se  qui ,  fans  avoir  rien  de 
commun  ,   confervoient  cependant  la 
plus    parfaite  harmonie.    Chacun    de 
ces  Souverains  pofîedoit  une  autorité 
pleine  ,  abfolue  Se  fans   concours.  M. 
Roufleau  ne  s'eft  pas  fouvenu  que  dans 
cette  République  le  pouvoir  légiilatif 
Si  la  puifTance    exécutrice    réiidoient 
eu  même  tems  dans  les  Comices  par 
Centuries ,  Comitia  Centuriata  ;  Se  dans 
les  Comices  par  Tribus  3  Comitia  Tri- 
buta.  Les    Romains    donnoient    leurs 
fufTrages   dans  les  Comices  par  Cen- 
turies ,  à  raiion  des  biens  Se  des  fa- 
cultés   de   chacun  ;  en   forte    que  h 
fuffrage  de  la  première  clafTe  ,  quoique: 
la  moins  nombreufe  s  entraînoit  com- 
munément les  fuffraçes   de  toutes  les> 
autres  Se  établifloit    les    îoix  concur- 
remment avec  le  Sénat.  Dans  les  Co- 
mitia Tributa  chacun  votoit  dans    fe 
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Tribu  ,   &  la  loi  s'établiffoit  toujours 
à  la  pluralité  ,.  fans   le    concours  du 
Sénat ,  qui  n'y  avoit  aucune  autorité, 
La  puiffance    des    deux    Souverains 
étoit  tellement    égale  ,   que   Cicérou 
fut  exilé  par  les  Comices  par  Tribus, 
£c  rappelle  par  les  Comices  par  Cen^- 
turies  :  or  n'étoit-ce  pas- là  deux  actes 
particuliers  ordonnés   par  deux  Sou- 
verains. M.  Rouffeau  ,  qui  n'apperçoit 
par-tout    que   des   contrats  ,   des  dé- 
libérations   publiques  ,    croit  que   la 
Démocratie  ,  l'Etat  Ariftocratique ,  &c 
Fétabliffement  de  la  Monarchie  ,  ont 
pris    leur    origine,  dans   la    différente 
manière  dont  le    peuple    a   confié  le 
Gouvernement  à  fes  Magiftrats.  Com- 
me nous  avons ,  au  fujet  de  l'origine 
des  différentes   formes    de  Gouverne- 
ment ,  une    idée  toute  oppofée  ,  M; 
Rouffeau    nous    permettra    de   croire 
que  le  peuple  a  beaucoup  moins  influé 
fur  fétabîiffement  de  la  Démocratie 
&  de  l'Ariitocratie  ,  que   le  c  incours 
des  circonstances   qui    ont  obligé  les 
hommes    de    changer  en   Ariftocratie 
ou  en  Etat  Démocratique-  le  Gouver- 
nement Royal  ou  Monarchique  ,  Gou- 
vernement le  plus  fïmple    &  le  plus 
rature! ,  comme  il  eii.le  premier  duug 
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Fordre  des  tems.  En  effet  i  quelle  raifon 
peut  avoir  M.  Rouflèau  de  fuppofec 
que  les  hommes  ont  penfé  jadis  au- 
trement qu'ils  ne  penfent  de  nos  jours  l 
Or  il  exifte  au  fond  de  l'Amérique 
des  nations  entièrement  féparées  de 
toute  contrée  habitée  *  &  de  toute 
efpeee  de  Société  étrangère.  Ces  peu- 
ples jouiffent  de  leur  liberté  naturelle  ;; 
&  cependant  ils  font  gouvernés  par 
un  chef.  L'autorité  fupréme  ou  Royale 
eft  héréditaire  chez  la  plupart  de  ces 
nations  fauvages  ,  &. à  la  mort  deleur 
chef  y  elles  fe  foumettent  fans  con- 
trainte à  ion  ficcelleur.  Il  eft  vrai 
que  chez  quelques  unes  de  ces  peu^ 
plades  le  Gouvernement-  eft  éiedif,, 
&  que  le  p'us  vaillant,  ou  le  plus  fort., 
eft  ordinairement  choifî.  Quelle  preuve 
plus  convaincante  qu'en  général  le 
Gouvernement  d'un  feul  eft  aufti  na^ 
turel  aux  hommes   que  la  Société  ? 

Selon  M.  Roufteau  ,  le  moyen  le 
plus  capable  de  reculer  ce  qu'il  appelle 
la  mort  du  Corps  Politique  ,  eft  d'af- 
fembler  fréquemment ,  à  des  tems  fixés 
par  une  bonne  loi  ,  le  Corps  entier 
de  la  nation  ,  &  de  régler  que  l'ou- 
verture de  ces  affemblées  fe  feroit: 
toujours  pr.r  ceux  propoiïtions  qu'oo> 
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ne  pourroit  jamais  fupprimer ,  &  qui 
pafTeroient  féparément  par  les  fuffra- 
ges  La  première  ,  s'il  plaît  au  Sou- 
i  erain  de  conferver  la  préfente  forme 
de  Gouvernement  ?  La  féconde,  s'H  plaît 
au  peuple  d'en  laijjer  P  a  iminift  ration  à 
ceux  qui  en  font  actuellement  chargés  ? 
Outre  que  ces  deux  proportions  » 
laiflant  au  Gouvernement  une  forme 
précaire  &  toujours  incertaine  ,  expo- 
ieroient  fans  celle  le  Prince  &  fErat 
aux  caprices  d'une  multitude  aveugle, 
on  fent  quel  cahos  ,  quelle  anarchie 
réfulteroient  bientôt  d'un  pareil  éta- 
blifïlment.  Mais  pourquoi ,  continue 
M.  RoufTeau  ,  n'en  reviendroit  on  pas 
de  nos  jours  à  ces  nombreufes  affem- 
blées  fi  connues  autrefois ,  même  en 
France ,  fous  le  nom  de  Grands-Etats , 
ou  États-Généraux  ?  Eh  !  c'eft  pré- 
cifément  parce  que  le  peuple  lui-même 
n'en  a  que  trop  fouvent  relTenti  les 
abus,  qu'elles  ont  été  fupprimées.  D'ail- 
leurs ,  il  nous  paro  >t  que  l'Auteur  s'efl: 
étrangement  trompé  fur  forigine  ,  fur 
la  forme  &  fur  l'objet  de  ces  affem- 
blées  générales.  En  remontant  9  dit-il, 
aux  premiers  tems  des  nations  ,  on  trou- 
veroit  que  la  plupart  des  anciens  Gou- 
vzmemens  %  même  Monarchiques  ,  tels 
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que  ceux  des  Macédoniens  Sr  des  Francs  r 
av oient  de [emblables  Confeil?.  M.  Rouf- 
feau  connoît  trop  bien  l'hiftoire  pour 
garantir  la  vérité  des  faits.  i°.  Aucun 
Hiftorien  ne  fait  mention  de  ces  Confeils 
Généraux  des  Macédoniens,ou  le  peuple 
atfemblé  régîoit  les  affaires  publiques»' 
2.'.  M.  Rouffeau  rapporte  à  la  fondation 
du  Royaume  des  Francs ,  des  aflemblées 
qui  n'ont  commencé  à  fe  former  que 
fous  Louis  le  Gros  :    cependant  per- 
fonne  n'ignore  que  ,  fous  'a  première 
race  ,  ces  aflemblées  ,  que  des  Auteurs 
mal  innruits  ont  improprement  qua- 
lifiées d'États  ,n'étoient  autre  chofe  que 
le  Confeil    du    Roi  ,    &    le    premier 
Tribunal  de  la  nation  ,  où  les  grandes 
affaires  fe  traitoient  de  la  même  ma- 
nière   qu'elles  fe    traitent  aujourd'hui 
dans  le  Confeil  Privé  du  Prince.   Au 
refte ,  quand   les  Prancs  jetterent  les 
premiers  fondemens  de  la  Monarchie ., 
ils  ne  reconnoifïbient  qu'un  feul  ordre 
de  Citoyens  ,  les  Nobles  ou  libres  9. 
&  tout  le  refte  étoit  dans  une  efpèce 
d'efclavage  ,  &  ne  pou  voit  conféquem* 
ment  être  admis  à  aucune  délibération. 
Le  Roi  préfidoit  à  ces  affemblées  ,  6c 
perfonne  n'eût  été  afTez  audacieux  rour 
faire  les    deux    propofitions  inférées 
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d'ans  le  projet  de  M.  Rouffeau.  Qui 
rre  fait  enfin  que  le  peuple  ,  quand  il 
fut  devenu  libre  ,  chercha  vainement 
les  moyens  d'avoir  quelque  part  au 
Gouvernement?  Philippe-le-Bel  fut  le 
premier  qui  convoqua  l'aflemblée  gé- 
nérale des  trois  Ordres  du  Royaume  : 
mais  alors  le  Prince  préfidoit  à  ce' 
Confeil  National ,  où  le  peuple  n'a£- 
fiftoit  que  pour  apprendre  ce  qu'il' 
avoit  à  faire  ,  les  taxes  &  les  impôts 
qu'il  avoit  à  fournir  ,  enfin  ce  que  le 
Roi  &  fon  Confeil  avoient  délibéré; 
Le  peuple  n'eut  jamais  dans  ces  afîem- 
blées  droit  de  fuffrage  en  matière  de 
Légiilation  ,  ni  la  moindre  apparence 
de  Jurifdiction'.  Cependant  telles  qu'el- 
les étoicnt ,  &  quoique  l'autorité  du  Roi 
y  fût  pleine  ,  puiffante  &  abfolue ,  elles 
furent  regardées  comme  très-onéreufes 
au  peuple  lui-même  ,  qu'elles  diftrai- 
foient  defes  occupations,fans  que  l'Etat 
en  retirât  aucune  utilité;  Eh  !  queferoit- 
ce  Ci,  dans  de  telles  aifemblées ,  il  y  avoit 
feulement  deux  perfonnes  qui  euflent  fur 
le  Gouvernement  &  fur  la  liberté  d'aufii 
faulfes  idées  que  l'Auteur  du  Contrat- 
Social  ?  Qu'on  fe  repréfente  une  foule 
de  délibérans  échauffés  par  l'éloquence 
du  Citoyen  de  Genève ,  imbus  de  fes 
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principes  ,  propofant  d'après  fes  maxi- 
mes &  votant  félon  fes  vues  s  que' 
deviendroit  l'État  ?  Que  deviendroit 
le  peuple  ?  Souverain  peur  un  inftant, 
mais  bientôt  partagé  en  autant  de 
factions  qu'il  y  aura  d'avis  diflérens, 
il  verra  fuccèder  à  fes  délibérations* 
des  guerres  inteftines  3  &  les  défordres 
les  plus  terribles. 

Nous  finirons  par  quelques  remarques- 
fur  le  huitième  Chapitre  du  quatrième 
&  dernier  Livre* 

Les  Dieux  des  Payeris  ,  dit  M* 
Roufïèau  .,  rfétoient  point  des  Dieux 
jaloux  ;  ils  partageaient  emr  eux  V Em- 
pire  du  monde Jéfus  vint  établir 

fur  la  terre  un  Rayaum.-e  fpirituel  ;  et' 
qui,  feparant  le  fyfteme  théologique  du, 
fyfieme  politique  ,  fit  que  PEtat  ceJJÏL 
d'être  un.  Alors  tout  a  changé  de  face  9 
les  humbles  Chrétiens  ont  changé  de 
langage  r&  bientôt  on  a  vu  ce  prétendu 
Royaume  de  l'autre  monde  devenir ,  fous 
un  chef  vifible  ,  le  plus  violent  defpo ■• 
tifme  dans  celui-ci.  Quelle  eft  donc  la  na- 
ture de  ce  defpotiime  nouveau  !  Suivant 
les  principes  du  Contrat-Social  ,  elle 
confifie  dans  les  loix  de  FÉglifé  ;  mais- 
les  loix  des  Lacédémoniensétoienttout 
au  moins  auffi  dures  ;  6c  cependant  les 
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Spartiates  étoient  un  peuple  libre.  D'ail- 
leurs, qu'eft-ce  qu'un  defpotifme  qui  eft 
fournis  à  des  loix  fixes  &  imprefcripti- 
blés?  Où  il  y  a  des  loix  permanentes 
peut- il  y  avoir  de  defpotifme  / 

La  Religion  Chrétienne  paroît  bifaf- 
re  à  M.  RoufTeau  , parce  quelle propofe 
aux  hommes  deux  Légiflateur  ?  deux 
chefs  ,  &*  deux  patries.  Cependant  il 
n'ignore  pas  que  ces  deux  Légiflateurs, 
ces  deux  chefs  ont  chacun  leur  dépar- 
tement diftincl:  &  féparé  :  eh  !  quelle 
eft.  la  Religion  qui  n'offre  point  deux 
patries?  Quelle  Religion  plus  favorable 
à  l'aggrandiffement  des  Etats  ,  que 
Celle  qui  ne  promet  aux  hommes  une-' 
heureufe  immortalité  ,  qu'autant  qu'ils 
auront  bien  rempli  leur  devoir  de 
Citoyens  fur  la  terre  ?  Le  Chrîjîianiftne ^ 
continue  l'Auteur  ,-foumet  à  des  devoirs 
contradictoires ,  £r  empêche  ceux  qui  le 
profejjent  .,  d'être  à  la  fois  dévots  Gt* 
Citoyens.  Il  falloit  tout  au  moins  indiquer 
ces  devoirs  contradictoires,  &  dire  com- 
ment les  Chrétiens  ne  fauroient  être  à  la 
fois  Citoyens  &  pieux  ;  à  moins  que  par 
une  fociété  de  Citoyens;  M.  RoufTeau 
n'entende  un  affemblage  d'hommes  di- 
rigés  par  fes  principes  politiques. 

Ce  n'eft  rien  prouver  que   de  dire 
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que  la  Religion  n  ayant  nulle  relation 
particulière  avec  le  Corps  Politique,  elle 
laijfe  aux  loix  la  feule  force  qu'elles  tirent 
d'elles-mêmesjfans  leur  en  ajouter  aucune 
autre  _,  fr  que  par-là  un  des  grands  liens 
de  la  Société  particulière  refte  fans  effets 
Eft-ce  que  l'efpérance  d'une  vie  future 
où  les  ades  de  bienfaifance ,  d'huma-- 
nité  feront  récompenfés  ,  &  où  feront 
févèrement  punis  les  crimes ,  n'en1  pas 
un  rapport  bien  frappant  de  la  Religion 
avec  la  politique   ?  Efl-ce  que  cette 
relation  n'ajoute  pas  à  la  force  que  les 
loix  tirent  d'elles-mêmes?  Si  VEtatefi 
Jïorijfant  >  ajoute  M.  Roufleau  ,  à  peine 
le  Chrétien  ofe-t- il  jouir   de  la  félicité 
publique  ;  il  craint  de  s'enorgueillir  de 
la  gloire  de  f on  pays . . .  Si  VÈtat  dépérit  j 
il  bénit  la  main  de  Dieu  qui  s'appefantit 
fur  fon  peuple*  S7il  fe  trouve  un  am- 
bitieux .  r  ,  on  fe  feroit  confcience  de 
chaffer  l'ufurpateur .  ..   Dieu  veut  qu'on 
le  refpeàle  s  bientôt .,  voilà  une  puifj'ance*- 
Dieu  veut  qu'on  lui  obéiffe,..  rienyïim- 
porte  qu'on  foit  libre  ou  ferf  dans  cette 
valée  de  misère,.,  Survient-il  quelque 
guerre ...    les    Catholiques  feront  leur 
devoir  ;  ils  favent   plutôt   mourir  que 
vaincre  • .  ♦  Le  Chriftianifme  ne  prêche 
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que  firvïtuât  £r  dépendance  ...  /es  i/rais 
Chrétiens  [on  faits  pour  être  efdaves* 
M.  Roufleau  fuppofe  une  foule  d'im- 
béciles ,  &  non  une  Société  de  Chré- 
tiens. Qui  ne  fait  que  le  patriotifme 
&  l'amour  de  fes  femblables  font  les 
vertus  que  le  catholicifme  recomman- 
de ,  &  preferit  avec  le  plus  de  force  ? 
Travailler  utilement  pour  la  Société  , 
concourir,  autant  qu'il  eft  pofïïble,  à 
la  gloire  de  l'État ,  voler  à  fon  fecours  v 
le  venger  ,  le  défendre  ,  verfer  (on 
fang  pour  la  caufe  commune  ;  ce  font- 
là  les  obligations  du  Chrétien.  Sans 
indiquer  ici  dans  quelles  circonstances 
il  doit  oppofer  la  force  à  la  violence 
&  chalTer  un  ufurpateur  ,  c'efi  affez 
de  favoir  qu'il  le  fera  ,  quand  il  devra 
le  faire;  quand  une  nécelîité abfoluey 
fa  patrie  en  danger ,  &  l'exemple  de- 
fes  Concitoyens  lui  preferiront  de  s'ar- 
mer contre  l'unarpation. 

FIN. 
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